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La dérive 
du modèle 
sénégalais 


L 'HISTOIRE ta répète au 
Sénégal : la principal chef 
da l'opposition, M* Abdoulaye 
Wada. qui avait été arrêté 
aussitôt après l'élection prési- 
dentielle de 1988, a été Intar- 
peOé, samedi 15 mai, au lende- 
main de la proclamation des 
résultats des élections législa- 
tives du 9 mai, et une heure 
après l'attentat contre la vice- 
président du Conseil constitu 
tionnal. Baba car 8eya, ancien 
maire de Saint-Louis, assassiné 
dans sa voiture à Dakar. 


Comme il y a cinq ans. le Parti 
démocratique sénégalais {PDS) 
da M. Wada avait vivement 
contesté la légidarfté des récents 
scrutins présidentiel et législatif, 
en dénonçant les fraudas com- 
mises. selon lui, par la Parti 
sodeHsta (au pouvoir). Eternel 
perdant. Il s'était à nouveau 
placé dans le rôle du mauvais 
joueur qu'il affectionne. Sans 
douta avait-il quelques raisons de 
dénoncer des irrégularités ; mais, 
malgré l'érosion du Parti socia- 
liste constatée i l'Issue de ces 
deux scrutins, sa propre 
audience est loin d’fttra ceBa 
dont 9 sa targue. 


EACE à la co n testation sys- 
r tématlque. érigée an 
dogme par l'opposition, la pou- 
voir n'a su réagir que brièvement 
- d'avril 1991 è août 1992, - en 
formant un gouvernement 
d'union na tionale dont-M. Wwkr 
et trois de sas amis faisaient par- 
tie. Deux d'antre eux, Ousmene 
Ngora et Jean-Paul Olax, ainsi 
qu'un quatrième responsable du 
PDS Papa Samba Mboup, ont 
été interpellée avec M. Wada; Et 
le siège du PDS, encerclé au 
même moment par les gen- 
darmes, l'était toujours lundi 
matin. 


La pouvoir a donc, semble-t-il, 
choisi la manière forte, comme 
en 1988. Or l'arrestation da diri- 
geants de l'opposition avait 
conduit, à l'époque, à des trou- 
bles qui avaient agité la pays 
pendant des mois. Le gouverne- 
ment seraft-il prit à prendra le 
risque da voir ce scénario se 
répéter? Ce choix serait d'autant 
plus étonnant que, depuis plu- 
sieurs mois, le président Diouf 
appelait eu consensus national. 
La marasme économique dam 
lequel la Sénégal s'enfonça 
depuis une dizaine d'années est 
en effet tel que la pays ne peut 
s'offrir le «luxe» de nouvelles 
grèves et manifestations. 


U NE deuxième expérience 
de cohabitation, lors de la 
formation du prochain gouverne- 
ment, semblait pratiquement 
acquise. D'autant que M. Wada 
aurait tenu U (me dernière occa- 
sion de participer à la gestion du 
paya - la prochaine élection pré- 
sidentielle n'aura lieu qu'en l'an 
2 000, et M. Wade est âgé de 
soixante-huit ans. Mais le scrutin 
présidentiel de février et les 
récentes élections législatives 
ont provoqué une dérive, le cli- 
mat s'étant rapidement dégradé 
entra les diverses formations. 
Une grande partie de la popula- 
tion ne s'y est pas trompée, qui 
a sanctionné ta classa politique, 
ses querelles et sas Injures, en 
boycottant le scrutin législatif, 
auquel seuls 41 % de l'électorat 
ont participé. En plus de cette 
dés a ffection, le pouvoir va devoir 
gérer une situation périlleuse è 
Dakar, où la crue» risque de réa- 
gir avec violence aux damiers 
événements. Sans compter que, 
dans le sud du paya, le gouverne- 
ment est toujours confronté è ta 
rébellion sépar a t is t e en Casa- 
manca. 
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Un entretien avec Edouard Balladur 


«L’Europe ne doit pas être ouverte à tous les vents» 


«Nous avons tout fait pour susciter la confiance » 


Dans l'entretien qu'il a accordé au 
t Monde», Edouard Balladur prévient sa 
majorité parlementaire qu'il n'a pas /'in- 
tention de tse laisser entraîner là où Une 
veut pas aller». A sas yeux, la charte de 
leurs rapports est écrite dans sa propre 
déclaration de politique générale au 


moins autant que dans la plate-forme 
électorale de l'UPF. Indiquant que les 
perspectives pour l'emploi « ne sont pas 
bonnes à court terme», le premier minis- 
tre affirme que l'Europe «ne doit pas être 
ouverte à tous les vents» de la concur- 
rence mondiale. Il demande aussi 


aux Américains d'être militairement pré- 
sents sur le sol bosniaque, mais ne croit 
pas à la nécessité de pratiquer des bom- 
bardements aériens. Enfin, le chef du 
gouvernement se félicite de la quaTné de 
ses rapports avec le président de la 
République. 


cQueffs réflexion voue Inspire 
la prise en otage des enfants dé 
l'école communale Charcot à 
Nouffly? 

- Nous avons vécu deux jour- 
nées d’angoisse mais je suis 
réconforté : les enfants ont été 
sauvés ; les responsables de 
l’école, ceux des forces de l’ordre, 
du corps médical, ont eu un com- 
portement admirable de courage 
et de sang-froid que je saine avec 
respect ; le gouvernement a agi 
avec cohésion et efficacité ;Te 
cosur de la France entière a battu 
à l'unisson. C’est cela -qui 
importe : une nation qui, devant 
le danger que couraient ces 
enfants, a manifesté son émotion 
et sa solidarité. 

- L'Assemblée nationale vient 
d'adopter une réforme du code 
de la nationalité, qui va perfide 
au-delà dea propositions de la 
commission ■ Marceau Long, 
notamment en Bmitant le doubla 
| droit du soi pour tes enfants der 


parents nés en Algérie avant 
Indépendance. 


- Cette modification m’a été 
proposée et je l’ai acceptée, parce 
qu’elle paraissait raisonnable. 
Elle consiste en fait à tirer les 
conséquences d’une évolution de 
trente ans. Au moment de l'indé- 
pendance de l’Algérie, la France 
a estimé utile, à bon droit d'ail- 
leurs, de définir avec ce pays des 
tiens d’un type particulier fondés 
sur une étroite coopération. Mais 
trente ans ont passé depuis et je 
croîs qu’il n’était pas possible de 
laisser continuer à se perpétrer 
des fraudes qui consistaient 
notamment pour les jeunes 
femmes à venir accoucher en 
France en venant s’y établir avec 
un titre touristique pendant trois 
mois. Leur enfant y naissait, et i 
partir de là, ceux-ci étant fian- 
çais, les parents pouvaient obte- 
nir un titre de séjour pour s’ins- 
taller en France avec toute leur 


famille. La nouvelle disposition 
est fondée sur l'idée que doréna- 
vant l’Algérie doit être, sur ce 
point, considérée par nous 
comme un pays comme les 
autres. Ce qui, bien entendu, ne 
remet nullement en cause notre 
volonté de coopérer étroitement 
avec elle. Ça m’a paru raisonna- 
ble. 

- N'avez-vmis pas cherché i 
donner sa tis faction à la partie ta 
plus à droite de votre majorité, 
au risque d'avoir des ennuis 
avec la partie la plus au centre ? 

- La vérité, c’est que la France 
a des règles infiniment moins 
contraignantes que de nombreux 
antres pays européens, sans par- 
ler des pays maghrébins. Je croîs 
qu'il ne fout pas avoir de com- 
plexe de culpabilité dans cette 
affaire. Nous avons un problème 
dans notre pays, vous le connais- 
sez comme moi... D’ailleurs, cha- 
cun sait qu’une très grande majo- 


rité des Français pensent qu'il 
faut adapter nos régies à une 
situation nouvelle caractérisée 
par l’ampleur des mouvements 
de population. 

- Vous ne craignez pas que ce 
texte, qui était présenté comme 
un texte d'intégration, y compris 
par le garde des sceaux, n'ap- 
paraisse en définitive comme un 
texte d’exclusion ? 


- Intégrer ne veut pas dire 
accepter tout le monde, mais 
ceux qui sont déridés à respecter 
nos règles et nos principes. Per- 
sonne ne peut contester qu'il 
existe des situations aberrantes 
auxquelles il fallait mettre un 
terme. 


Propos recueillis par 
THIERRY BRÊHIER 
JEAN-MARIE COLOMBANI 
THOMAS FERENCZI 
et MICHEL NOBLECOURT 
Un la suite page 8 


Leiéfémkm 
en Bosnie: ms un rejet 
du plan Vance-Owen 


Les résultats du référendum 
organisé parmi (es Serbes de 
Bosnie-Herzégovine sur. la 
plan de paix Vance-Owen ne 
seront connus que mercredi 
19 mai, mais tout laisse pen- 
ser que le «non» l'emportera 
largement. Le dirigeant serbe 
bosniaque, R adovan Karad- 
zic, a d’ores et déjà enterré 
le projet des médiateurs et 
suggéré que IWkhati Gorbat- 
chev et l'ancien secrétaire 
d’Etat américain, Henry Kis- 
singer, préparent un nouveau 
redecoupana de la Républi- 
que, où les combats se 
poursuivent. 

Lire page 2 les articles 
de FLORENCE HARTMANN 
et JEAN-BAPTISTE NAUDET 


Un «paysan» populiste. 

Lire page 3 
tas artictas.de NICOLE POPE 


la mort du peintre 


Héritier de Picasso et de 
Matisse, il a été l'un des 
principaux acteurs de la pein- 
ture figurative française de 
l’après-guerre jusqu'aux 
années 70. 

Ure page 18 
f article de PhfSppa DAGEN 


Les Danois entre le «oui» et la grogne 


Le défiouement de la prise d’otages de Neoilly 


Un an après amr dit «non» à Maastricht, les électeurs se prononcent de nouveau 
m enthousiasme, mardi 18 mai m ie traité dVnion européenne 




jmîh &. peJtib ctafsoun 
1 tu*ap£l wv okvyL.. 


COPENHAGUE 


de notre envoyé spécial 


« La raison dit oui. mais le cœur 
dit non.» Depuis 1972, date de 
leur premier référendum, portant 
alors sur Tadhésion au Marché 
commun, les Danois ne q^ e nt de 
se poser des questions sur cette 

coopération européenne. Faut-2 en 
foire partie ou pas? Comme tous 
les Scandinaves, Os honnissent ie 


fisc, qui leur confisque à peu près 
la moitié de leur revenu mensuel, 
fis sont par conséquent près de 
leurs sous et savent évidemment 
que leurs intérêts économiques se 
trouvent «fana la Communauté. 


Comment imaginer en effet 
qu’une agriculture qui produit envi- 
ron huit ibis plus que les besoins 
du pays puisse survivre en dehors 


d’une politique a picole commune? 
Tant que cette CEE se limitait 
exclusivement à l’établissement 
d’un espace de Ubr&échange, voire 
d’un gmnd marché unique (1986), 
comme leurs dirigeants politiques 
.l’avaient promis, ils n’y voyaient 
pas grand-chose à redire, même 
s'ils grognaient en permanence 
- mais c’est dans le caractère 
danois de râler en permanence - 
contre les directives de Bruxelles. 
En revanche, lorsqu’ils ont entendu 
parler de projets concrets 
<f« Union », A'* intégration politi- 
que », ce fut sinon la levée de bou- 
cliers du moins le réveD d’un mou- 
vement antieuropéen qui s'était 
assoupi. Résultat, ie 2 juin 1992 : 
50,7 % des Danois disent «non» 
an traité de Maastricht Farce qu’ils 
estiment, p&bmÊle, que leur souve- 


raineté et le «modèle» de vie Scan- 
dinavie sont menacés, que la «dic- 
tature» de Bruxelles va imposer sa 
loi dans tous tes domaines, que 1e 
Danemark va perdre son identité 
nordique, son indépendance, sa 
spécificité, sa politique de solidarité 
avec le tiers-monde, sa charcuterie, 
etc. 



Un an plus tard. Os se préparent 
donc à retourner aux urnes. Cette 
fois pour se prononcer sur Maas- 
tricht assorti de toutes les conces- 
sions essentielles que Copenhague a 
obtenues de ses partenaires euro- 
péens lors du sommet d’Edim- 
bourg, en décembre dernier, en 1 
matière d’union monétaire, de 
défense commune, de citoyenneté 
et de coopération policière. 




ALAIN DEBOVE 
Lire la sage page 3 


Lire pages 13 et 14 les articles de PHJUPPE BROUSSARD 
BRUNO FRAPPAT, ERICH XNCIYAN et FRANCK NOUCHI 
et juge 26 la chroofam de DANIEL SCHNEIDERMANN 


Cannes 93 


Week-end studieux 6 Cannes, où étaient projetés Fkuüe, des 
frères Tavîani, et l’Homme sur les quais, de Raad Penck, un 
film sur la terreur en Haüti sous ta dictature de « Papa Doc», è 
côté de Body Snatchers. un remake d’Abel Ferrara, d'après 
Don Sfegel, et Louis, enfant roi, de Roger Pfancbon. 

. lira pages 17 et 18 tas articles de MICHEL BRAUDEAU, 
JEAN-MICHEL FRODON. COLETTE GODARD 
DANIÈLE HEYMANN et JACQUES SICUER 


L’ECONOMIE 


Les dénationalisations 


Le gouvernement présentera le 26 mai un nouveau projet da loi 
de privatisation. Dans ta sérénité. L’expérience passée montre 
que ta retour eu privé a, pour les entreprises en cause, plus 
d'avantages que de défauts. A condition de savoir gérer l’opé- 
ration... 


Ure aussi : un entretien avec Birgtt Breuel, présidente de 
l'agence de privatisation de l'ex-RDA et las opinions 
d'Alain Upîetz, François Bourguignon et Pierre-André 
Chiappori sur le plan Balladur. 

pages 29 à 40 
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ÉTRANGER 

Le référendum et la situation militaire en Bosnie-Herzégovine 

Les combats se sont poursuivis pendant la consultation 


Pendant que se déroulait ie référendum, des com- 
bats ont continué d'opposer les forces serbes aux 
forces CToato-musulmanes à Brcko, dans le nord de la 
Bosnie, et les Croates aux Musulmans à Mostar (Sud). 
Des responsables de l'ONU ont également fait état 
d'un regain de tension en Bosnie centrale et exprimé 
la crainte de nouveaux affrontements. 

A Mostar, les forces croates ont lancé, dimanche, 
une attaque d’artillerie dans le centre-ville, qui a été 
repoussée aptes une heure de bombardement intensif 
a indiqué le porte-parole de la FORPRONU i Sara- 
jevo, le commandant Barxy Frewer. Selon Radio-Sara- 
jevo. «des dizaines de civils » auraient été tués dans la 
journée. Des duels d’artillerie, de mortiers et de 
roquettes avaient eu lieu tout au long de la journée de 
samedi, notamment autour du pont Tito sur la 
Neretva, qui sépare les zones croates et musulmanes 
de Mostar. Les combats se sont interrompus pour un 
temps dimanche, conformément à une entente négo- 
ciée entre les généraux croate Milivoje Petkovic et 
bosniaque Sefer Haliiovic, pour laisser passer un 


convoi d’aide humanitaire. Les présidents croate. 
Franîo Tudjraan, et bosniaque, Alija Izetbegovic, 
devaient se rencontrer mardi i Mostar, en présence du 
leader des Croates de Bosnie, Mate Booan, et du 
négociateur européen, David Owen. 

Dans ie Nord, autour de Brcko, des échanges d'ar- 
tillerie se sont poursuivis dimanche, mais aucune 
avance significative n'a été observée. Les lignes croato- 
m usa Un ânes «tiennent» face aux forces serbes, a 
déclaré dans la soirée un porte-parole de la FOR- 
PRONU. Dans cette région où elles ont lancé une 
offensive jeudi, les forces serbes tentent d’élargir un 
étroit corridor qui lie la Serbie avec la région de 
Banja-Luka, sous contrôle serbe. 

La FORPRONU a indiqué avoir observé l'arrivée 
de renforts en Bosnie centrale, et une tension crois- 
sante, qui pourrait annoncer de aouveaux combats 
< jan* la vallée de la Lasva, de Travnik, Vhez, Buso- 
vace, jusqu'à Kiseljak. Le commandant Frewer a men- 
tionne notamment de nouvelles positions de l'artillerie 
croate juste au nord-ouest de Vitez. Les résultats du 


Radovan Karadzic enterre déjà 
le plan Vance-Owen 


dis notre envoyée spéciale 

k Le plan Vance-Owen est mort 
Nous voulons un nouveau plan de 
paix gui reconnaisse l'existence 
d’une République serbe qui est une 
réalité » : au soir du référendum 
qu'il a organisé dans les territoires 
bosniaques sous contrôle serbe et 
sans en attendre le résultat, Rado- 
van Karadzic, le dirigeant des 
Serbes de Bosnie, a enterré, 
dimanche 16 mai, le plan de paix 
proposé par la communauté inter- 
nationale, qu’il a lui -même signé il 
y a quelques semaines à Athènes. 

Convaincu de la victoire du 
«non», une heure après la ferme- 
ture des bureaux de vote, Rado- 
van Karadzic a affirmé à Pale, fief 
serbe des environs de Sarajevo, 
qu '«U n’y avait pas d’espoir pour 
le plan Vance-Owen car il est trop 
loin de la réalité ». « Faisons un 
nouveau plan», a-t-il lancé, en 
assurant que tes Serbes de Bosnie 
étaient décidés & * continuer à 
négocier». Le nouveau plan devra 
toutefois être «très, très différent», 
puisqu’il devra reconnaître la 
«République serbe» autoprocla- 
mée sur 70 % du territoire de la 
Bosnie-Herzégovine. «La Bosnie- 
Herzégovine est reconnue mais elle 
n’existe pas; la République serbe 
existe et die sera reconnue », a-t-il 
ajouté. Dorénavant, il exige que 
les négociateurs serbes soient 
reconnus en tant que représentants 
d'un Eut à paît entière. 

Joie 
à Paie 

Et M. Karadzic d’affirmer que 
«la réalité, c’est de créer trois 
Etats, car la Bosnie-Herzégovine 
n’a jamais existé en tant qu’Etat». 

Sans s’opposer & ce que lord 
Owen continue à présider les 
négociations de paix - « s’il écoute 
les Serbes», - il a invité l'ancien 
chef d’Etat soviétique, Mikhaïl 
Gorbatchev, et Henry Kissinger, 


l’ ex -secrétaire d’Etat américain, à 
faire de nouvelles propositions. 
Interrogé sur les risques d’inter- 
vention militaire, M. Karadzic a 
expliqué qu’un recours à la force 
ne se justifiait pas alors que « nous 
approchons de la paix». 

Un climat de joie régnait, 
dimanche soir à Pale, alors que le 
président de la commission électo- 
rale, Petko Cancar, venait d'an- 
noncer un taux de participation de 
90 96 chez les civils et de 95 % 
Ams les casernes. Radovan Karad- 
zic et Petko Cancar ne doutent 
pas de la régularité de la consulta- 
tion. Toutefois, les organisateurs 
du référendum ne connaissaient ni 
le nombre d'électeurs ni le nombre 
d’habitants vivant sur leurs terri- 
toires. Les listes électorales 
n’avaient pas été établies, et les 
réfugiés ont été inscrits au fur et à 
mesure. Dans ces conditions, les 
taux de participation paraissent 
pour le moins fantaisistes. Dans la 
nuit de dimanche à lundi, les pre- 
miers résultats montraient que 
98,13 % des votants étaient contre 
le plan et 98,69 % partisans de la 
«République serbe». 

C’est dans des écoles, des épice- 
ries ou des cafés que les habitants 
de la «République serbe» sont 
venus voter, samedi et dimanche. 
Affichées aux murs des bureaux de 
vote, les cartes du plan Vance- 
Owen qui prévoient un découpage 
de la Bosnie-Herzégovine en dix 
provinces, dont trois reviennent 
aux Serbes, apparaissaient comme 
un affront. « Vance et Owen ne 
savent pas dessiner», lance Milos- 
Uv Pfjevaljsic, un boulanger serbe 
de Dubrovnik (Croatie), réfugié 
depuis plus d’un an à Bijeljina, 
dans le nord de la Bosnie. A qua- 
rante-deux ans, Miloslav ne veut 
pas d’une paix à n'importe quel 
prix, puisqu’il veut vivre «libre» 
dans un Etat où il ne serait pas 
reloué au rang de minorité natio- 
nale. « Nous ne voulons pas vivre 
isolés dans des enclaves, comme 
dans des réserves d'indiens : ce 


LëMonde 


diplomatique 


Mai 1993 


• FRANCE : Temps nouveaux, par Ignacio 
Ramonet. - Ces immigrés si coupables, si 
vulnérables.-, par Alain Grcsh. - Perte de sens. 
par Philippe litlchcr. - Néfastes effets de 
l'idéologie politico-médiatique, par François 


• LIBRE-ECHANGE : Vivre sans le GATT, par 
Bernard Casser.. - Quand la Communauté baisse 
les bras, par Jeu» Louis Lever. 

• EUROPE : Soenderborg. vitrine ordonnée de la 
société modèle danoise, par Ingrid Carlandcr. 
L'Espagne lasse du « sociai-libêralisme », ■ 
Ihicrry Mais niai;. - La Hongrie n’est pins une 
« ne heureuse », par Jean- Yves Patel. Dans nn 
pa)s affaibli, la tentation régionaliste, par Jean 
Kaavanvi 

. PR°C H E.°R |E NT : Trente-cin, sns 

d effervescence a Gaza, par Nadine Picaitdou - 
Hamas, de l'islamisme radical à la logiqne 
nationaliste, par U cKify Kristiamtsen Levin. 

• ASIE : Pékin- Rangoun. nouvel axe asiatique, par 

1/iW et Loin Houeaitd. - Elections minées an 
Cambodge, par Raoul Jeunar 


vente chez votre marchand de journaux - 20 F 




n’est pas viable», explique-t-il, en 
soulignant avec un large sourire 
qu’il a voté pour l’indépendance 
de la «République serbe». 

Assénées pendant des mois par 
les médias locaux, ces explications 
sont reprises par tous les électeurs. 
Y compris par des Musulmans, 
autorisés à voter pour donner une 
apparence de légitimité à ce réfé- 
rendum. Devant un petit bureau 
de vote de Bijeljina, Mirsad, l’un 
des deux mille Musulmans vivant 
encore dans cette ville qui en 
comptait 28 000 avant la guerre, 
raconte qu’il a voté contre le plan 
car il vent que «tous les Serbes 
soient réunis dans une République 
yougoslave». Plus au sud, dans la 
ville de Zvornilc, à la frontière 
avec la Serbie, les réfugiés serbes 
qui ont remplacé la population 
musulmane - largement majori- 
taire avant la guerre - votent, eux, 

. « contre la capitulation ». D» rejet- 
tent un plan qui, selon eux, ne 
peut pas restaurer la paix puisqu’il 

■ leur demande- -de rendre- aux 
Musulmans des territoires qu'ils 
ont soumis à leur contrôle. 

«On ne bombarde pas 
le peuple» 

L’Eglise orthodoxe serbe a, 
quant à elle, condamné la discorde 
entre Belgrade et les Serbes de 
Bosnie. Estimant que le référen- 
dum était la forme la plus démo- 
cratique de l’expression de la 
volonté populaire, die s’est désoli- 
darisée des dirigeants yougoslaves 
(de Serbie et du Monténégro) qui 
ont reproché aux Serbes de Bosnie 
de sacrifier l'intérêt général des 
Serbes à leurs intérêts particuliers 
et critiqué l'organisation d’on réfé- 
rendum en temps de guerre. 

Habilement organisée, la consul- 
tation portait sur deux questions. 
La première sur le plan Vance- 
Owen, dont les cartes de décou- 
page de la Bosnie, et la deuxième 
- qui présuppose le rejet du plan 
de paix international - sur l'indé- 
pendance de la « République 
serbe». 

Pour Todor Dutina, le directeur 
de « SRNA », l'agence officielle 
des Serbes de Bosnie. « tout chan- 
gera après le référendum car l’Oc- 
cident ne pourra pas bombarder un 
peuple après qu’il eut exprimé 
démocratiquement sa volonté». La 
consultation a donc été organisée 
non seulement pour légitimer la 

■ « République serbe » autoprocla- 
mée en avril 1 992 mais aussi pour 
obtenir un «non» ferme et massif 
au plan Vance-Owen; un «non» 
presque unanime pour prouver à 
Belgrade et à la communauté 
internationale qu'au cane pression 
ne pourra faire fléchir les Serbes 
de Bosnie. 

FLORENCE HARTMANN 

c MONTÉNÉGRO : ne mos q uée 
endommagée par ue explosion. - 
Une explosion a endommagé, 
samedi 15 mai, use mosquée de b 
ville de Niksic an Monténégro, a 
rapporté l'agence yougoslave Tan- 
jpg. D s’agit du premier modem de 
ce genre au Monténégro, où vit une 
communauté musulmane. Le gou- 
vernement monténégrin et la muni- 
cipalité de la ville, située dans 
l’onest de 1a République, ont 
condamné l'attentat commis contre 
la mosquée de HadjismaïL qui a 
également endommagé tue clini- 
que située dans les environs. - 
(Reuter.) 


référendum n’avaient pas fait l’objet de commentaires 
SOT le plan international, lundi en fin de matinée. Les 
Occidentaux avaient pris soin auparavant de préciser 
qu’ils n'accordaient aucune validité démocratique a 
cette consultation. 

M Juppé: 
une « péripétie » 

Le ministre français des affaires étrangères, Alain 
Juppé, l'a redit samedi : «Les Douzen attachent 
aucune signification, aucune valeur à ce référendum qui 
est une sorte de parodie (...). Ce n’est pour nous qu une 
péripétie.» Le ministre avait eu le même jour de 
nouveaux entretiens téléphoniques avec ses homolo- 
gues américain et britannique. Ils ont porté notam- 
ment «sur les pressions qu’il convient d’exercer pour 
amener la partie serbe de Bosnie-Herzégovine à adhérer 
au processus de paix défini par le plan Vance-Owen», a 
précisé le porte-parole adjoint du Quai d’Orsay, Cathe- 
rine Coloana. 


Après avoir paru accorder quelque crédit au réfé- 
rendum en Bosnie lorsqu’il fiit annoncé, tes dirigeants 
rosses sont revenus à des positions plus proches sur ce 
point de celles des Occidentaux. Le ministre russe des 
affaires étrangères, Andra Kûzyrev, et les deux média- 
teurs, David Owen et Thorvald Sttiteenberg, ont ainsi 
appelé, dimanche à Moscou, an déploiement eu Bosnie 
de nouvelles troupes de PONU pour commencer Pap- 
pli cation du plan de paix Vance-Owen. Le ministre 
russe a dit s'attendre que le Conseil de sécurité de 
l’ONU approuve d’ici à la fin de cette semaine une 
nouvelle résolution détaillant le processus de mise en 
œuvre. Les ministres des affaires étrangères des pays 
membres du Conseil de sécurité devraient se réunir, à 
l’initiative de la Russie, le 21 mai à New-York. Le 
représentant spécial du président Eltsine, Vitali 
Tchourkine. a annoncé que Moscou prendrait « dans 
les tout prochains jours lès mesures les plus décisives» 
en vue d’un règlement pacifique. - (AFP, Reuter J 


«Au nom de nos morts... » 


BANJA-LUKA 

de notre envoyé spécial 

f Pour que le monde entier 
sache quelle est notre volonté et 
quH en tienne compta », Slobo- 
danka, qui sa moque d'une trop 
hypothétique Intervention mili- 
taire internationale, a voté, 
dimanche 16 mai. Sur fond de 
tirs à Panne automatique pour 
célébrer les mariages des guer- 
riers serbes revenant du front, 
cette Serbe d'une quarantaine 
d'années a voté « contre • le plan 
de paix International « Injuste 
pour le peuple serbe» et «pour» 
une « République serbe indépen- 
dants» de Bosnie, Rire « d’entre- 
tenir des relations avec d’autres 


paix international, « sont 
serbes », ethniquement ou histo- 
riquement 

Les Musulmans de Banja-Luka. 
ceux qui sont restés et ne veu- 
lent pas avoir «de problèmes », 
ont enfilé leurs habits du 
dimanche pour aller voter, 
comme les Serbes. Muharen 
Krzd, lu, ne s'est pas rendu aux 
urnes. Le leader politique des 
Musulmans de Banja Luka aurait 
bien lancé un appel au boycot- 
tage de ce scrutin, qu'il juge 
«Hlégal car les Serbes ont modi- 
fié en leur faveur, per la purifica- 
tion ethnique, la composition des 
populations de la région». Mais 3 
n’a pu le faire car 0 n'a, dit-il. 
«aucun accès aux médias 



Etats». Comme, semble-t-il, 
l'écrasante majorité des Serbes 
de Bosnie occidentale, cette 
juriste de Banja-Luka refuse 
«démocratiquement» un décou- 
page de la Bosnie qui les isole- 
rait de «la mère Serbie», coupe- 
rait «le cordon de vie» en 
donnant aux Croates bosniaques 
l’étroit corridor qui relie aujour- 
d'hui les «peuples serbes» et 
enterrerait la Grande Serbie. 

Selon les résultats de quatre 
bureaux de vote de Banja-Luka, 
où le taux de participation a été 
d e 92 %, près de 85 % des 
votants se sont prononcés con- 
tre le plan de paix (12 % pour et 
3 % de bulletins nuis). Sfobo- 
danka fait aussi de son «non» 
une question de principe. «Beau- 
coup [de Serbes] ont été tués 
pendant cette guerre. Au nom 
de cas morts, nous ne pouvons 
rendre c es territoires», expBque- 
t-elle au sortir de !*un des 
bureaux de vote de la deuxième 
ville de Bosnie. 

«Nobs avons décidé 
de rester» 

Pour Vhomir Popovic, vice- 
premier ministre du gouverne- 
ment serbe de Bosnie, le pro- 
blème est «légal». «Notre 
Constitution, «xpS que-t-t, (St que 

les frontières de notre Républi- 
que ne peuvent être modifiées 
que par référendum et obRgeah 
le Parlement i organiser cette 

consultation ». Selon cette 

Constitution, «le République 
comprend rocs les territoires 
ethniquement serbes, dont les 
régions où un génocide a été 
commis contre eux ». Et 
M. Popovic de démontrer, cartes 
et chiffres i f appui, que tous les 
territoires que les Serbe s 
devraient rendre selon le pian de 


locaux». Président local du SDA, 
le parti des Musulmans de Bos- 
nie, M. Krzlc peut difficilement 
sortir de sa maison, dont la 
porte a été mitraillée il y a un 
mois. «U est vrai, reconnaît 
M. Krzic, que des Musulmans et 
des Croates ont voté, mais la 
pohee serbe a visité les maisons 
pour leur dire d’aller voter s’ils 
ne voulaient pas perdre leur mai- 
son. leur travail Meurtres, vols, 
incendies, mitraillages sont dos 
événements quotidiens», pré- 
cise-t-fl en égrenant (a liste des 
récents passages à tabac, arres- 
tations, viols de jeunes filles 
devant leurs parents, des per- 
I sonnes brûlées vives dans leur 
I maison et autres «exemptes». 

Les Musulmans qui ont le cou- 
rage de ne pas voter s’occupent 
à sauver les ruines de leurs deux 
mosquées historiques, détruites 
B y a uns semaine par des éclo- 
sions «anonymes». Tout en reje- 
tant la responsabilité des atten- 
tats sur « des extrémistes 
musulmans qui voûtaient provo- 
quer une Intervention internatio- 
nale», les autorités serbes s’at- 
taquent maintenant aux pierres 
visâtes de quatre cent s sois, qui 
sont jetées è la décharge rnunkà- 
pate. A l'heure de Couverture, 
samedi 15 mai, des bureaux de 
vote pour te « référendum des 
citoyens de la République serbe 
de Bosnie», une pelleteuse 
déblaye les restes de te mos- 
quée Fèfhad-Pacha. construite en 
1579 et détruite par une violente 
explosion dans la nuit du 6 au 
7 mai 1993. Cinq jours après 
l'attentat, tes autorités locales 
ont fait sauter, pendant la nuit, ie 
minaret qui était resté miraculeu- 
sement debout. «Pour des rai- 
sons de sécurité», expBquent les 
autorités serbes. 


«Nous avons décidé de res- 
ter», explique ibrahim Hatflovic, 
le mufti de la vîfle. Dans la muré- 
cipailté de Banja-Luka 
(195 000 habitants, salon le 
recensement de 1991, dont 
55% de Serbes, 16 % de 
Croates, 14,5 % de Musulmans), 
on comptait vingt-sept mille 
musulmans avant la guerre ; ils 
ne seraient plus aujourd'hui que' 
vingt mille, souvent Sgés ou trop 
pauvres pour partir. «Après la 
destruction de quelque huit cents 
mosquées en Bosnie en un an, 
cette nouvelle destruction est un 
message dair aux Musdmans de 
Banja Luka», estime le président 
de la société culturelle des 
Musulmans de la viMa. Un mes- 
sage qui ressemble fort è «la 
valise ou te cercueB». «La com- 
munauté internationale 
condamne le nettoyage ethnique 
mais ne fait rien. Comme une 
mère qui étranglerait son nou- 
veau-né en disant : «Je t’aime, 
mon- qnfant»^ sînwBgne Jq mufti. 

, Les Serbes, qui refusent ie plan 
dP- pâtit, cajJUs. fqq.yqt^f pas 
vivre ■ dans des* réserves d’in- 
diens». jouent tous les soirs è 
Banja-Luka un mauvais western. . 

Dès 22 heures, l'heure du cou- 
vre-feu, la ville résonne de 
râtelés de kalachnikov, souvent 
tirées sur tes façades des mai- 
sons musulmanes. On entend 
parfois une violente explosion. 

Mimais 

western . . 

Le jour venu, on découvrira, 
ravagée, l'une des rares bouti- 
ques musulmanes qui était 
encore intacte. «Les Croates et 
surtout les Musulmans sont 
harassés. Ils perdent d’abord 
leur travail, puis leur apparte- 
ment. Des « éléments 
incontrôlés» tirant sur leurs mai- 
sons. Des centaines de Musul- 
mans partent chaque semaine». 
explique Michel Affiruwg, te repré- 
sentant du Comité international 
de te Croix-Rouge (CICR), seule 
organisation étrangère encore 
présents en permanence dans la 
vite, malgré tes insultas des sol- 
dats ivres dans la rua, tes jets de 
pierres et autres menaces. Le 
mois dernier, des véhicules de la 
Croix-Rouge ( « qui devient une 
cftfe», précisa te délégué) ont 
même été mitraillés par des 
Serbes. «Même si les Serbes 
disaient «oui» au plan, rien ne 
serait résolu», estime Michel 
Wfinrvg. tld, te harcèlement des 
minorités se poursuivra tant qu’ü 
n’y aura pas un important 
déploiement de forces de rONU. 
Pour la communauté internatio- 
nale. f est trop facBe. pourstüt te 
délégué, de condamner ie net- 
toyage ethnique sans rien faire. 
Ou nous protégeons cas gens en 
créant Ici des zones de sécurité 
de l’ONU, ou nous tes aidons i 
partir». 

A coup d’annonces pour des 
échanges de résidence, de tira, 
d’explosions d'intimïdçtion et de 
meurtres «pour l’exemple», te 
«nettoyage ethnique i s'est 
poursuivi en ces deux jours de 
c référendum démocratique ». 
Dans un quartier musulman, où 
se trouva une usine d’armes, des 
Musulmans pleurent discrète- 
ment en voyant passer des 
avions de l’OTAN qui font res- 
pecter l'interdiction aérienne. Ils 
vous disent : «Nous avons voté 
mais prions pour qu’ils nous 
bombardent.» 

JEAN-BATISTE NAUDET 
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EUROPE 


TURQUIE : au troisième tour de scrutin 


M. Demirel a été élu président de la République 


ISTANBUL 


de notre correspondante 

Vétéran de la politique turque, Suleyraan 
Demirel a atteint, dimanche 16 mai, la consé- 
cration suprême en devenant le neuvième prési- 
dent de la République. Elu par 244 des 
450 députés, il a dépassé, de peu, la majorité 
absolue (226 voix) qui était requise au troisième 
tour de scrutin. 

L’élection de M, Demirel, qui s’est déroulée 
dans le calme, était attendue depuis la mort, le 
17 avril dernier, du président Turgut Oral. Pour 
tenter d’empêcher l’ascension presque inévitable 
de M. Demirel, Mesut Yihnaz.1 le dirigeant du 
Parti de la Mère patrie (AN AP), avait briève- 


ment tenté de former un «front du refus» avec 
les autres partis de f opposition, mais son ini- 
tiative n’avait pas eu de suite, faute de person- 
nalités ad hoc. Dès lors, les trois autres candi- 
dats n’étaient que les symboles des divisions de 
l'opposition, sans avoir aucun chance réelle. 

«De chef du gouvernement, je deviendrai chef 
de l’exécutif ',» affirmait il y a peu M. Demirel. 
Les Turcs se demandent aujourd’hui jusqu’où 
iront les similitudes entre ML Demirel et Turgut 
Ozal : le président Demirel teâtexa-t-il d’user de 
son droit de veto pour bloquer des lois visant à 
limiter [es pouvoirs du chef de l’Etat, que le 
premier ministre Demirel venait de faire accep- 
ter pari’ Assemblée? 

Le vice-premier ministre Hrdal Inonu assurera 


l’intérim jusqu’au congrès extraordinaire du 
Parti de la Joste voie (DYF), qui élira un nou- 
veau dirigeant et premier ministre le 12 juin 
prochain. Ismet Sexgjn, ministre de l'intérieur, 
Tansu Ciller, en charge de l'économie, et Cavit 
Caglar, ministre d’Etat, figurent parmi les per- 
sonnalités qui pourraient prendre la tète du 
parti avec l'appui du nouveau président. Husa- 
m et tin Cindoruk, le président du Parlement, 
semble avoir compromis ses chances à court 
terme en se démarquant clairement de 
M. DemireL Le congrès ordinaire du parti, qui 
aura lieu en novembre, pourrait cependant lui 
fournir l’occasion de s’imposer loisque l'ombre 
de M. Demirel se sera estompée. 

N. P. 


Un «paysan» populiste 


ISTANBUL 


de notre correspondante 

Après trente ans d’une carrière 
politique mouvementée, Sulay- 
man Demirel a finalement 
échangé le chapeau feutre,, 
devenu son symbole, pour le 
haut-de-forme at la redingote 
portés par les chefs de l’Etat 
depuis l’avènement de la Répu- 
bfique turque. 

Né en 1924 dans une famille 
de fermiers de la région anato- 
Ganne d’Ispana, ingénieur hydrau- 
lique de formation, M. Demirel 
s’était lancé dans la politique au 
sein du Parti de la justice, au 
début des années 60, après 
s’âtra forgé une réputation de 
«roi des barrages» au cours de 
plusieurs années è la tète de la 
Compagnie des eaux. 

Populiste et conservateur, il a 
su, tout au long de sa carrière, 
toucher le cœur de la Turquie 
rurale et de la bourgeoisie pro- 
vinciale. Pour maintenir le contact 
avec sa base politique, il a par- 
couru inlassable ment le pays, se 
soumettant è d’innombrables 
embrassades et accolades. La 
prehié "P6f«ï0t? ê ■’VétiammBnt 
estimé qu’il avait serré environ 
123r QGO mains depuis son-retour 
au BTflh 1991.-’ ■” 

«Je suis un paysan , je suis 


patient, » a-t-il expliqué. «Je 
sème puis j'attend. » Ecarté è 
deux reprises par des coups 
d’Etat militaires, M. Demirel a 
affectivement dû faire preuve de 
patience, notamment après son 
éviction par les militaires en 
1980, lorsqu'il s'est vu tntenfro 
toute activité politique. Cotte 
exclusion avait duré jusqu’en 
1987, où un référendum popu- 
laire avait, de Justesse, rétabli 
ses droits malgré l’opposition de 
son grand rival, Turgut Ozal, 
alors premier ministre. 

Un parcours 
" sùtoeux 

Affectueusement surnommé 
.« Baba » (papa) par ses suppor- 
ters. M. Demlrâl est viotemmont 
critiqué par .certains de ses 
détracteurs qui détestent ses dis- 
cours prolixes, vagues au point 
d'être parfois incompréhensibles, 
et l’accusant da n'avoir «jamais 
pris de décision au cours de sa 
carrière poétique». 

Les cîtacfins et les milieux d'af- 
faires boudent son Parti de la 
juste voie |DYP) - héritier du 
Parti de i§. justice après sa disso- 
lution 'pair fea militaires en 1980-' 
et préfèrent accorder leur vote è 
l'ANAf^fondé iar .Turgut Oral, 
un parti è ('idéologie similaire, 
mats à l’Image plus moderne. 



Victime è deux reprises de 
coups d’Etat mfttasres, en 1971 
et en 1980, M. Demirel so pose 
volontiers en champion de la 
démocratie et a souligné 
- dimanche, lore de son discours 
d'investiture, la «victoire» que 
constitue «le hait que ce poste 
suprême ah été pourvu dans une 
atmosphère de calme, dans le 
> respect des • règles démocrati- 
ques, et sans causer de pro- 
blèmes». Mais en dépit des pro- 
messes sur' "les réformes 
constitutionnelles et le respect 


des droits de l'homme, sa préoc- 
cupation principale, eu coure des 
dix-huit mois qu’a duré son der- 
nier gouvernement, semble avoir 
été de maintenir le statu quo et 
d'éviter tout remous, au niveau 
national comme dans les rangs 
traditionalistes de son propre 
parti. 

« Hier était hier, aujourd’hui est 
aujourd'hui». est une phrase qu’il 
utffise souvent pour expfiquer les 
contradictions apparentas d’un 
parcours sinueux. Dans les 
années 70, il avait été amené è 
former des gouvernements de 
coalition avec l’extrèmedrorte 
nationaliste et les islamistes, 
avant de s'allier aux sociaux-dé- 
mocrates en 1991 pour former 
son septième gouvernement 

Pour accéder à ta têts de l'Etat, 
il a d'ailleurs bénéficié à la fois du 
soutien d'une grande partie des 
sociaux-démocrates d’Erdal Indnû 
et des ultra-nationalistes de 
M. Torkes. 

M. Demirel devra peut-être 
avoir recours de nouveau è sa 
phrase favorite pour expliquer 
pourquoi, ayant violemment et 
fréquemment critiqué le président 
Ozal, pour s'être intéressé de trop- 
près eux .affaires du gouverne- 
ment, il semble maintenant sur la 
point d’en faire Autant. 

NICOLE POPE 


Les Danois entre le « oui » 
et la grogne 


Stfte de ta première page 

Pour tes partisans du «non», gau- 
chisants pour la plupart, les argu- 
ments n’ont pas vraiment changé. 
On souligne que les électeurs vont 
en fait voter sur le même texte, car 
les accords d’Edimbourg ne sont pas 
juridiquement contraignants. «Oui à 
l'Europe, mm à Maastricht!», répète 
par exemple Dudrc Dahlerup, pro- 
fesseur d’umvcrâté et Tune des prin- 
cipales animatrices du Mouvement 
de juin (fondé après le référendum 
de 1992) : «A l'heure de Fouverture 
de l'Europe, il est absurde de parler 
d'une défense commune des Douze. 
L'Europe, c’est pba que la CEE, et, 
à mes yeux, on ne peut pas avoir de 
réelle démocratie dans m ensemble 
de .350 millions d'habitants. Il ne 
faut pas abandonner des Etats 


nations qui fonctionnent bien pour 
les remplacer par un Etat supranatio- 
nal, capitaliste et bureaucratique 
Nous ne voulons pas des Etats-Unis 
d’Europe. » Et son collègue, Kai 
Lemberg, vieux routier de la lutte 
contre le Marché commun et.profes- 
seur â l’unïversité de Roslrilde, 
d’ajouter : «Nous avons davantage 
de points communs - culturels, 
humains, linguistiques et sociaux - 
avec nos voirins sctmeÛmves. Ensem- 
ble, nous formons me identité qui, si 
nous entrons dans une Union euro- 
péenne, disparaîtra inévitablement; 
le Danemark n'est rien dans la CEE, 
si nous n'avions pas voté non, 
en juin dernier, personne ne se sou- 
derait de nous.» Là, dit-il en riant, 
«cette fois-là, nous avons eu, pour 
une fris, une véritable influence! 
Mais pour les Grands de ta CEE ce 


AUTRICHE 


anx 


NonveUe poussée nationaliste 
élections régionales de Basse-Autriche 

PPOc. A réfection oréadentieQe qui 


VIENNE 


de notre correspondante 

Les élections an Parlement régio- 
nal de Basse-Autriche ont été mar- 
quées par une nouvelle poussée du 
FPÛe, te parti de l’extrême droite 
nationaliste dirigé par JÔrg Hakter. 
Avec 122 % des suffrage (+2,8 %), 
il obtient 7 sièges (+2}. Ce succès 
se fait au détriment des deux 
grands partis, l’OeVP (démocrate- 
chrétien) et le SPOe (social-démo- 
crate), qui perdent respectivement 
3,4 % et 34 % des voul 

Tout en restant le parti le plus 
important avec -44,1 % des suf- 
frages et 26 députés sur 56, l’OeVP 
perd la majorité absolue qui lui 
permettait de gouverner seul cette 
province depuis plusieurs décen- 
nies. 

On attendait également le score 
du Forum liberal de_ Hetde 
Schmidt, l’ancienne candidate du 


FPOe & réfection présidentielle qui 
avait quitté, au mois de février 
dernier le parti de J8rg Haider 
dont elte désapprouvait les orteâit*- 
tions de plus eu plus droitières, 
xénophobes et antieuropéennes. 
Avec des candidats peu. connus, 
«ain« appareil politique comparable 
& ceux des partis établis, le Fonim 
libéral a cependant réalisé une per- 
cée remarquable en obtenant 5,1 9b 
des suffrages et 3 députés. 

Le succès du FPOe a cependant 
surpris te plupart des observateurs 
politiques autrichiens, qui prédi- 
saient ùn déclin de l’ influence de 
J8rg Haider à la suite de la défec- 
tion de plusieurs de ses proches 
collaborateurs et du demi-échec de 
sa, campagne de signatures du mois 
de janvier dernier visant à organi- 
ser un référendum pour limiter 


l'immigration. 


W. B. 


n'éùtit qu'un Inddent de parcours-. » 
Nids L Meyer, figure de proue du 
Mouvement de juin, et hn aussi pro- 
fesseur -de physique - à r univer- 
sité de Copenhague, a beau dire 
quVovec Maastricht, le rôle du Fol- 
keting fle Parlement danois) se résu- 
mera à tamponner les décisions 
prises à Bruxelles », les meetings des 
organisations qui font campagne 
pour le «non» ne rassemblent, cette 
année, guère de monde. Us n’étaient 
que quelques dizaines, samedi, sur 
une petite place de Copenhague, 
pour écouter surtout des chanteurs 
et des groupes de rock à Fune des 
ultimes réunions « électorales ». 
Affiches, badges, T-shirts, bicyclettes 
armées d’un petit drapeau danois, 
ballons bleus pour les enfants 
(« Union ? Tes pas con. petit?»!, eda 
ressemblait plutôt à un pique-nique 
d’amis. Depuis trois semaines, c’est 
Pété an Danemark et, sous ces lati- 
tudes, quand le soleil arrive aussi 
brusquement, les têtes sont plus à la 
plage qu’au vague projet de Consti- 
tution pour l'Europe ébauché par 1e 
Parlement de Strasbourg qui menace 
la souveraineté du royaume. 

Changement 
de ion 

Largement en tête dans les son- 
dages (49 % contre 33 % et 14 % 
d'indécis, séton f institut Vüstrup), te 
«oui» ne mobilise pas davantage. 
Comme l’année dernière, il regroupe 
l'establishment politique : te gouver- 
nement, l’opposition, le patronat, la 
confédération des syndicats - plus, 
cette fois, les socialistes populaires, 
qui ont opéré une volte-face au vu 

des accords d’Edimbourg- Seule 
l’extrême droite, qui redoute une 
«invasion des musulmans», est con- 
tre. Mais, A la arguments sont aussi 
osso modo les mêmes qu’en 1992, 
ton a changé. 

Le . précédente coalition de centre 
droit de Poul Schlflter avait voulu 
«forcer» la Danois à voter pour 
Maastricht en leur brandissant 
répouvantaÜ de la débâde économi- 
que et de r isolement international. 
Cette campagne tambour battant a 
eu l’effet contraire, car, dit le socio- 
logue Lara Bille, «les Danois se 
méfient toujours des ordres, d’un 
consensus politique national, ils ont 
l Impression qu'on essaye de les ber- 
ner; c'est la raison pour laquelle 
nous avons eu presque toujours ici 
des gouvernements de coalition 
minoritaire et une certaine instabilité 
parlementaire. Le Danois n’aime pas 
donner le pouvoir à un seul parti ». 


En un an, la situation a changé, 
en ce sens que le Danemark at 
gouverné maintenant par une coali- 
tion - bien sûr ! - mais de centre 
gauche et dirigée par un social-dé- 
mocrate, Poul Nyrup Rasmussen. 
Avant Maastricht fl a, lui, opté pour 
la manière douce. D évite cT effrayer 
ses concitoyens. D’autant que, tors 
du précédent référendum, la deux 
tiers des électeurs de son parti ont 
voté «non». D s'agit donc mainte- 
nant pour lui de la rassurer - et 
éventuellement, avec le compromis 
d'Edimbourg, de la faire changer 
d’avis. Mais il ne peut s’empêcher, 
non plus, de les allécher. A une 
semaine du scrutin, la presse a fait 
étal d’un projet de réforme fiscale 
du gouvernement (dans un sens 
séduisant pour les Scandinaves) dont 
(a détails ne seraient précisés qu’a- 
prés tes référendum-- et si le «oui» 
j’emporte. Le premier ministre, 
même lorsqu’il prend, en manches 
de chemise, une bonne Gulsberg ou 
Tuborg (peu importe, tes deux fleu- 
rons de la bière danoise ont aujour- 
d'hui fusionné), comme ce vendredi 
à Kolding, dans un café avec la 
habitués du lieu, met en garde con- 
tre la conséquences d’un «non» : 
peut-être la perte de quelque 
150 000 emplois, la chute da inves- 
tissements étrangers, la menace sur 
la couronne, etc. 

La partisans du «oui», forts du 
compromis d'Edimbourg, paraissent 
avoir tenté en fait d’inciter la 
Danois à voter, non pas sur Maas- 
tricht. mais sur la quation : 
«Devons-nous ou mm rester dans la 
Communauté européenne?» Us 
savent que sur ce point plus da 
deux tiers de leurs compatriotes sont 
d’accord avec eux et, les sondages le 
montrent; tes fameuses dérogations 
obtenues ne jouent pas un rôle 
important, cette fois, dans leur 
choix. Mais même s’ils votent 
«oui», mardi, tes Danois continue- 
ront à se demander, â Favenir, s'ils 
□'ont pas fhit le mauvais choix, s’ils 
□'abandonnent pas progressivement 
leur souveraineté. « Nous sommes 
bien comme nous sommes, nous 
sommes un pays bien organisé et je 
vais.voter encore «non», dit un com- 
merçant du port- Notre politique, 
c’est nous qui la déridons et aucun 
autre pays en Europe. Imaginez que 
ITialie ait son moi à aire? Ça, 
jamais !» 

ALAIN DEEtOVE 


AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD : Perd! Hartzenberg nouveau chef do CP 

Un «dur» à la tête du principal 
parti d’extrême droite 


Au cours d’un congrès extra- 
ordinaire à huis clos, samedi 
15 mai, dans la banlieue de Pre- 
toria, Ferdi Hartzenberg a été 
élu è l’unanimité chef du Parti 
conservateur (CP). U succède au 
pasteur Andries Treurnicht, 
décédé le mois dernier après 
une opération cardiaque. Le CP, 
qui siège au Parlement, est la 
principale formation d'extrême 
droite participant aux négoca- 
tions constitutionnelles. 

JOHANNESBURG 
de notre correspondent 

L'élection de Ferdi Hartzenberg, 
considéré comme un «dur» n’ayant 
adhéré au processus de négociations 
qu'avec réticence, était largement 
attendue. La seule surprise ne pou- 
vait venir que de la nomination de 
son adjoint Le congrès a élu & ce 
pote M. Wiltie Snyman, considéré, 
lui, comme un «modéré». 

Au cours d’une conférence de 
presse, M. Hartzenberg a réaffirmé 
rengagement de son parti i lutter 
pour te constitution d’un « Etat 
boer» et contre «la bi du Congrès 
national cfricain (ANC) au sein d’un 
Etat unitaire». « Nous sommes 
à négocier notre avenir, pas nos , 
railles», a-t-il condu, immédiatement 
approuvé par son adjoint «modéré». 

Né en 1982 d'une scission au sein 
du Parti national (NP, au pouvoir 
depuis 1948), le Parti conservateur 
est principalement implanté dans tes 
zones rurales et dans les couches afri- 
kaners de la petite bourgeoisie 
nzbmn& Il représente la partie «insti- 
tutionnelle» d’une extrême droite 
opposée à toute remise en cause de 
Fapaitheid. Ken qu’agissant principa- 
lement au niveau parlementaire, le 
CP a tissé des liens étroits avec tes 
activistes d’extrême droite et la 


mouvements néonazis. L'un de sa 
responsables. Clive Derby-Lewis, est 
ainsi soupçonné d’être le cerveau du 
meurtre du dirigeant communiste 
Chris Hani, assassiné le 10 avril. La 
événements de ces trots dernières 
années ont cependant conduit 1e CP 
à (ente compte da réalités. Il réclame 
désormais l'autodétermination des 
Afrikaners qui choisiraient de fuir un 
Etat administré par la majorité noire. 

Pour être encore confuse, ridée de 
rautodétmninatioa da Blancs com- 
mence i faire son chemin, défendue 
par plusieurs autres partis, dont 
rUnkn du peuple afrikaner (A VU). 
La semaine dernière, à l’issue d’une 
réunion avec la direction de CA VU, 
le ministre du développement consti- 
tutionnel, Roelf Meyer, qui dirige la 
délégation gouvernementale aux 
négociations znultipartites, reconnais- 
sait qu'il n’avait aucune objection de 
principe à l'autodétermination da 
Afrikaners. 

L'existence de l’AVU est aujour- 
d'hui la principale menace qui guette 
le CP. Produit d’une scission à l'inté- 
rieur du Parti conservateur, elle vient 
de recevoir le soutien du général 
Constand Vîijoen, ancien chef de 
l’armée. Avec d'autres généraux en 
retraite, le général Vîijoen est aussi à 
l’origine de la création du Front du 
peuple afrikaner (AVF) qui pourrait 
bien réussir l'union des força 
d’extrême droite jusqu'alors disper- 
sées. Beaucoup plus qu'un Ferdi 
Hartzenbergà la peraponalité contro- 
versée, le général Vîijoen jouit d'une 
soHde réputation. Pour sa amis poli- 
tiques, son apparition sur le devant 
de la scène survient & point nommé : 
la négociations constitutionnelles 
piétinent, et de nombreux militants 
du Parti national commencent A dou- 
ter da capacités du gouvernement à 
surmonter la crise. Celui quHm heb- 
domadaire a surnommé le « nouveau 
Moïse de l'extrême droite» pourrait 
rapidement faire reparier de lui. 

GEORGES MARION 


;□ ANGOLA : PONU suspend la 
négociations. - La Nations unies, 
,qui président la pourparlers de 
paix d’Abidjan, ont, «sommé» 
dimanche l’union nationale pour 
l’indépendance totale de l’Angola 
(UNITA) de ■ signer ■ le ^protocole 
d’accord final et ont décidé de sus- 
pendre la négociations dans l’at- 
tente d’une réponse, a indiqué, 
dimanche 16 mai, le porte-parole 
de l’ONU Joao AJbuqnerque. Bou- 
tros Boutros-Ghali a adressé un 
« message personnel » au président 
de l’UNITA, Jonas SavimbL Le 
gouvernement de Luanda a accepté 
« dans sa totalité» le protocole 
d’accord et le «mémorandum d’ex- 
plication » qui l’accompagne. Les 
discussions, engagées 1e 12 avril A 
Abidjan, achoppent sur la question 
do retrait da força de PUNCTA 
da zona qu’elle contrôle. - (AFP) 

□ CONGO : les résültats da 
législatives bloqués par 
Popposrtioa. - La coalition de Pop- 
position congolaise conteste les 
résultats du premier tour da élec- 
tions législatives anticipées du 
2 mai, qui n’ont toujours pas été 
publiés, deux semaines après le 
scrutin. L’opposition exige que la 


commission électorale invalide la 
résultats dans sept circonscriptions, 
où da irrégularités auraient été 
. constatées. Mais la. mouvance pré- 
sidentielle rejette cês exigences, 
estimant que la commission Secio- 
-rale n’a pas 1 compétence pour 
annuler ou valider tes résultats du 
vote. - (AFP, Reuter.) 

. □ MAROC : Hstiqlal et l’USFP 
j font liste conunune pour la élec- 
I dons législatives. - Les deux prin- 
cipaux partis d'opposition, l'istiqlal 
i et l'Union socialiste des força 
j populaires (USFP), ont annoncé, 
i dimanche 16 mai, qu’ils préseme- 
I font da candidatures communes 
i aux élections législatives du 
j 25 juin. Cette liste «unitaire et 
commune» est la première du 
; genre dans l’histoire de ces forma- 
tions depuis l'indépendance du 
Maroc, en 1956. Le 12 mai, le 
«bloc démocratique», qui regroupe 
la principaux partis d'opposition 
marocains, avait annoncé avoir 
adopté un «programme politique, 
économique et social commun» 
qu'il s’engage A appliquer en cas de 
victoire aux prochai nés élections 
(i le Monde du 14 mai). - (AFP.) 
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THAÏLANDE : on an après le massacre de Bangkok 


La démocratie s’est discrètement consolidée 


Un an après la répression des 
manifestations de Bangkok par 
l'armée, le premier ministre, 
Chuan Leekpai, est parvenu à 
limiter l’emprise des casernes 
sur la vie publique. 

BANGKOK 

de notre correspondant 

Qui ne se souvient de ce monar- 
que <f apparence sévère, assis à "ex- 
trémité d’un canapé, sermonnant 
deux hommes agenouillés à ses 
pieds? Le premier, le général 
Suchinda Kiapayooo, premier 
ministre pour encore quelques jours, 
avait ainsi été sommé de faire taire 
ses fusils. Le second, le général 
Cbamlorç Srîmuang, sorti de prison 

^ la circonstance, avait été invité 
mer les passions populaires. Le 
20 mai 1992, an cours de cette éton- 
nante scène retransmise dans le 
inonde entier, le roi Bnmibol avait 
donc mis fin & trois journées de 
répression sanglante, par l’armée, de 
manifestations démocratiques. Aux 
ThaTbnrfafc, fl restait à pleurer des 
dizaines de morts et de disparus. 

Un an après, le lundi 17 mai, le 
royaume célèbre, plutôt morose, 
l’anniversaire de ce que beaucoup 
considèrent, avec le recul du temps, 
comme un pas en avant de la démo- 
cratie - cher payé il est vrai. Les 
soldats ont regagné leurs casernes et 
Tannée a perdu la responsabilité du 
maintien de Tordre. Les généraux 
tenus pour responsables de la répres- 
sion ont été mis au placard, et les 
nouveaux chefs donnent leur avis 
quand les décisions du gouverne- 
ment les touchent de pris : achats 
d’armes, relations avec les voisins. 
Pour le reste, ils sont discrets. 

Depuis octobre, i l’issue d’élec- 
tions tenues le mois précédent, le 
pays est $Sté par une coalition de 
cinq partis qui s'appuie sur une 
majorité d'apparence confortable au 
Parlement (207 dépotés sur 360). 
Les formations favorables aux mili- 
taires qui dominaient la précédente 
Assemblée - élue en mais 1992 et 
dissoute trois mois plus tard à la 
suite de la répression - ont été relé- 
guées dans ^opposition. Mais les 
divisions de la majorité s'étalent et 


l'opposition a acculé plusieurs fois le 
gouvernement de M. Oman Leek- 
pai, un démocrate, & la défensive. Il 
reste que de la rue la politique est 
revenue dans l’enceinte du Parle- 
ment. Mais le système de clientèle 
dont sont issus les partis a la vie 
dure. 

Ni anges 
ni démons 

Dans un pays dont le taux d’ex- 
pansion demeure l'un des plus forts 
de la planète (de 7 % à 8 %), l'inté- 
gration des cols blancs et des nou- 
veaux bourgeois contribue i stabili- 
ser un système qui, depuis la fin de 
la monarchie absolue en 1932, a 
connu pas moins de dix-sept coups 
ou tentatives de coup d’Etat. Cepen- 
dant, si la domination des militaires 


a faibli, la direction des forces 
années, qui s'appuie encore sur on 
solide réseau d'affaires, demeure le 
principal groupe de pression du 
pays. Mais ridée d’une dépolitisa- 
tion des casernes progresse, notam- 
ment parmi les nouvelles généra- 
tions d’officiers. Les aînés, eux, ont 
du mal & concevoir une «grande 
muette» lorsqu’ils estiment que sont 
en cause soit lews intérêts, soit des 
problèmes de sécurité - notamment, 
ks relations avec deux voisins diffi- 
ciles, la Birmanie et le Cambodge. 

Dans ce contexte, la politique a 
repris ses droits. Elle s'accomode 
d’un chef de gouvernement qui. 
dans la bonne tradition, tend à jouer 
l'apaisement plutôt qu’à trancher, 
encore qu’il fosse preuve, ces der- 
nières semaines, d’un peu plus d’au- 
torité. Homme de consensus par 


L'incendie menrtrier de Bangkok 

Croissance et Iaisser-faire... 


BANGKOK 


de notre correspondant 

Plus ds 200 morts at autant 
de blessés : un incendie, le 
10 mal à Bangkok, d'une fabri- 
que de jouets a tourné au drame. 
Des survivants ont affirmé que 
des portes avaient été bloquées 
par cratite de vote, ce qui expli- 
querait pourquoi ils se sont 
retrouvés coincés aux étages 
supérieurs. L’enquête dira si les 
mesures de sécurité étaient suffi- 
santes. Mais une chose est 
sQre : comme d'autres, la Thaï- 
lande paie le prix d’un développe- 
ment rapide au nom du du sacro- 
saint latesez-faire. 

Dans un pays dont ie PNB 
double tous les cinq ou six ans, 
et où le revenu réel annuel par 
tête approche 2000 dollars, les 


problèmes Eés au développement 
s'accumulant. Des 57 niions de 
Thaïlandais, 15 % vivent encore 
au-dessous du seul de pauvreté 
absolue. Les forêts ont été rui- 
nées, les plages sont polluées et 
Bangkok est de plus en plus cfiffi- 
cQe â gérer. Le pays peine à 
enrayer une épidémie de sida et 
la faiblesse de l'enseignement 
secondaire le prive de cadres 
supérieurs indispensables. Le 
premier min istre, Chuan Leekpai, 
qui a promis de mettre de l’or- 
dre, a engagé la bataille sur phi- 
sieurs fronts - de la prostitution 
enfantine au respect des droits 
d’autet*. Mais le «bébé tigre» a 
encore fort à faire pour que son 
fort taux de croissance ne sus- 
cite pas autant de problèmes 
qu’l en résout 

J.-C. P. 


tempérament et expérience, 
M. Chuan Leekpai panse les bles- 
sons et évite TaflronteraenL Le rap-j 
port officiel sur la répression de mail 
1992 n’a pas été publié. L’économie I 
demeure gérée de façon prudente. 
Les querelles, au sein de la majorité 
comme au Parlement, ont contribué 
â une érosion sensible de la popula- 
rité d’une équipe dont la victoire 
avait été saluée, en septembre 1992, 
comme celle des «anges» sur les 
«démons». Aujourd'hui, avec un; 
gouvernement en demi-teinte et une 
ligne floue entre opposition et majo- 
rité, la Thaïlande vit sans anges ni 
démons, ce qui ne contribue pas for- 
cément à renforcer l’assise parlemen- 
taire du ré g i m e: 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


CAMBODGE 

Les incidents 
se multiplient 
avant les élections 

De nouveaux combats ont eu 
lieu, dimanche 16 mai, à 40 tôlo-j 
mètres au nord-ouest de Siem-, 
Réap, entre Khmers rouges et gou- 
vernementaux. Des obus sont tom- 
bés sur un poste de l’APRONUC 
(Autorité provisoire de TONU au 
Cambodge) tenu par des «casques 
bleus» originaires du Bangladesh. 
La zone de l’aéroport de Siem- 
Réap, qui dessert les temples 
d’Angkor, a, par ailleurs, été de 
nouveau bombardée. 

Un «casque bleu» uruguayen a, 
d’autre part, été tué par telles dans 1 
la nuit du 14 au 13 mai. a annoncé 
TONU. C’est le quatorzième soldat 
des Nations unies à trouver 1a 
mort au Cambodge depuis un an. ’ 

Enfin, TON U a commencé, i 
samedi, à évacuer de Phnom-Penit 
les familles des personnels de ses 
agences civiles, par crainte d'ac- 
tions terroristes dans la capitale à 
l’approche des élections, qui doi- 
vent avoir lieu du 23 au 27 mai. ~ 
(AFP. Reuter ) 


AFGHANISTAN : déjà plus de 3 500 morts et blessée 

Offensive gouvernementale 
au sud de Kab oul 


Les troupes du ministre de la 
défense, Ahmed Shah Massoud, 
appuyées par les forces de la milice 
buzbèke de Rashid Dostom, ont 
lancé une vaste offensive, le 
dimanche 16 mai, contre les fac- 
tions rivales qui occupent le sud de 
ta capitale. Des avions gouverne- 
mentaux ont lâché des bombes à 
haute altitude. D’intenses tira de 
roquettes ont de nouveau endom- 
magé la ville. Radio Kaboul en 
attribue la responsabilité aux inté- 
gristes du ffezb-i-fslamî et aux 
'chiites de l'alliance Wahdat- Les 
pertes civiles et militaires sont très 
élevées ; selon la Croix-Rouge, plus 
de 3 000 personnes ont été blessées 


o BANGLADESH : an mort tore 
d'affrontements politiques. - De 
vifs affrontements entre partisans 
de la principale formation d’oppo- 
sition, la ligue Awami, et sympa- 
thisants du parti gouvernemental 
BNP, ont fait un mort et près de 
quarante blessés, dimanche 16 mai 
a Pabna, à 160 kilomètres de 
Dacca. Les militants des deux 
camps étaient armés de fusils et se 
servaient de bombes artisanales. - 
(Reuter.) 

a NÉPAL : le leader de Topposi- 
tion disparait dans un accident - 
Le leader de l’opposition an Parle- 
ment du Népal, Madan Bhandari, 
quarante-cinq ans, secrétaire de 
rUML (Union marxiste léniniste) a 
très probablement péri dimanche 
16 mai dans un accident de la 
route. Le véhicule dans lequel il 
roulait en compagnie d’une antre 
personnalité communiste, Jeevral 
Ashrit, a fait un plongeon de 
43 mètres dans la rivière Trisuli, A 
une centaine de kilomètres de Kat- 
mandou. Mandan Bhandari avait 
battu le premier ministre intéri- 
maire, le leader du parti du 
Congrès Krishna Bhattarai, lors des 
élections de 1991. - (UPI) 

1 □ PAKISTAN : nouvel aitiinatum 
pour les Arabes en situation irrégu- 
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Il sait tout, Il voit tout, Il peut tout vous dire 
sur toutes les entreprises, seulement 
Il est moins facile à consulter qu'Euridile. 
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LE NOUVEAU 3617 EURIDILE, C’EST TOUT 
LE REGISTRE NATIONAL DU COMMERCE 
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une information suivie sur /es entreprises de votre dtoioc. Plusieurs portes <f accès. Çtedercle dune entrprise 
par son activité, son oo/ume d'afoaire. son secteur ou même par /e nom de ses dtr/peante. Minitel 36 17 Euridle. 
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en cinq jours, et il y aurait pfe de 
600 morts. 

La .veille, une trêve avait été 
signée. Elle n'avait tenu que trais 
heures. Pourtant, des négociations 
se poursuivent depuis le 1* mai à 
Jdalabad, dans Test du pays, entre 
le présidait Rabbani et M. Hekma- 
ryar. Un accord de cessez-le-feu 
signé le 7 mars à Islamabad avait 
décidé que le chef du Hèzb serait 
premier ministre. Mais la volonté 
de M. Hekmatyar d’écarter 2e géné- 
ral Massoud a été contrée par le 
chef de TEtat, dont le ministre est 
le principal défenseur. - (AFP, AP, 
Reuter. UPI.) 
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Hère. - Les autorités pakistanaises 
ont donné jusqu’au 31 mai aha 
anciens combattants de la guerre 
d'Afghanistan pour quitter le pays. 
Ce nouvel ultimatum survient â le 
suite de pressions de gouverne- 
ments arabes - -Egypte et Algérie, 
en particulier - qui soupçonnent 
Islamabad de mal contrôler les 
filières de propagation du fonda- 
mentalisme et du terrorisme. De 
nombreux jeunes musulmans 
avaient gagné le pays i partir de/ 
1980 pour participer à la guerre 
contre l’URSS aux côtés des mood- 
jahidira afghans. Des mini er* sont 
demeurés dans la région après le 
départ de Tarmée rouge, en 1989. 
Près de deux cents militant» 0D t 
été arrêtés après qu’un premier 
ultimatum eut été lancé an dâmt 
de l’année. - (AFP, Reuter) 
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A TRAVERS LE MONDE 


ALGÉRIE 

Assassinat 

d'un procureur général 


ITALIE 


M. De Benedetti, 
.président d'Olivetti 


Le procureur général près la 
cour de Tlemcen, dans l'ouest du 
pays, Mohamed Said, a été tué 
par balles, dimanche 16 mai, par 
des inconnus qui ont réussi à 
prendre la fuite. C'est le troi- 
sième magistrat visé par un 
attentat. Quatre extrémistes 
musulmans et un gendarme 
avaient ôté tués, jeudi et ven- 
dredi, dans la région d’Alger au 
cours d'opérations de maintien 
de l'ordre. 


a reconnu 


avoir versé des pots-de-vin 


Les avocats du barreau d'Oran 
ont décidé de boycotter ies 
audiences des cours spéciales, 
juridictions d'exception chargées 
de juger les actes de « terrorisme 
et de subversion ». Huit barreaux 
sur onze ont décidé ainsi d'igno- 
rer ces cours qui siègent à Alger ; 
è Oran et Constantine. La Cour 
suprême, saisie par le ministre de 
la justice, a déclaré » Illégales » 
ces décisions de. boycottage, 
estimant qu'eües constituaient un 
«vio/ du principe du droit». 


Tout en protestant contre ces 
méthodes, Carlo De Benedetti, 
président d’Olivetti, a reconnu, 
, dmancta 16 mai, que son groupe 
i avait versé ira dizaine de mSHards 
de lires de pots-de-vin (environ 
40 mflfions de francs) è Giuseppe 
Lo Moro, un collaborateur de Tan- 
don directeur de l'agence italienne 
[ des services téléphoniques, a 
' annoncé la télévision, qui a précisé 
que M. De Benedetti a fait cette 
déclaration tors d'un entretien qu'H 
a eu. dimanche, avec ie juge mila- 
nais Antonio di Pietro, chargé 
d'enquêter sur les affaires de cor- 
ruption en Italie. 


; D'autre part, la deuxième phase 
du m dialogue national» avec les 
partis et les associations débu- 
tera le 25 mai, a annoncé, 
samedi, le Haut comité d'Etat 
(HCE). Selon un communiqué offi- 
ciel, cette nouvelle série de dis- 
cussions, entamées le 14 janvier 
dernier, «permettra au HCE d'ap- 
précier avec tous le s partenaires 
te contenu d'un projet susceptible 
d'aboutir 6 un consensus et de 
définir les procédures da son 
approbation». - (AFP.) 


Le président d’Olivetti, qui avait 
demandé luHnême h être entendu 
par le juge, a déclaré qu’il assur 
mari toutes les responsabilités du 
groupa et de ses collaborateurs, 
selon la tÀévision. li a précisé que 
son groupe avait versé, à Giu- 
seppe Lo Moro, de l’argent destiné 
ensuite è des partis politiques 
antre 1988 et 1992, en échange 
de contrats da fournitures aux 
Postes italiennes. - (AFP, Reuter.} 


ARABIE SAOUDITE 


Vague d'arrestations 
après fa création 
d'un comité d'opposition 


Une trentaine d'universitaire* 
ont entrepris, sanrjacfi 15 mai, une 
démarche auprès des autorités en 
vue d’obtenir la libération de 
Mohamed Al Masaari, professeur 
de physique è l'université de 
Ryad, membre d'un « comité con- 
tre l' oppression», d'ins piration 
islamiste; dont la crèatiOnalSë 
interdite. De son côté’, l'Organisa- 
tion arabe des droits de l'horrîme 
a affirmé, dimanche, dans un 
(communiqué, que * quelque 400 
personnes ont été récemment 
arrêtées» dans le pays et que le 
nombre de signataires favorables 
è ce comité de défense dépassait 
déjà 10 000 personnes dans les 
différentes régions du royaume. 


□ Pietro Ingrao quitte le PDS. - 
L'on des leaders historiques du Parti 
communiste italien, Pietro Ingrao, 
78 ans a annoncé, samedi 15 mai. sa 
décision de quitter Je Parti démocra- 
tique de la gauche (PDS), héHtfcr du 
P CL H a justifié sa démarche en 
faisant état -de désaccords avec 
Achille Occhetto, secrétaire général 
du PDS, sur le mode de fonctionne- 
ment du parti. M. Ingrao avait, an 
mots d’avril dernier, fait campagne 
pour le «non» au référendum sur 
les réformes institutionnelles, en 
opposition avec la majorité de la, 
direction du PDS préconisant Je 
«oui». - (AFP, ReuierJ 


SOMALIE 

Premier dépioiement 
de forces allemandes 


L'ambassade américaine à Ryad 
a promis d’enquêter sur les infor- 
mations faisant état du t licencie- 
ment» de sept Saoudiens qui 
avaient organisé te premier 
comité de ce type dans le pays, a 
annoncé le département d’Etat, 
tout en ajoutant que les Etats- 
Unis «ne s'ingèrent , d'aucune 
manière, dans les affaires inté- 
rieures» d'un pays qu'ils considè- 
rent comme leur plus proche ami 
dans le monde arabe. De son 
côté, le ministre saoudien de l'in- 
térieur, le prince Nayef Ben Abdel 
Aziz, a affirmé qu’ii n’existait 
-aucun prisonnier politique. «Nous 
respectons les droits de l'homme 
dans le royaume beaucoup plus 
qu 'ailleurs », a-t-il assuré. - 
{AFP.) 


ils- OuacanterOBt} soldats aUeman da 
-om - rejoint,- 8aniecfi-15- mai, les 
forces de l’ONU en Somalie pour 
' préparer la premier déploiement de 
forces allemandes hors d 'Europe! 
depuis la fin de la seconde guerre' 
' mondiale. Les forces de T ONU an 
Somalie (ONUSOM II), que renf or- 
•fcèra un contingent de 1 640 soU 
’dats allemands, ont pour mandat 
d'empêcher la reprise de la guerre, 
civile avec autorisation de faire' 
usage; sf nécessaire, de la force. '■ 


Le gouvernement du chancelier 
Kohl a cependant précisé que les 
troupes allemandes ne seraient pas 
engagées dans des combats. Les 
soldats ne porteront que des armes 
de poing et ne s'en serviront qu'en 
cas de. légitime défense. 


Par ailleurs, un « casque bleu » 
marocain a #té tué, jeudi 13 mai, 
par un tireur-jpmbusqué, è 80 km au 
nord de Mogadtedo, alors qui sur- 
veillait un barrage routier. - (AFP, 
AP. Reuter.) 


AMÉRIQUES 


CUBA 


Le «lumbago» de Jean-Marie Le Pen 
et T« indignation » de Georges Marchais 


LA HAVANE 


de notre envoyé spécial 


En proie è un Soudan lumbago, 
Jean-Marie Le Pen, le président du 
Front national, a renoncé è la 
semaine de vacances qu'il pré- 
voyait de passer sur les plages 
cubâmes de Varadero, à l'est de 
La Havane. Jean-Pierre Schenardi 
et Jean-Michel Dubois, deux 
membres de la direction du parti 
d'extrême droite, ont annoncé 
<f manche soir 16 mai à leur arri- 
vée dans la capitale cubaine i'in- 
disposition de M. Le Pen qui, orn- 
és cfit, t souhaitait voir las aspects 
négatifs et positifs dp socialisme 
cufas7 sur les conseils de son ami 
l'écrivain Jean-Edem HaSter». 


cubains affirmaient qu'ils venaient 
d'apprendre que M. Le Pen avait 
obtenu d’une agence de voyages 
un visa de tourisme pour passer 
une semaine de vacances sur les 
plages de sable fin de Varedero. 


son gouvernement en insistant sur 
Iss efforts déployés pour dévelop- 
per le tourisme à Cuba. 


«Aucuns invitation officielle n'a 
ôté adressés à M. Le Pen, qui ns 
sera reçu par aucune autorité 
cubaine», nous déclarait le jeune 
ministre des affaires étrangères, 
Roberto Robaina. II ajoutait cepen- 
dant qu'l n'était pas question de 
refouler M. Le Pan. * Notre politi- 
que ssr d'ouvrir nos portes eux 
touristes étrangers », soulignait 
M. Robaina. 


Au cours d'une conférence de 
presse, peu avant l’incident créé 
par les vacances de M. Le Pen, 
M. Marchais avait appelé au ren- 
forcement de la solidarité avec 
Cuba. Le sscrétairs général du 
PCF, qui s'est entretenu vendredi 
soir avec Fidel Castro, a regretté 
«que tes capitalistes français ne 
fassent pas plus d’efforts pour 
venir à Cuba et participer, comme 
le font d'autres pays, au dévelop- 
pement de ITIe». 


Le projet de voyage de M. Le 
Pen è Cuba a fait l’objet samedi 
d'un débat animé entre Georges 
Marchais, secrétaire général du 
Parti communiste français, qti ter- 
minait une visite è La Hervàie, et 
la direction cubaine. Invités à la 
résidence de l'ambassadeur de 
Frartoe, Jean-Raphaéf Dufour, avec 
M. Marchais, plusieurs dirigeants 


k Dès que j'ai appris la nouvelle, 
j'ai exprimé mon fndignanon aux 
autorités cubaines en leur rappe- 
lant que Le Pen défend des thèses 
racistes », s'exclamait, de son 
côté, M. Marchais. A l'issue d'un 
long concSabule dans le jardin de 
la résidence, en présence de Car- 
los Lage - la principal conseiller 
économique du président Fidel 
Castro, dépêché d’urgence par le 
« Lider Maxfrno », - M. Robaina 
annonçait la position officielle de 


JEAN-MICHEL CAROIT 


P/ejqjBcation da lumbago est éridem- 
ont djptoontiqK. Récemment annoncé 
par nne reaille d'extrême droite, le 
voyage de M. Le Pen k Cuba a provo- 
qué des remous an sdn de la direction 
da Front national. Plusieurs dirigeants 
se sont inquiétés da on avals impact snr 
les militants que pouvait avoir le dépla- 
cement, fût-il touristique, de leur chef 
dans m paya communiste présenté, par 
aiüenrs, nne d ic ta t ure . Snmai» 1 
cette «amicale b pression, M. Le Pen a, 
aa dentier moment, dédié de reooocet 
& ce voyage. - O. B.] 


SURINAM 


Un avion néerlandais 
a déchargé 
du matériel militaire 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 


Un patrouilleur Orion de la 
marine néerlandaise, en prove- 
nance des Antilles néerlandaises, a 
atterri samedi 15 mai à Parama- 
ribo, où du matériel militaire a été 
déchargé. Le ministre de la défense 
surinamien, M. Gilds, a déclaré 
qu'il s'agissait d'une « opération 
militaire ayant trait à la sécurité de 


l’Etat». Vendredi 14 mai, le prési- 
iald Vene- 


dent du Surinam, Ronald Vene- 
ti aan, avait nommé officiellement 
le colonel Arthy Corné nouveau 
commandant de l’armée nationale 
surinamienne. Certaines fractions 
de l’armée jugeaient cependant 
cette nomination «inacceptable». 



Face aux changements de la fiscalité, le système d’information 
Lamy réagit instantanément. Toute modification est immédiatement 
annoncée par minitel, confirmée, analysée et télécopiée 
par le Lundi fiseaJ, traitée dans les bulletins d'actualité bimensuels, 
ajoutée aux formulaires et intégrée à la nouvelle édition 
de l'ouvrage. Le système d’information Lamy 
s’affirme de plus en plus comme la référence des fiscalistes 
pour lesquels la fiscalité est aussi un outil de gestion. 



L’ancien premier ministre du 
Surinam, M. Haakmat, a affirmé 
que le convoi néerlandais transpor- 
tait des armes destinées i renforcer 
M. Gorré dans le cas chine muti- 
nerie. Le il mai dernier, le minis- 
tère néerlandais des affaires étran- 
gères avait déclaré que ies Pays-Bas 
prendraient sérieusement en consi- 
dération la possibilité d’nne aide 
militaire au président Venetiaan si 
celui-ci Le leur demandait. Le 
ministère de la défense à La Haye 
dément que te convoi ait un carac- 
tère extraordinaire. Q s’agirait d'un 
envoi régulier dans le cadre de l'ac- 
cord entre te Surinam et les Pays- 
Bas signé l'été dernier. Selon le 
le matériel livré ne com- 


mi 


porterait pas d'armes mais seule- 
ment des équipements personnels 
de soldats et des ordinateurs. - 
(Intérim.) 


□ CANADA : manifestation i 
Ottawa contre ta potftiqae économi- 
que du gouvernement. - Plusieurs 
dizaines de milliers de personnes 
ont participé samedi 15 mai après- 
midi devant 1e Parlement d'Ottawa 
à une manifestation de protestation 
contre la politique économique du 
gouvernement, à quelques 
semaines du congrès du Parti 
conservateur, qui désignera un suc- 
cesseur au premier ministre Brian 
MuTrôriey jusqu'aux élections de 
l'automne. «E>es emplois mainte- 
nant», a scandé ta faille, estimée à 


60 000 personnes selon la police, et 
100 000 selon les organisateurs. - 


(AFP.) 


□ PÉROU : nouvelle vague d’at- 
, testais A lima. - Bien qu'aflaiblî 
par l'arrestation de ses principaux 
dirigeants, le mouvement 
«maoïste» du Sentier lumineux a 
lancé une nouvelle offensive, qui a 
fait 6 morts à Lima la semaine 
dernière. Dix personnes ont en 
outre été blessées, samedi 15 mai, 
lors de l’explosion, dans la capitale, 
d’une voiture piégée contenant 
500 kilos d’explosifs. Le Sentier 
lumineux a annoncé que s’ouvrirait 
lundi une «campagne armée» de 
trois jours devant marquer le 
13 e anniversaire du début de sa 
lutte. Quatre guérilleros, qui 
avaient refusé de s’arrêter & un 
contrôle de routine sur la route 
menant à l'aéroport international 
de Lima, ont été tués samedi par la 
police. - (AFP. Reuter J 


CENTRAFRIQUE 


Situation tendue 
après fa mutinerie 
de la garde présidentielle 


La situation est redevenue nor- 
male. dimanche 16 mai, à Bangui, 
après la mutinerie de la garde 
présidentielle qui, la veille, avait 
encerclé le pelais du chef de 
l'Etat et investi la Maison de le 
radio, pour réclamer le paiement 
de plusieurs mois d'arriérés de 
salaires. La situation reste cepen- 
dant tendue. Le pays est en proie 
depuis plusieurs mois è une grave 
crise économique et financière, 
tandis que le report continuel des 
élections présidentielle et législa- 
tives crée un flottement préjudi- 
ciable è la stabilité pofitique. 

Samedi, les militaires de la 
garde présidentielle avaient blo- 
qué les quatre entrées du Palais 
aux premières heures de te mati- 
née, alors que le président André 
Kolingba venait d’arriver dans 
son bureau. Ils n'ont accepté de 
desserrer' leur étau en début 
d'après-midi -qu'aprôs que le 
général Kolingba eut accepté da 
faire verser deux des huit mois 
d'arriérée de salaires qui leur sont 
dus. - (AFP. AP. ReuterJ 


LES ANTILLES 2 430 F 

CORSE 890 F 
BRATISLAVA 1 050 F 
MONTREAL 1900 F 
NEW YORK 1950 F 
MEXICO 2 800 F 
NAIROBI 3 500 F 
LA REUNION 3 890 F 


Et après 

la moiteur des sentiers tropicaux, 
siroter un lait de coco, face à la mer 
sur la terrasse de votre Paladien, 
vous coûtera à peine plus cher que 
votre séminaire d’ikebana.* 


VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 


Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


* Les Antilles avec Nouvelles Frontières, 
c’est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 3 840 F. 


CONTACTEZ UNE DE NOS 150 AGENCES EN FRANCE 

TAPEZ 36 15 NF TELEPHONEZ (1) 41 41 58 58 


Nouvelles 

FRONTIERES 
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RÉFÉRENDUM DANOIS 


Doit-on changer de stratégie financière 
pour un oui ou pour un non ?" 




$ • 

oui non 


florin a F T a l i o N , professeur À L'ESSEC: "Le 18 mai, un an après leur vote négatif, les Danois se pro- 
noncent sur leur adhésion au traité de Maastricht. De ce vote et de ses effets à l échelle européenne dépendra la poursuite de l'Union 
Économique et Monétaire. Quelle qu’en soit l'issue, cette décision aura des incidences importantes sur les investissements et les 
placements des entreprises". 

Avec ses contrats de taux et d’indice boursier, le MATLF propose une gamme de produits pour vous prémunir contre les aléas 


d’un environnement international instable. 


POUR TOUTE INFORMATION, CONTACTEZ MATIF SA AU 40 28 8 1 8 1 
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METTEZ UN TERME À Y O S I NCERTITU D ES 
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AMERIQUES 


Mexique : Ciudad-Juarez entre deux eaux 


CJUDAD-JUAREZ 


Cette ville frontalière risque de préfigurer l’« américanisation» qui guette le pays, à la veille 
de l’entrée en vigueur de l’accord de libre-échange conclu avec les Etats-Unis et le Canada 


de notre envoyée spéciale 


Tîjaana) et de Nueva-Leone (Mon- 
teney), n'ont pas attendu que les 


Sur la rive sud du rio Grande, le 
centre- ville de Ciudad-Juarez est 
un joyeux capharnafim mexicain, 
en voie d’américanisation rapide. 
Juste en face, sur la rive nord du 
même rio, la ville texane d'EI 
Paso, plus ordonnée et aseptisée, 
est déjà bien hispamsée : la grande 
majorité de ses habitants sont ori- 

S ‘ narres du Mexique ou du reste 
i r Amérique latine. 

11 suffit d’observer, à 
huit heures du matin par exemple, 
les mouvements de population sur 
et sous le pont international San- 
ta-Fe pour tenir en partie l’expli- 
cation de ces mutations. Sur le 
st passent, & pied ou en voiture. 


gouvernements des Etats-Unis, du 
Can 


Canada et d.u Mexique signent, 
en octobre un accord de libre- 


ajuste nos comportements à ceux 
de la société de consommation 
qu’on est moins mexicain pour 
autant », explique Yolanda 


en octobre un accord de bore- Anwo, éditorialiste du quotidien 
échange nord-américain (ALENAL jg/ fforte. Comme beaucoup de ses 
qui reste a ratifier) pour s ouvrir mmnafri, 


vers le nord. Ou plutôt vers ce sud 
des Etats-Unis que les Espagnols 
avaient colonisé et que les Améri- 
cains ont accapare à la faveur 
d’une guerre, eu 1848 (eRendez- 
nous le Texas, le Nouveau-Mexi- 
que, l ‘Arizona et la Californie i», 
oit un graffiti sous Je pont San- 
ta-FeX Depuis qu’elle a été dessi- 
née, cette longue frontière de 
3 000 kilomètres est restée bien 
théorique entre des populations 
composites et mobiles, aux corn- 


compatriotes, elle énumère un flot 
de substantifs pour définir sa 
« mexicanité », avalanche d’où 
émergent «la franchise, la joie de 
vivre, la chaleur ou l’optimisme 


businessman sont néanmoins 
directement influencés par les 
conceptions septentrionales : «Ou 
nous devenons plus productifs en 
travaillant comme des fous, ou 
nous mourrons.» 


centrale. De toute fc 
coins perdront 


les Améri- 


d’un peuple jeune qui aspire à de 
meilleures conditions de vie». 


Les effets vertueux 
de FALENA 


i personnes en règle : d’EI Paso 
Ciudad-X 


i Ciudad-Juarez, les résidents 
américains, cadres pour la plupart, 
vont travailler dans les maqullado- 
ras - usines d'assemblage qui ont 
proliféré en raison du faible coût 
de la main-d’œuvre mexicaine; de 
Ciudad-Juarez A El Paso, les tra- 
vailleurs en tout genre vont aux 
Etats-Unis où le salaire minimum 


autre, pour . 
temporairement les autorités de 
Fun on l’autre pays, pour échapper 
à la prohibition ou au puritanisme 
des Etats-Unis, pour visiter la 
famille on pour émigrer. 


est sept fois pins élevé. Sons le 
pont Santa-Fe et tout le lom 


_ du 

rio Grande, des milliers d'illégaux 
(Mexicains, Guatémaltèques on 
antres Utino-américains venus de 
loin) jouent au chat et i la souris 
avec les «grîngos» en uniforme. 


Une certaine idée 
de la «mericanüé» 


Dis que 1e signal leur est donné 
que la patrouille américaine s’est 
éloignée, des passeurs convoient. 


moyennant finances, des sans-pa- 
piers sur la rive opposée, dans des 
barques, des canots pneumatiques, 
voire sur leurs épaules aux 


endroits les moins profonds de 
rivière-frontière bien étroite. 


A partir des années ISO, les Etats 
mexicains frontaliers, se démar- 
quant du protectionnisme de 
Mexico avant rentrée de leur pays 
an sein du GATT (en 1987), ont 
obtenu des conditions particulières 
pour développer l'industrie dans 
leurs régions semi-désertiques, jus- 
que-là vouées i F élevage extensif 
Ualfl 


D'autres ajoutent la fidélité & la 
gastronomie ou i la musique 
locales, le culte de la famille et de 
Thutoire nationale, la religion, etc. 

Javier Contreras, le président de 
- la Canacintra (chambre nationale 
de l’industrie de transformation) 
de Ciudad-Juarez est bien prêt à 
reconnaître que les chefs d'entre- 
prise des Etats-Unis sont «plus 
méthodiques », mais ajoute 
aussitôt qu'ils sont « moins créa- 
tifs, novateurs et souples» que les 
Mexicains. Autrefois propriétaire 
d’on pavillon i El Paso, ü a «cra- 
qué» au bout de six années : son 
. voisin, indisposé par les barbecues 
des soirées amicales du week-end, 
avait fini par installer, à l’exté- 
rieur de chez lui, un détecteur de 
fumée, qui se déclenchait dis que 
cuisait la moindre tortillai «Entre 
nous et les Saxons, il n’y a pas 
cette alchimie propre aux Lati- 
nes », estimc-t-iL Ses propos de 


La frontière continue de mar- 
quer sa différence par rapport an 
reste du Mexique : rares sont ceux 
qai redoutent beaucoup les effets 
négatifs de l’ ALENA, même si les 
maquiladonas perdront certains de 
leurs avantages comparatifs avec 
l’abolition' progressive des tarifs 
douaniers, meme si les taux 
d’intérêt élevés pratiqués actuelle- 
ment au Mexique freinent l'inves- 
tissement, dans le secteur agricole 
notamment. Le président de l’as- 
sociation des «r maqui », Arturo 
Carreon, entrevoit une croissance 
soutenue de l’emploi, que le ralen- 
tissement de l’économie mexicaine 
se poursuive ou pas. Aux syndicats 
américains, qui protestent contre 
les délocalisations au Mexique aux 
dépens . de leurs adhérents, il 
répond : « Si les emplois ne vont 


Pour le nouveau maire de Ciu- 
dad-Juarez, FALENA est déjà tout 
bénéfice : parce que le gouverne- 
ment du président Carlos Satinas 
souhaite que cette ville, déjà pôle 
d'attraction, devienne e vitrine». 
un programme d'investissements 
de 180 millions de pesos (environ 
306 millions de francs) vient 
d’être lancé, pour l’épuration des 
eaux, le reboisement de' certains 
sites, le nettoyage de déchets toxi- 
ques, la réfection des routes et 
rues ou autres travaux d'infras- 
tructures. 


rationnel (PRI, au pouvoir depuis 
1929 à Mexico), pour le poste de 
gouverneur, au Parlement de l’Etat 
et à la mairie de grandes villes 
comme Ciudad-Juarez (1). 

c L ALENA est la meilleure 
chose qui puisse arriver au Mexi- 
que. d'autant que l'ouverture éco- 
nomique devra bien s'accompagner 
d'une ouverture politique plus 
large», dit le président de la 
Confédération patronale du Mexi- 
que (Coparmex) de Ciudad-Juarez. 
k Pour le reste, ^joute-t-il, il faut 
déplorer que les phénomènes les 


plus négatifs ont tendance à passer 
le plus facilement 


C au Mexique, ils iront en Thax- 
!e, 


en Corée ou en Amérique 


M. Villareai, qui a entrepris de 
moraliser son administration 
municipale, n'est pas le seul à 
compter sur les effets vertueux de 
l’accord, qui pourrait contribuer 
indirectement à limiter la corrup- 
tion, ne serait-ce qu’aux douanes 
(en voie d'informatisation rapide). 
« Les investisseurs ne vont pas pla- 
cer leur argent dans des Etats oit la 
fraude électorale est systématique 
et où la contestation des élections 
entraîne des troubles politiques». 
affirme le président local du Parti 
d’action nationale (PAN), le Dr 
Raul Garda. La preuve? Le Chi- 
huahua est l'un des rares Etats 
mexicains où les dernières vic- 
toires de l’opposition ont été 
reconnues sans trop de difficultés 
par le Parti révolutionnaire insti- 


la frontière. 
N’allez pas me dire qu'un pays où 
tant de jeunes se droguent et où les 
familles se désagrègent si facile- 
ment n'a pas un problème de 
société. » 


A la frontière au moins, le sta- 
tut du «macho» mexicain vacille, 
i l’heure où le taux de divorce 
commence à augmenter dangereu- 
sement. Cest pour le moment l’ef- 
fet le plus douloureusement res- 
senti d’une certaine 
« américanisation ». 


MARTINE JACOT 


Le cas atypique du Cbihoabtia an 
niveau politique est étudié en détail dans 
te numéro d’avril-juin (992 de (a revue 
Problèmes d’Amérique latine (La docu- 
mentation française) sous ta plume d'Hé- 
lène Rivière dvtre. 


cette 


avant l’heure en 


^ quelques enjambées, les wetba- 


quelque sorte. Résultat : près de 


idos mouillés», comme les 
appellent les Américains) remon- 
tent la berge bétonnée, se gfissent 
dans la fente découpée dans le 
grillage ou dans le trou creusé sous 
ut clôture de barbelés, et le tour 
est joué. Les moins chanceux 
seront raccompagnés sous bonne 
escorte aux douanes mexi 
e Cette frontière est im_ 
garder Ils recommenceront 
Francisco Villareai, le 
récemment élu de Ciudad-Juarez, 
en observant le manège des 
fenêtres de son bureau. 


«Rendez-aous 
le Texas~.» 


Pourtant, dans sa ville, dont ü 
est incapable de dire précisément 


le nomme d'habitants («entre I et 
1,2 million d'habitants a), le 
chômage est quasiment inexistant 
- on embauche même un peu par- 
tout, - alors qu’à El Paso 
(600 000 habitants), le taux 
d'inactivité fluctue entre U et 
13 %. Que les lumières du «pre- 
mier monde», les mythes de la 
réussite facile, la douceur suppo- 
sée de Vamerican way of me, 
continuent d'attirer comme des 
aimants les pauvres aeones de tout 
le continent est un fait que nul ne 
songerait à nier au Mexique. La 
différence est que, de ce côïé-ci du 
rio Grande, on nourrit plus que 
jamais Tespoir d’arriver enfin à 
combler l’écart. De toutes ses 
forces, le monde de la frontière a 
depuis longtemps entrepris de 
s'extirper du tiers-monde. 

, Les six Etats mexicains fronta- 
lière, notamment ceux dn Cbïhna- 
hua, où se trouve Ciudad-Juarez, 
de Basse-Californie du Nord (avec 


maquiladoras, américaines 
pour la plupart, emploient aujour- 
d'hui plus de 440000 personnes, 
dont 132000 i Ciudad-Juarez, 
dans les secteurs de Fflectronique, 
de l’automobile ou du textile prin- 
cipalement. 

La toute première « maqui », 
RCA (rachetée depuis par Thom- 
son), ^augurée en i960, trône 
. toujours dans l’un des sept parcs 
jllnaifrfrrèls de Ciudad-Juanâ, la 
V üle-c^ptYanséra il au long passé 
de résistance. En 1863, le présî-' 
dent élu Benito Juarez s'y replia, 
avec son gouvernement, après l'oc- 
cupation de Mexico par les 
troupes françaises de Maximilien. 
Appuyé A l’époque per tes Améri- 
cains, le réformateur y organisa la 
contre-attaque et fît fusiller l'em- 
pereur du Mexique investi par 
Napoléon HL Tout le Chibuaàua, 
qui fournit vers 1910 au célèbre 
révolutionnaire Pancho Vüfla une 
banne partie de sa «division du 
Nord», s’est plus souvent battu 
contre le gouvernement fédéral 
mexicain que contre les gringos 
durant ce siècle. Tant et si bien 

3 uc les Chilangos - tes habitants 
e Mexico - accusent aujourd’hui 
les frontaliers d’avoir été grave- 
ment «contaminés» par le virus 
de l’américanisation qui menace- 
rait aujourd'hui tout le pays. 

e C’est vrai : on ne parle ici. 
dans nos entreprises, que d'effica- 
cité, productivité, ponctualité, mo- 
itié totale, comme autant de défis. 
Mais on va à El Paso acheter nos 
frjjtiles (haricots secs) - plus beaux 
là-bas - nos fruits et légumes 
moins abîmés et rabougris, nos 


Vos données sont 


produits laitiers, gui se conservent 
plus longtemps. On htspanise des 


termes américains, on va même 
jusqu’à fêter, à Ciudad-Juarez, le 
Thanksgmng Day [jour de Faction 
de grâces] et Hcàloween [le mardi- 

S is angjo-saxon de la fin octobre), 
aïs ce n’est pas parce qu’on 
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Suite de la première page 

- Vous ne craignez pas non 
plus que l'obligation faite aux 
Jeunes gens de demander la 
nationalité française ne soit res- 
sentie comme une restriction ? 

- Pourquoi ? N'est-ce pas ce qu'a 
demandé la commission Marceau 
Long? On ne peut à la fois nous 
reprocher de nous y conformer et 
noos reprocher de nous en écarter. 

- Oui, mais présenté dans un 
esprit différent à ta fois à cause 
des amendements du gouverne- 
ment et parce que le système 
Marceau Long prévoyait des 
incitations de lEtat en direction 
de ces adolescents. 

- Il n’est nullement prévu de les 
décourager. Je crois que ce sont 
des règles de bon sens, purement et 
simplement Vous ne pouvez pas 
nier qu’il y a dans notre société 
une inquiétude très grande; il faut 
essayer de répondre a cette inquié- 
tude de la façon la plus humaine, 
la plus respectueuse du droit des 
gens, mais qui tienne compte aussi 
des aspirations de la population. 

- Ne pensez-vous pas que la 
solution sera d'un effet dissuasif 
sur les jeunes d'origine étran- 
gère? 

- Je ne le crois pas. Il n'est pas 
très compliqué de remplir un sim- 
ple document. Personne ne vent 
des procédures longues et com- 
plexes. Nous avons constamment 
affirm^ et la grande majorité des 
Français pensent comme nous, que 
l’on ne pouvait pas devenir fran- 
çais par accident et sans un acte de 
volonté clairement manifesté. 


«S’il devait y avoir 
plusieurs listes 
représentant la majorité 
aux élections 
européennes, 
le gouvernement 
se tiendrait à l’écart» 


- La plupart des Français 
deviennent français sans l'avoir 
voulu. La conception de la 
nation comme acte volontaire ne 
s'appliquera finalement qu'à un 
petit nombre de gens. 

- Je n'ai pas grand-chose à ajou- 
ter. 

- La partie fa plus i droite de 
fa majorité vous reproche préci- 
sément de ne pas être allé 
assez loin. Je pense aux décla- 
rations de M. de VUUers ou de 
M. Griotteray... 

- Alors, pourquoi me reprochiez- 
vous il y a un moment d’avoir 
cédé i cette même partie de la 
majorité? On ne peut jamais 
contenter tout le monde. Cest un 
risque que je prends sans hésita- 
tion et sans crainte. Je n'ai pas 
l'intention de me laisser entraîner 
là où je ne veux pas aller, qu’il 
s'agisse de politique étrangère, de 
politique économique, de politiqoe 
sociale ou de politique tout court 
Je m'efforce de manifester une cer- 
taine continuité dans mon action 
et dans mes propos. J'ai dit fm 
janvier i l'émission «7 sur 7» que 
le futur gouvernement devrait être 
un gouvernement de la V* Républi- 
que, et non un comité aux ordres 
des partis. J'ai bien précisé les 
choses à l’avance. Personne ne s’y 
est trompé. 

- La conseil des m inis t r es va 
examiner les projets présentés 
par M. Pasqua sur les contrôles 
d'identité préventifs et les 
conditions de séjour des étran- 
gers. Certains s inquiétant des 
accents répressifs de ces 
textes. M — Veil elle-même a 
semblé en désaccord avec 
M. Pasqua. 


- Je ne le crois pas. Les posi- 
tions de départ n’etaient pas en 
tous points les mêmes, mais j’ai 
arbitré en faveur de solutions qui 
m’ont paru sages et raisonnables, 
et que tout le monde a acceptées. 


«La charte des rapports 
entre le gouvernement 
et la majorité 
parlementaire, 
c’est aussi la déclaration 
de politique générale 


- Pensez-vous que votre arbi- 
trage ait trouvé le Juste milieu 
entre tas exigences de sécurité 
et fa respect des libertés? 

- Je le crois, je m’y efforce, en 
tout cas. Cest mon état d'esprit. Il 
est vrai qu’il y a, d’un côté, un 
appel très fort à davantage de sécu- 
rité, né de l’inquiétude d’une 
grande partie de la population. Les 
sondages le montrent au-delà 
même de ce que chacun pensait. 
De l’autre côté, il est bien vrai 
qu’il faut prendre garde & ne pas 
piétiner des principes fondamen- 
taux sur lesquels est construite 
notre société. C’est l’équilibre 
auquel je m’efforce de parvenir et 
tout le gouvernement avec moi. Je 
peux me tromper sur tel ou tel 
point, je ne prétends pas que l’ac- 
tion du gouvernement soit parfaite 
en tout 11 faut s’efforcer de garder 
une ligne équilibrée. Cest notre 
objectif. Y parviendrons-nous? 
J’en suis persuadé. Lorsque nous 
aurons fait voter définitivement 
ces lois, on pourra porter sur elles 
un jugement global. Je veillerai à 
ce qu’elles soient appliquées avec 
scrupule et respect d’autrui. 

- Parmi les sujets qui divisent 
la majorité. Il y a aussi votre 
projet de réforme du mode de 
scrutin pour les élections euro- 
péennes. que l'UDF refuse. 
Etes-vous prêt à y renoncer? 

- Je serais moins péremptoire 
sur ce qu’acceptent ou refusent les 
uns ou les autres. Cest beaucoup 
{dus compliqué. Le mode de scru- 
tin actuel n est pas un très bon 
mode de scrutin. Tout le monde le 
reconnaît. IL me semble qu’on 
devrait faire l’effort de rapprocher 
les élus européens de l’électeur. 
Cela pose plusieurs problèmes. La 
première difficulté est de définir 
des circonscriptions dans le cadre 
d’un scrutin régional. Bien sQr, on 
pourrait prendre pour base les 


au printemps de 1994, mais à 
l’élection suivante, en 1999! Cela 
dépassionnerait les débats et nous 
permettrait d’étudier dans la séré- 
nité les solutions possibles, leurs 
avantages et leurs inconvénients. Q 
font en disemer. 

»On dit enfin que cela poserait 
un problème de constitutionnalité 
dont j'ai demandé qu'on l'étudie. 
A mes yeux, il n’est pas question 
que l’on se lance dans pareille 
affaire s'il y a un risque constitu- 
tionnel. Quoiqu’il eu soit, il doit 
être bien clair aux yeux de tous, et 
je l’ai demandé aux ministres, que 
si le scrutin national devait être 
maintenu, et s’il devait y avoir plu- 
sieurs listes représentant la majo- 
rité, le gouvernement se tiendrait à 
l’écart de la campagne. Les Fran- 
çais souhaitent que nous soyons 
unis et cohérents. Us ne veulent 
plus de divisions inutiles. Je n’ai 
nulle envie que la vie du gouverne- 
ment soit troublée, moins d’im an 
avant l'échéance présidentielle, par 
une élection qui apparaîtrait, qu’on 
le veuille ou non, comme une sorte 
de primaire présidentielle. Il est 
souhaitable de maintenir le pins 
longtemps qu’il sera possible l’ac- 
tion du gouvernement à l’abri de la 
compétition présidentielle. 

- Certains de vos amis pen- 
sent que vous seriez le mieux 
placé pour conduire une liste 
unique. Excluez-vous cette 
hypothèse? 

- Je crois que ce serait transfor- 
mer ce scrutin en une sorte de vote 
de confiance envers le gouverne- 
ment, et qne cela changerait la 
nature des choses. Mais les partis 
.prendront leur décision, et présen- 
teront leurs candidats. S’ils font 
une liste unique, je m’en réjouirai. 
S’ils en font deux, je ne m’en 
réjouirai pas. Le gouvernement 
soutiendra une liste unique. U ne 
soutiendra pas des listes concur- 
rentes. Cest fort simple. La règle 
de jeu est définie on an à l'avance. 
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« Les perspectives 
à court terme 
. pour l’emploi 
ne sont pas bonnes» 


régions actuelles, mais elles sont 
tellement inégales en population 
que cela rendrait impossible dans 


certaines d'entre elles la représenta- 
tion proportionnelle; d’où le 
reproche qui nous serait fait de 
vouloir pnver de représentation 
des minorités qui ne sont déjà pas 
représentées au Parlement. Alors, 
faut-il regrouper les régions? Cela 
n’est pas facile. Six, huit, dix, 
douze grandes régions ayant cha- 
cune environ dix, sept, six, ou cinq 
millions d’habitants, pour permet- 
tre de faire jouer la re présentation 
proportionnelle? Comment éviter 
fa contestation sur ces regroupe- 
ments? 

» Je rappelle également, c’est une 
complication supplémentaire, que 
le nombre de députés français au 
Parlement européen doit passer, 
selon le compromis d’Edimbourg, 
de 81 à 87. Ce compromis sera-t-il 
ratifié par tous les Etats avant 
l'élection européenne? S’il l’était, il 
faudrait une modification de la 
nouvelle loi. 11 est vrai également 
qu’il est difficile de mettre sur pied 
un nouveau système un an environ 
avant l'échéance. Certains pensent 
qu'une autre solution possible 
serait de mettre sur pied une 
réforme qui serait applicable, non 
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- On a parfais fa sentiment, 
notamment sur les questions 
économiques, que M. Giscard 
d'Estaing est un gardien très 
vigilant du projet de l'Union 
pour fa France et qu'il pourrait 
être amené à marquer ses diffé- 
rences sur certaines décisions 
prises ou non prisas. Je pense 
d'une part au grand silence dont 
vous avez fait preuve dans votre 
discours de pofitique générale 
sur h réforme de fa fiscalité, et 
d'autre part au désaccord sur 
fragmentation des recettes fis- 
cales dont ML Giscard d'Estaing 
et plusieurs autres avaient forte- 
ment rejeté l'idée avant las 
élections. 

- La charte des rapports entre le 
gouvernement et la majorité parle- 
mentaire, c’est aussi la déclaration 
de politique générale qui a été 
approuvée par l’unanümté de la 
nouvelle majorité. Tous ont 
approuvé, me semble-t-il, le plan 
de redressement que j'ai présenté. 
Enfin, je ne vois pas comment on 
peut redresser les comptes publics, 
dans une période de croissance 
nulle, sans faire appel à la fois à 
des économies importantes et & des 
prélèvements nouveaux. Vous le 
savez, c'est pour moi un choix pins 
difficile que pour d’autres car c’est 
contraire à ma conviction fonda- 
mentale selon laquelle la France 
sd bit des prélèvements trop lourds 
et qu’il faut diminuer. Cest ce que 

[ j'ai fait, je le rappelle, de 1986 à 
; 1988. 

i » J'aurais préféré arriver au pou- 
voir en 1988 avec 4 % de crois- 
sance et nés de 50 mîHiards d'ex- 
cédents fiscaux, qui se découvrent 
opportunément dans la seconde 
moitié de l’année. La situation 
n’est pas celle-là, nous sommes 
bien obligés d’en tirer les consé- 
quences. Dès lors qne nous avons 
fait le choix de gouverner, noos ne 
pouvons pas avoir d'autre ambi- 
tion que de redresser la situai ion. 
Cest cela que les Français atten- 
dent de nous, c’est pour cela qu’ils 
nous ont élus, ü m’a semblé que 
laisser se creuser encore davantage 
les déficits était un danger mortel 
pour notre économie, pour notre 

crédibilité, pour nos taux d'intérêt 
et pour notre équilibre sociaL Cest 
le choix que nous avons fait quoi 
qu’il noos en coûte. Je suis per- 
suadé qu’il est de nature à restau- 
rer la confiance en France comme 

à l'étranger. Nous ne nous sommes 
pas bornés en effet, je le répète, à 
instituer de nouveaux prélève- 
ments, nous avons diminué les 
dépenses publiques, nous avons 
mis sur pied un plan de soutien à 
•’activité, à l'investissement et à 
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remploi qui doit permettre A notre 
pays de repartir de l'avant. 

- C'était la a hiérarchie du 
détestable», selon l'expression 
de M. Afphàndéry? 

- Je dirais plntôt la hiérarchie 
du nécessaire. 

- Ne considérez-vous pas fa 

programme de l'UPF comme 
votre charte?. ■_ - 

_ - Si, bien entendu. Mais les réa- 
lités, se découvrent. sous.pos yeux. 
Elles commandent. ’ 

- Il y a un certain nombre de 
choses que votre déclaration de 
politique générale ne reprend 
pas de fa plate-forme de l'UPF. 

- Dans la déclaration, de poli ti- 
que générale, on se réfère tantôt à 
une période de deux ans, tantôt à 
une période de cinq ans. J’ai 
déclaré qu’il fallait cinq ans pour 
redresser le pays, mais je n’ai pas 
présenté traites les mesures à pren- 
dre durant cette période de cinq 
années. J’ai davantage insisté sur 
les mesures immédiates de redres- 
sement fi y a d’ailleurs dans ce 
que je propose des projets qui 
n’étaient pas dans la plate-forme . 
de rUPF : la loi quinquennale sur 
le redressement des comptes 
publics, la loi quinquennale sur 
remploi ou celle sur la protection 
sociale. 

»D faut savoir s'adapter. Chacun 
pressentait que la situation n’était 
pas bonne, mais personne ne mesu- 
rait l'ampleur du problème budgé- 
taire et des comptes sociaux, ni 
surtout l'ampleur de la baisse des 
rece tte s, la réalité de la stagnation. 
Nul ne savait que nous allions 
nous retrouver avec une diminu- 
tion de la production en 1993. 
Faire un plan de redresse m ent avec 
une croissance nulle ou une crois- 
sance de 2 % ou 3 %, ce n’est pas 
la même chose. Nous ne pouvions 
pas laisser filer les déficits publics. 

Si on additionne tous les déficits 
publics, ceux de FEtat, ceux de la 
protection sociale, ceux des collec- 
tivités locales, ceux des e n trepri se s 
publiques, ib auraient atteint 5,8 % 
au PLB. Il fallait inverser la ten- 
dance. 

»1I fallait aussi prendre les 
mesures nécessaires pour garantir 
la stabilité du franc. Car c'est grâce 
à cette volonté affichée de stabilité 
que les taux d’intérêt ont baissé 
plus vite et pins profondément que 
personne ne le prévoyait Lorsque 
l’on fait le bilan du plan de redres- 
sement il ne faut jamais oublier 
l’ampleur de l’aide à l’économie 
résultant de la baisse de 25 % des 
taux d'intérêt & court terme. A 
l'étranger, l'annonce de ce plan de 
redressement de la loi quinquen- 
nale sur la réduction des déficits - 
M. Delors me l’a confirmé - et de 
la loi sur la Banque de France a 
puissamment concouru à asseoir 
notre crédibilité. J'ai fait le choix 
de la baisse des taux, je suis per- 
suadé que l’avenir dira que c’était 
le bon. 

- La tonalité générale des 
commentaires après fa pubBca- 
tion de ce plan a été que l'es- 
poir de relance n'était pas satis- 
fait? 

- Sur la relance, je rappelle ce 
qu’il y a dans le plan : des mesures 
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en faveur du logement, du 
batiment des travaux publics et de 
l'environnement ; la suppression du 
décalage d’un mois dn rembourse- 
ment de la TVA; la baisse des 
charges pesant sur les plus bas 
salaires; et surtout <* qui n’était 
pas dans le plan mais qui résulte 
de notre action, la baisse des taux. 
Je pense qne tout cela .aura de 
bons effets d’id à la fin deTanrtée. 
Je suis persuadé en -trait cas qu'il 
ne fallait s'engager- ’hi' 'dans une 
augmentation du défiât public, ce 
qui a été fait par le précédent gou- 
vernement et qui n’a pas eu de 
bons effets sur la croissance, ni 
dans une relance artificielle de la 
consommation. Souvenez-vous de 
1981— 


«Le sauvetage durable 
de la protection sociale 
suppose des réformes 
profondes» 


- La difficulté, c'est qu'avant 
même que vous présentiez votre 
plan de redressement, l'écono- 
mie était en récession. Avec fa 
lourde ponction sur las revenus, 
n’y a-t-il pas un risque d'accen- 
tuer encore fa ralentissement de 
la demanda et de l'activité ? 

- N’oubliez pas qu’il y a 1 100 
milliards d’épargne des ménages 
dans les sicav de trésorerie. Avec b 
baisse des taux ce placement 
devient moins intéressant On peut 
donc parfaitement envisager soit 
un report vers l’investissement 
- c’est ridée de favoriser le trans- 
fert vers les plans d’épargne en 
actions, - soit vers la consomma- 
tion. Toute la question est de 
savoir si, alors qu'existe la crainte 
du chômage, l’épargne de précau- 
tion, qui est considérable dans 
notre pays en ce moment va, en 
| raison du retour de là confiance, se 
reporter ou non sur la consomma- 
tion. Nous avons tout fait pour 
susciter la confiance, née du réé- 
quilibrage financier, née de la pos- 
sibilité offerte aux entreprises de 
travailler dans de meilleures condi- 
tions, née du juge me nt de ntK. par- 
tenaires extérieurs qui constatent 
nos efforts pour juguler nos défi- 
cits, et notamment celui de la pro- 
tection sociale, déficits dont le 
maintien serait dévastateur. Cest 
le sens de tout notre effort. 

- Ouais effets peut-on atten- 
dre sur fa niveau du chômage? 

- Les perspec ti ves à court terme 
ne sont pas bonnes. Vous me don- 
nerez acte que je fai dit pendant la 
campagne électorale. Ce qu’on peut 
et ce qu’rai doit faire, crest tenter 
de stopper la dérive d’ici & h fin 
de l’année, et ensuite tenter d’in- 
verser le courant. Aujourd’hui, les 
études font apparaître la possibilité 
pour notre pays d’avoir une crois- 
sance de Tordre de 1,5 % en 1994. 
Nous allons observer avec beau- 
coup d’attention l’évolution des 
prévisions car rétablissement du 
budget 1994 en dépend. Comme ce 
sera le premier budget où nous 
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appliquerons le plan quinquennal 
.de réduction des déndts, nous 
devons pouvoir l’établir sur une 
.perspective ayant un minimum de 
solidité. Ma conviction, je le I . 
répète, c’est que le redressement BtSTÏË 

financier, la diminution des 

charges, le plan de soutien à l’acti- 
vité, à l'investissement et & Fera- jjiu~ 

s Blqi «fflLdl? g^fgi^faurer la m&=FfX 

ILOSMlP" F?* \ ris -Br--' 

stbfa de -damand iv^aux din- sezas; 

géants des entreprises de pren- . . 

dre . un certain nombre 7 T — . 

d'engagements, en contrepartie p ~ ™ 

des allégements de chargea, ” 

dans fa carba de ce pacte pour m . - 

l'emploi envisagé dans fa projet ’ T 
de rUPF? 

- Pai reçu le CNPF et c’est ce YY” 

S ue je hd ai demandé. Cependant, J 

est vrai qu’abaisser les chaînes 
des entreprises afin de leur éviter . 

de. déposer leur bilan, de disposer 
de l’argent à meilleur marché ne 
suffit pas. Elles n’investiront et ne “ f-~ : 

recruteront que si elles ont un mar- . 

iché pour vendre ce qu'elles prodoi- ? . . 

sent. Cela étant, je le répète, dans . 

une situation aussi difficile, chacun f .' 

doit prendre sur soi et doit faire 
des efforts. Les syndicats doivent - 7 

accepter les réformes indispensa- 
blés, les entreprises doivent se 
convaincre que les licenciements " 

ne sont que rultime solution à 
laquelle on ne peut recourir qu’a- ■ 

près que toutes les autres ont été fe.v'' 
explorées. U s’agit d'établir sur le 7^.-7 
plan des branches professionnelles <777 : ‘- 

on sur le plan des entreprises de 
véritables contrais de redressement 
et de progrès afin de lutter pour 
l’emploi. < vv 
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- Allez-vous aller au-delà de 
cet appat aux entreprises? 

- Bien entendu. Le calendrier de 
notre action est arrêté, fi y a le 
collectif budgétaire, fl y aura la loi 
quinquennale sur la réduction du 
déficit que nous allons établir cette 
sentante. Il y aura ensuite une loi 
sur la protection sociale qui pré- 
voira l'affectation à un fonds ali- 
menté par la CSG des dépenses de 
solidarité concernant le régime 
vieillesse. Cette Ira pourrait prévoir 

c’est actuellement en 
discussion - l’indexation des 
retraites non pins sur les salaires 
mais sur les prix, co n for m ément à 
une pratique instituée depuis plu- 
sieurs années, et ce pour une 
période à discuter de deux A cinq 
ans. " 

» Ensuite, après concertation 
avec les organisations syndicales, 
nn décret pourrait p e rme t t re te cal- 
cul de la retraite sur la base des 
vingt-cinq meilleures années et l’al- 
longement très progressif i qua- 
rante ans de la, duree des cotisa- 
tions. Je pensé d’ailleurs qu’il 
faudrait prévoir que l’on ferait le 
point dans deux ou trois ans sur 
les effets de cette réforme et sur les 

adaptations qn’efle nécessiterai L II 

faut laisser sa marge normale A la 
négociation. Certaines organisa- 
tions souhaiteraient qu’on ajoute A 
la loi qui sera votée au printemps 
des dispositions sûr la 'gestion pari- 
taire dn régime vieillesse, mais je 
crains que nous ne soyons pas 
prêts. Eues seront plutôt A insérer 
dans la loi quinquennale sur la 
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entraîner là ou je ne veux pas aller » 


* 


protection sociale qui sera discutée 
à l'automne. U faudra, égalera eût 
foire voter avant l’été une loi sur 
L'aasurance-maladie. M* Veil va eu 
discuter avec les oranisations syn- 
dicales et proposer les mesures per- 
mettant de diminuer les dépenses 
de 30 milliards de francs pour la 
période allant jusqu'à fin 1994. 

» Enfin, M. Giraud va présenter 
une loi sur l’emploi qui prévoira 
d’une part l’allégement des cotisa- 
tions familiales sur les bas salaires 
et d’autre part un effort très vigou- 
reux sur r apprentissage, effort que 
j'ai proposé il y a déjà deux ans et 
qui devra doubler. Une fois ces 
lois votées d’ici & l’été, nous sou- 
mettrons au Parlement à l'automne 
une loi quinquennale sur remploi 
et une loi quinquennale sur la pro- 
tection sociale. Ainsi, d’ici à la fin 
de l'année, l'ensemble des réformes 
relatives aux dépenses publiques et 
sociales pourra nous permettre 
d’asseoir le redressement sur des 
v bases durables et d’envisager l’ave- 
nir avec confiance. 


avons le choix entre la réforme et 
l’effondrement du système actuel 
Quel est celui des partenaires 
sociaux qui affirme que rien ne 
doit bouger, quH suffit d’augmen- 
ter la CSG de 1 ou 2 points tous 
les trois ans? Personne ne le dit, 
car ce serait totalement irresponsa- 
ble. Tout le monde sait qu'u fen- 
dra en arriver dans les armées qui 
viennent à des décisions qui pren- 
dront en compte rallongement de 
la durée de la vie, les soins & don- 


ner aux personnes figées dépen- 
dantes. Il fout préparer cet ave- 


i 


Y 


- * Pensez-vous obtenir du 
corps médical ce que, grâce i 
l’opposition d’alors, Sapa éviter 
sous /« gouvernement précé- 
dent? 

i - je l’espère, tes esprits ont évo- 

/ lué. Chacun sait que les choses ne 
peuvent continuer comme elles 
vont. Le gouvernement ne souhaite 
pas foire le énième plan de redres- 
sement fondé sur ^augmentation 
des prélèvements. Le sauvet 
durable de la protection socit 
suppose des reformes profondes 
dont tous reconnaissent la néces- 
sité. Je souhaite que notre pays se 
trouve dans deux ans dans une 
meilleure situation qu’atgounThni; 
c’est ce qui légitimera notre pré- 
sence au pouvoir, notre action. 


nir-ifi en définissant de nouvelles 
■ structures qui permettent & chacun 
de prendre ses responsabilités. 
Tout en préservant les principes de 
1 la protection soriale, dont la sauve- 
. garde est essentielle. 

- Est-ce que cela n'aboutira 
pas dans km faits à une remisa 
en. cause de le retraite à 
soixante ans? 

- Pas pour la plupart. 11 y a 
aujourd’hui une grande partie de la 
population qui a commencé à tra- 
vailler avant vingt ans. Si le niveau 

■de vie de la population et de l’ins- 
traction s’élève, si tout le monde se 
' met un jour à travailler à partir de 
vingt-trois ou vingt-quatre ans, fl y 
aura certainement un problème . 
Aujourd'hui le plus grand nombre 
des assurés n’est pas concerné. 
Ceux qui ont soixante ans aujour- 
d’hui se sont souvent mis au tra- 
vail avant vingt ans; Us ont donc 
quarante années de cotisation ou 
davantage. 


une meilleure situation que ses 
; partenaires. 

» Je voudrais faire justice des 
critiques qui nous reprochent de 
mener une politique étroitement 
monétaire. Si nous n’y prenons pas 
garde, notre pays sera étranglé pro- 
gressivement par le poids de la 
dette. Cest l’une des raisons pour 
lesquelles nous avons voulu ce 
redressement financier. D’ores et 
déjà, le budget pour 1994 suppor- 
tera au moins 25 milliards de 
francs représentant les intérêts de 
la dette née du seul déficit de l’an- 
née 1993. Ce piège de la dette est 
mortel. C’est une raison supplé- 
mentaire pour vouloir le redresse- 


ra anœuvre. La politique des 
finances publiques, qui sous- tend 
notre action, c’est de redonner des 
marges fi la gestion de Téconomie. 

» Depuis un mois et demi, les 
choses se passent bien sur le plan 
monétaire. La Banque de Fiance a 
reconstitué ses réserves. Désormais 
nos taux sont pratiquement au 
niveau des taux allemands, tandis 
.que notre économie se porte mieux 
,que l’économie allemande. SI nous 
■maintenons le cap, si notre plan de 
redressement réussit, ce que je 
crois, si nous continuons d’affirmer 
notre attachement à la stabilité 
monétaire, alors nous avons toutes 
les taisons de voir les taux baisser 
encore davantage. 


- Comment avez-vous jugé 


les réactions de ta gauche i 


- A l’entendre, on aurait cru 
vraiment qn’elle avait quitté le 
pouvoir depuis sept ans et non pas 


, - La coopération monétaire 
franco-allemande est-elle aussi 
exemplaire que vous l'aviez sou- 
haité avant d'arriver i Mati- 
gnon ? 


depuis sept semaines. Que propose- 
ir taire face i 


- Jusqu’à présent, les choses se 
issées. Le 


t-dle de concret pour 
l'urgence de la situation? Je n’ai 
rien entendu. 


«Le calendrier 
de Maastricht 
est sérieusement écorné» 


- N'avez-vous pas renoncé i 
l'idée de mettre la budgétisation 
des aHocatlons fsmfftalae au ser- 
vice des w trafts»? 


- Non bien entendu. H Y a deux 
ans, j’avais proposé d’ailé 


les 


charges des entreprises afin de 
favoriser l’augmentation du salaire 


' - Jusqu'à quel point voulez- 
■ -vous aller dans le paritarisme? 

fous aviez parié dé donner de 
t-axivalbs responsabilités aux 
: partenaires aodàiûc? " ' 

- Ils y sont sans donte prêts 
” pour Fassurance- vieillesse, d’autant 
’ ^qu’ils ont bien géré des régimes 


direct, et, par une incitation fis- 
a déveh 


/comme FAGERC et FARRCO pour 

Pour 


* ..les retraites complémentaires. 

3 .ia maladie, c’est beaucoup plus dif- 

• . fîcile; aussi, ne rédament-ils guère 
•- ‘ le paritarisme. Ils veulent que 

l'Etat fixe les principes de la politi- 
que de santé et qu’ensuit e, pour la 


cale, de développer les retraites 
comprémëntaifes. Mais- aiÿour- 
. .d’hui, compte tenu de la situation 
de remploi, pomment dire aux 
entreprises qu’il faut augmenter 
davantage ks salaires? La priorité, 
c’est que grâce à l'allègement de 
leurs coûts elles ne suppriment pas 
d’emplois, mais qu’eues en créent. 


et qu'elles développent Fapprentis- 
ge pour faire race au chômage 


mise en œuvre, les syndicats, les 
sntreprises et les professions de 
iante assurent la gestion des 


sage pour taire race au cnomage, 
des gens. Le jour où nous retrouve- 
rons la croissance et où nous sortir 
rons de cette situation, bien 
entendu fl faudra s’orienter vers ce 
que j’avais souhaité. 


- Après les dévaluations de la 


• misses. Je crois sentir qu'il y a un 

- usez fort courant vers un parita- 
: "isme affirmé pour la vieillesse, 

- rvec une laige décentralisation de 
a décision. A ce stade, on pourrait 

.. amsager de laisser aux partenaires 
ociaux le soin de choùar les bases 
te calcul des retraites en fonction 
les meilleures années, ou du nom- 
ire de trimestres de cotisations dès 
ors qu'ils seraient soumis, dans 
. eur action, i l’obligation de l’éqtrï- 
ibre, sans recourir perpétuell ement 
i l’augmentation des prélèvements. 


peseta et de l'escudo, avez-vous 
des craintes pour l'avenir du 
système monétaire européen? 


- Certains partenaires sociaux 


ne souhaiteront-ils pas que 
l'Etat prenne les décisions 


avant ? 

- Certains préféreraient que 
.'Etat les prenne avant et d’autres 
préféreraient les prendre eux- 

- nfimes. Si nous parvenions à 
icoomplxr ces changements, il s’agi- 
-ait d’une vraie et grande réforme, 
- ’une des pins profondes qu'on 
mzait faite dans notre système de 
protection sociale depuis fort long- 

•' :emps. Il est en danger, il fout 
absolument le sauver de la faillite, 
le ne voudrais pas que nous nous 
Montions purement et simplement 
i combler des déficits en trouvant 
le nouvelles recettes, mais que, en 
association avec tous les parte- 
naires sociaux, qui sont bien 
conscients des difficultés, nous 

- missions mettre sur pied un sys- 
tème aussi protecteur, aussi éqmta- 

- ale financièrement moins fra- 
güe. 

* Cest périlleux, je le sais, spé- 
cialement dans une période pré- 
électorale. Mais, & l’inverse, pou- 
vons-nous prendre le risque de 
nous retrouver dans deux ans avec 
une situation encore plus critique 

. . «r rien 

action 

de 

notre pays et non pas de la laisser 
se dégrader encore d’avantage par 
manque de courage ou par obses- 
sion politicienne. 

— Votre plan sur les rabattes, 
c'est la préservation des acquis 
sociaux ou une remise en 
.cause? 


- Depuis le mois de septembre, 
le SME traverse des difficultés. Les 
monnaies- de deux des cinq grands 
pays européens se trouvent hors du 
SME. L’Espagne a dû ajuster à 
trois reprises - X com P™ l’opéra- 
tion de la semaine dernière - la 
parité de sa monnaie. J’ai posé la 
question de savoir quels dommages 
pourrait créer nne dévaluation de 
la peseta sur nos échanges. Il sem- 
ble, d'après les études de la Banque 
de France, que l’économie espa- 
gnole ait un retard de compétitivité 
de l’ordre de 10 c’est-à-dire que 
nos entreprises soient encore & 
Pabri de la concurrence espagnole. 


sont bien passées. Le jour de ma 
visite an chancelier Kohl à Bonn, 
la Bundesbank a baissé ses taux, 
certainement pas pour m’être 
agréable, maïs je me suis réjoui de 
cette coforîdenoe. La réforme de la 
Banque de France renforcera cer- 
tainement la confiance de nos par 
tenaires de par le mondé.' 

- Qu’attendez-vous de l'Initia- 
tive que vous venez de prendre 
sur h GATT? 

— D était souhaitable que la France 
reprenne l’initiative et que nous 
redevenions mobiles, fi raflait, en 

P remier lieu, cesser de traiter 
agriculture comme -le seul enjeu 
des négociations du GATT. C’était 
rendre un ma ti Vais service aux 
agriculteurs et un mauvais service 
à notre pays. En deuxième fieu, fl 
fallait abandonner un langage trop 
général et théorique. Chaque fou 
qu’on se bat sur des mots, l’on 
n 'arrive pas à un accord. J'ai donc 
souhaité qu’on explicite les sujets - 
an nombre de quinze - sur lesquels 
noos avons des demandes précises, 
et qui concernent d’ailleurs bien 
souvent les intérêts d’autres pays 
aussi L’Airbus ou les télécommu- 
nications intéressent les Allemands 
autant que nous. L’enjeu des négo- 
ciations du GATT c’est l’avenir de 
l’économie de tons les pays euro- 
péens dans tous ses aspects indus- 
triel agricole, financier, commer- 
cial 

»Le mémorandum n’est pas agres- 
sif dans sa formulation, mais u est 
très clair dans son contenu. Après 
m’en être entretenu avec le prési- 
dent de la République, je l’ai 
adressé aux chefs de gouvernement 
des pays de la Communauté; j’es- 
père qu’il va être pour eux matière 
a réflexion, et l’un des objets prin- 
cipaux des prochaines discussions 
européennes. 


»Je ne vois pas pourqoi nous 
prétexte des difficul- 


devrions tuer . 
tés récentes pour mettre & tuai ce 
qui reste du SME. Ma conviction 
est qu'il fout le maintenir. Je ne 
guis pas partisan dn flottement de 
tontes les monnaies eu ro p éenn es. 
Je ne vois pas les avantages que 
nous en retirerions, notamment 
pour la cohésion économique de 
l’Europe. Ma position H-dessus n'a 
pas varié. Un mot encore : depuis 
un mois et demi les taux courts 
ont baissé de 25 %, je le répété. Il 
ont baissé parce que le nouveau 
gouvernement a affirmé son atta- 
chement à la stabilité du franc. s Ce 
qui a justement permis la baisse 
des taux. 

- Cala remet-!/ en causa les 
objectifs du trrntà de Maastricht 


- La France n'est-elle pas trop 
Isolée? 

- Tous les pays européens com- 
mencent A se rendre compte du 
côté artificiel de cette liberté com- 
merciale présentée comme géné- 
rale. Nos économies sont les phis 
ouvertes, les moins protégées, [es 
pins sujettes aux concurrences sau- 
vages et sonvent irrégulières. Je 
pense au textile notamment Cha- 
cun sait qu’il y a également de 
grandes différences entre les 
régimes politiques et sociaux de 
par le monde, jâii se traduisent par 
de grandes différences de compéti- 
tivité. Il fout arriver A tenir équita- 
blement compte de ces différences 
afin que les pays les plus ouverts, 
ceux qui ont les systèmes sociaux 
les plus avancés ne soient pas 
injustement pénalisés. 


et la monnaie unique? Ou du 


» J’ajoute que personne n’a 
aun 


moins le calendrier i 
— Tout le inonde le sait te calen- 
drier est sérieusement écorné. Le 
quinquennal de redressement 


finances publiques que nous 
proposons s'étend jusqu’à 1997, 
haine étape de rumen écono- 


- C’est une préservation de rao- 
quis social que constitue le droit i 
une retraite sûre et garantie. Nous 


prochaine étape d< 
inique et monétaire, mais unique- 
ment pour les finances de l’Etat. 
Or pour entrer doua l’Union .Euro- 
péenne, tous tes pays doivent réta- 
blir l'équilibre de leurs- finances 
publiques, ce qui concerne non 
seulement l’Etat mais aussi les 
organismes sociaux et les collectivi- 
tés locales. Cependant, si nous par- 
venons A mettre en oeuvre ce que 
nous avons décidé dans lé plan de 
redressement, la France sera dans 


encore démontré quun accord sur 
le GATT produira effectivement 
200 milliards de dollars de crois- 
sance supplémentaire. Il s’agit 
d’une affirmation gratuite. Le com- 
merce international est déjà assez 
largement libéré. Nous ne pouvons 
aller (dus loin que si c'est foit de 
foçon équitable. Je suis convaincu 
que nombre de pays le compren- 
nent désormais. Enfin, il faut une 
négociation globale, sur tous les 
sujets A h fois et en même temps. 
Rien n’est pire que des négocia- 
tions compartimentées transfor- 
mées en épreuves de force succes- 
sives. Nous voulons changer de 
méthode. 


- L'Allemagne semble quel- 
que peu Irritée ces damiers 




ment, parce que si Ton ne fait rien, 
on perd absolument toute marge de 


temps. Un mtolRre allemand est 
'aüé très loin dans /'expression 
de son mécontentement.. 

- C’était avant l’arrivée du nou- 
veau gouvernement. J'ai cru com- 
prendre que depuis nos partenaires 
se rendaient compte. que notre 
position était très ferme. En tout 
cas, j’en ai parlé au chancelier 
KoM, à M. Major aussi 

- Vous préférez un semblant 

de protectionnisme européen à 
un HbéraSame mondial, doctrine 
qui régnait depuis cinquante 
ans ? \ 

- Pas du tout. Lorsque nous ' 
avons présenté le mémorandum A 
la presse, l'on nous a demandé si 
noos étions partisans d’un protec- 
tionnisme «intelligent». Nous 
sommes partisans d’un libéralisme 
équitable et équilibré. Or ce qu’on 
nous propose n’est ni équitable ni 
équilibré. J’ajoute qu'il s’agit d'un 
grand enjeu pour la construction 
de l'Europe elle-même. Elle ne doit 
pas être ouverte â tous les vents 
quand les antres sont plus protégés 
qu'elle. Les pays de la Commu- 
nauté doivent avoir le sentiment 
très fort de leur solidarité et de 
leurs intérêts communs. Il y va de 
l'avenir de la croissance et de l’em- 
ploi en Europe, qui est la seule des 
grandes régions économiques du 
monde à connaître aujourd’hui la 
stagnation. Qui serait en droit de 
nous demander d es sacrifices sup- 
plémentaires ? 


varisation, qui sera seule compé- 
tente pour choisir ceux des action- 


naires dont te rôle sera d’assurer la 
stabilité et la défense de l'entre- 
prise. Je pense donc qu’elles peu- 
vent effectivement commencer dès 
le mois de septembre. 

- Les investisseurs étrangers 
ns vont-ils pas être finalement 
les plus intéressés par les entra- 


- Le problème de la Bosnie n’est 
pas simple. La France est profon- 
dément choquée par les violations 
flagrantes aux droits de l'homme 
dans un pays situé aux frontières 


de la Communauté européenne; 
elle ne peut rester indifféré! 


- Pourquoi ? Il y a en France 
une épargne abondante, qui sera, 
j’en suis certain, intéressée par les 
privatisations ; grâce A cela, nous 
[défendrons les entreprises fran- 
çaises comme nous l’avons foit de 
1986 i 1988. 


- Peut-on parler de verrous à 
l’intentio n des entreprises étran- 
gères? 

- Je ne sais pas â c’est le bon 
terme. Mais notre intention, je le 
répété, est d’assurer le caractère 
français de ces entreprises. Je rap- 
pelle d'ailleurs que des trente 
entreprises que nous avons privati- 
sées il y a quelques années, il n’y 
en a qu'une qui ait été attaquée, 
avec te concours du gouvernement 
de l’époque. Sans succès d’ailleurs. 
Aucune de ces entreprises n'est 
tombée sous le contrôle de l’étran- 
ger, contrairement aux craintes qui 
avaient été manifestées. 

- Vous no vous êtes pas 
encore prononcé sur les entre- 


prises qui s<m>rrf privatisées ? 


- Ce libéralisme équilibré 
peut-il être Institué avec des 
pays qui ont des conditions de 
production si différentes des 
nôtres? 

- Cest une question très diffi- 
cile. Lorsque on apprend qu’une 
compagnie aérienne européenne 
fait foire son traitement informati- 
que en Inde, comment l'en 
empêcher? Il est impossible de 
mettre un frein à toute révolution 


On parle de 
• - 11 appartiendra au ministre de 
l’économie de faire des proposi- 


proposi- 

tions. Bien entendu, nous choisi- 
rons ensemble celles qui seront 
Han» la meilleure situation. 


ireute à 

l’équilibre d’un pays au centre de 
l’Europe. J’adhere tout à foit à 
Fidée selon laquelle la France doit, 
chaque fois qu'elle le peut, jouer 
un rôle d’entraînement dans les 
affaires internationales, notamment 
pour la mise en œuvre des déci- 
sions des Nations unies. Cest l’une 
des justifications de son rôle de. 
membre permanent du Conseil de 
sécurité. 

«Prenons la situation telle que 
nous l’avons trouvée il y a moins 
de deux mois. Aujourd’hui il y a 
sur le terrain un partage de foit de 
la Bosnie, partage qui n’est pas 
conforme aux souhaits de la com- 
• munauté internationale. Tout le 
■ problème est de contraindre les' 
belligérants à se conformer A ses 
décisions. Le gouvernement a 
mené dans ce domaine nne poJiti- 

S particulièrement ferme en 
t & l’origine de la résolution du 
Conseil de sécurité sur les sanc- 
tions - sanctions très fermes - et 
en proposant A nos partenaires 
l'institution de zones ae sécurité. 
Faut-il aller plus loin que la pré- 
sence au sol de troupes terrestres 
dont les nôtres sont d’ailleurs les 
plus importantes ? Aller plus loin 
que la neutralisation de l’espace 
aérien bosniaque? Aller plus loin 
que le blocus qui semble commen- 
cer A produire ses effets? 


technologique. Les. deux grands 
problèmes de l’avenir, me semble- 


t-il c’est tout d’abord le contenu 
delà lî 


liberté commerciale et écono- 
mique dans un monde où les 
conditions de concurrence, de vie 
et de production sont tellement dif- 
férentes; c'est ensuite la pérennité 
de la protection sociale qu’il font 
absolument assurer quand l’amélio- 
ration. de <là durée de la vie et des 
possibilités de soins en rend le coût • 
financier de pins en plus lourd. Ce 
sont les deux problèmes fondamen- 
taux de l’avenir. Ds ne peuvent être 
traités complètement et sérieuse- 
ment que sur le plan international 


«L’adhésion du personnel 
à sou entreprise 
ne peut résulter 
que de ht participation 
aux décisions 
comme aux résultats » 


- Sur le GATT, votre langage 
aujourd'hui ne ressemble pas 
i beaucoup à celui que tenait 
'l’opposition ? 

- Je ne suis pas de votre avis et 

» «An Pinii Am la 


ce n’est pas non plus l'avis de la 
Tout te monde a 


presse étrangère, 
compris dans les milieux indus- 
triels et commerciaux que nous 
défendions les intérêts globaux de- 
notre pays et des pays européens. 
Tout le monde approuve que nous 


n'ulilisions pas les agriculteurs 
,’ils étaient res- 


français comme s’il 
poosables du blocage de la négocia- 
tion. 

- C’est ce que disait te gou-, 
vememmit précédent et ce que 
l'opposition d'alors lui repro- 


- Ûuel jugement portez-vous, 
sur la chute de ta Bourse depuis' 
votre arrivée au pouvoir? aie a 
perdu en un mena ce qu'elle i 
avait gagné dans les trois mois 
précédents? 

- Normalement, la baisse des! 
taux d’intérêt aurait dû la faire 
remonter. Je crois que c'est r effet ( 
de la situation économique dans le 
monde et en France et de la prise 
de conscience des difficultés i 
actuelles. Je suis convaincu que 
notre plan de redressement va 
améliorer I a situation de notre éco- 
nomie et que cela se traduira sur 

. les marchés financiers. 

- Avez-vous d'ores et déjà 
envisagé les /noyons par lea- 

■ quels vous aBez relancer là par- 
ticipation des salariés â la ges- 
tion, formule que n'aime pas 
beaucoup le patronat français ? 

- Oui Je ne souhaite pas avoir 
recours A des mécanismes obliga- 
toires. 

- Incitatifs seulement? 

- Il y a l’intéressement, pour 
lequel vous savez que les précé- 
1 dents gouvernements, après 1988, 
avaient institué un plafonnement 
de ce qui avait été prevu dans l'or- 
donnance de 1986. Il fondra reve- 
nir sor ce plafonnement. Il y a 
aussi la participation au capital 
qui sera développée notamment à 
travers les privatisations. Je per- 
siste & croire que l’extension de la 
participation donnera & notre sys- 
tème économique et social plus 
d’équilibre, plus de solidité, plus 
de justice. Les entreprises qui réus- 
sissent le mieux sont celles qui par- 
viennent le mieux à susciter l’adhé- 
sion de tons ceux qui y travaillent. 
Cette adhésion ne peut résulter que 
de la participation aux décisions 
comme aux résultats. Je l'ai tou- 
jours pensé. 

- # Dans votre emploi du 
temps, il semble quH y ait une 
part Importante consacrée aux 
questions Internationales : l'Eu- 
rope bien sûr. c'est normal, 
mais aussi la Bosnie... 


«En Bosnie, 
que les Américains 
commencent par faire 
au sol ce que 
nom faisons 
nous-mêmes» 


- Faut-il lever l’embargo sur 
les armes i destination do la 
Bosnie ? Faut-il pratiquer des 
frappes aériennes ? 

- Je ne le crois pas, car je pense 
que cela pourrait entraîner des 
dommages encore plus grands et 
parce qne nous avons au sol des 
troupes qui pourraient être inutile- 
ment menacées. Les zones proté- 
gées que nous avons proposées doi- 
vent être instituées. Je souhaite 
que tous les grands pays prennent 
leurs responsabilités sur 1e terrain, 
chacun assurant la sécurité d’une 
ou deux zones protégées comme 
nous 1e faisons nous-mêmes. Avant 
d’envisager des solutions plus 
extrêmes, commençons par mettre 
en oeuvre celle-là, qui sera d’autant 
plus efficace que rensemble de la 
Communauté internationale la sou- 
tiendra par des actes. 

«Mais allons au-delà de la situa- 
tion présente. Je tire une leçon 
essentielle de l'affaire yougoslave. 
L’Europe ne doit plus jamais per- 


mettre qu’une guerre aussi inaccep- 
« déroule sur son soL Cest 


table se 

la raison pour laquelle j'ai proposé 
une réflexion sur la securité et la 
stabilité de notre continent. II ne 


s’agh pas dans mon esprit de créer 
une nouvelle institution ou d’in- 


venter de nouveaux principes. 
Qu'il s’agisse de frontières ou des 
droits des minorité, l’essentiel a 
déjà été dit. Mon souci est dé trou- 
ver des solutions pratiques et réa- 


lire la suite page 10 




- Non, je ne le crois pas. et le 
contenu de notre mémorandum le 


manifeste bien. 

- Disons qu'u y a eu, à rap- 
proche des été étions, une suren- 
chère... 

- En tout cas, notre position 


prouve que l'attitude de la France 
méritait d’être clarifiée et notifiée 


de façon officielle à nos parte- 
naires. 

- Mais vous ne demandez 
plus une renégociation de la 
réforme de /a PAC. 

- Nous avons demandé qu'elle 
soit corrigée et complétée. Je l’ai 
indiqué AM. Delon, et M. Puech, 
ministre de l’agriculture eu a foit 
paît à nos partenaires. 

- Est-ce que cela va suffire à 
M. Chirac? 

- D n’a pas voulu la mettre en 
. pointe, mais au contraire mieux la 

protéger et mieux la défendre, ce. 
qui est notre objectif commun. 

- Les privatisations commen- 
ceront-elles è partir du mob* 
de septembre? 

- Je pense que nous parvien- 
drons A faire voter la loi avant 
Tété. Elle comportera quelques dif- 
férences par rapport A celle de 
1986, notamment en él argissa n t les 
pouvoirs de la commission de pri- 


Avec Kuoni, AOM et Sofitef 
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POLITIQUE 


Un entretien 
avec Edouard Balladur 


Sente de la page 9 

de stabilité qui se posent sur notre 
continent, et ils sont nombreux. En 
d'antres termes, est-il possible 
d'apporter des garanties satisfai- 
santes aux principes de liberté, de 
respect de la dignité humaine et de 
paix auxquel nous sommes atta- 
chés ? Tel doit être l'impératif de la 
politique étrangère et de sécurité 
commune que l'Union européenne 
va devoir définir. 

»Cest la raison pour laquelle ce 
projet de conférence n’a de sens i 
mes yeux que s'il est l'affaire des 
Douze. Ils peuvent apporter à ce 
projet leur poids économique et 
politique; mais ils ne réussiront 
pas seuls. Nos alliés américains et 
canadiens doivent y être associés 
au même titre que la Russie et que 
tous les pays ae l’Europe centrale 
et orientale. Ensemble, nous pour- 
rons, et de façon très pragmatique, 
tenter de définir des règles du jeu 
qui seront celles de l'Europe de 
demain et foire en sorte que cha- 
cun les respecte. Je souhaite donc 
qu'un projet français qui est en 
voie d'élaboration, et qui sera dis- 
cuté entre toutes les autorités de 
l’Etat, puisse être soumis à nos 
partenaires de la Communauté 
d’ici à l'été. 


«Je ne vois aucune 
nécessité de donner 
un tour inutilement 
dramatique ou passionnel 
à notre vie politique» 


- Les Américains accusent les 
Européens non seulement 
d'avoir manqué à leurs devoirs, 
mais de freiner leur volonté d’in- 
tervention... 

- Que les Américains commen- 
cent par faire au sol ce que nous 
faisons nous-mêmes. Qu’ils com- 
mencent par assurer la défense de 
telle ou telle, zone protégée. Ils 
constateront à coup sûr qu'en agis- 
sant ainsi ils mettront tout leur 
poids, quîreat-eq naidérab lq -au ser- 
vice de là paix, et que les choses se 
présenteraient alors différemment 

- Sur tes' questions relevant 
du domaine partagé, défense, 
affaires européennes et grands 
choix diplomatiques, peut-on 
parier à chaque mis de codéci- 
sion entre vous-même et le pré- 
sident de la République ? 

- Je ne veux pas entrer dans les 
détails. Je rappelle une fois encore 
quel est mon état d'esprit : éviter 
que, dans les circonstances diffi- 
ciles que nous vivons, oû il y a 
tant à foire, la situation intérieure 
de notre pays et sa position inter- 
nationale ne soit compliquées et 
aggravées par des dissensions au 
sommet de l'Etat. Je ne dévierai 
pas de cette ligne. H y a des sujets 
d’intérêt national qui nécessitent 
une coordination étroite entre les 
responsables. J’ai à cœur de l'orga- 
niser et de l’assurer. Aussi long- 
temps que cela sera possible et que 
cela sera conforme aux convictions 
fondamentales qu'au nom du gou- 
vernement je défends, je ferai en 
sorte que la politique étrangère et 


la politique militaire soient gérées 
d’une façon qm, aux yeux de l'ex- 
térieur, soit cohérente et solide. 

- Pour le moment, la cohabi- 
tation. telle que vous l'aviez 
conçue, fonctionne-t-elle selon 
vos vœux? 

- Je le crois. Le gouvernement 
assume pleinement ses responsabi- 
lités, ce qui est conforme à la 
Constitution. Je ne vois aucune 
nécessité de donner un tour inutile- 
ment dramatique ou passionnel à 
notre vie publique: 

- Comment fonctionnent les 
relations entre Matignon et 
I' Hâtai de Vais? 

- Jusqu'à il y a quelques 
semaines, le sujet de la pièce a la 
mode était : va-t-il y avoir une 
cohabitation, comment cela va-t-il 
se passer? Maintenant, c'est : Chi- 
rac-Balladur, comment cela se 
passe-t-il? Chacun a ses responsa- 
bilités et les exerce, dans l’amitié et 
le respect réciproques. 

- Le président du RPR n'inter- 
vient donc pas dans les choix du 
gouvernement? 

- Il apporte tout son soutien à 
l'action do gouvernement ainsi 
qu'il l’a lui meme déclaré, et je lui 
en suis reconnaissant 

- H y a les déclarations, et H y 
a la réalité 

- La réalité est conforme aux 
déclarations. 

- Qui représentera la France 
au sommet des pays industriali- 
sés de Tokyo? 

- Ce qui m'importe, ce sont les 
décisions qui seront prises, et 
qu'elles soient conformes à ce que 
je crois bon pour la France. A mes 
yeux, c’est ressentie!, et le reste en 
dépend. 

- Avez-vous défi discuté avec 
le président de la République de 
ce cas particulier de Tokyo et 
plus généralement de la repré- 
sentation de la France dans les 
sommets internationaux? 

- De façon générale, le soir du 
jour où il m'a nommé premier 
ministre. Nous sommes convenus 
qu’il ne fallait pas en faire une 
affaire de doctrine, mais décider au 
cas par cas. Ma position en la 
matière : ni toujours absent ni 
toujours présent » 

• » * •• “‘MW* 

par THIl 

jean-marii 

THOMAS FERENCZ1 
et MICHEL NOBLECOURT 


Dix élections cantonales partielles 


Le PS perd un siège en Haute-Vienne 
au profit du RPR, et en gagne un dans PAisne 


Four quatre des dix élections cantonales 
partielles organisées dimanche 16 mai, il 
s'agissait d'un second tour. La RPR perd 
dans l'Aisne le siège qu'il détenait et cela 
au profit du PS, qui compensa ainsi la perte 
d'im siège en Haute-Vienne, gagné par le 
RPR. La form a tion de Jacques Chirac récu- 
père deux autres sièges, que détenait 
rUDF : l'un appartenant au député centriste 
démissionnaire, Marcel Roques, dans l'Hé- 
rault; l'autre à un UDF décédé, dans l'Oise. 

Dans 1* Ariège, le seul des six sièges pour- 
vus dès la premier tour resta à l'UDF. Les 
cinq ballottages du premier tour donneront 


Ueu à des duels au second. I! n'y a que dans 
l'Essonne que ce duel revêtira la figure clas- 
sique d'une compétition droite-gauche, en 
l'occurrence entre l'UDF ét le PS. Dans les 
Alpes-Maritimes et en Seine-et-Mame, il 
s'agira de duels RPR-divers droite; dans 
l'Yonne, restent en ftca un UDF et un divers 
droits, tandis que, dans l'Orne, un divers 
droite, soutenu par les «rénovateurs» 
départem en t a ux, doit compenser soi retard 
sur un «sans étiquette». 

Les taux d'abstention sont très variables : 
les records de participation sont atteints 
dans l'Ariôge {70,92 X) d'abstentions et 


AISNE : c an ton de Laos-Sud (2* 

tour). 

!.. 15 813; V.. 7 538; A., 
52.33%; E. 7204. 

René Dosière, PS, a. ±, a. m. de 
Laon, 4 158 (57,72 %) - ELU. 
Patrick Pertin, RPR, c. m. de 
Laon, 3 046 (4^28 %) . 

pué DuKn, PS, ndu maire de 
Laon, arrivé m Ute as piauler fonr, 
coofBKn, avec bm conofOUH «aj orne, 
n canton dém pu- 1» BPS. O succède 
i JuaOudt RPR, maire de 

Laos, éln départ en mars deraler, «al 
s’est décrit de son aandat pou case de 
mari. Patrick Perrin, RPR, fait sans 
doate les frais de la dhfaioa de k droite 
an premier toar et dkne mofcflbation des 
deàen aetfrmeaf pim forte aa aecead 


Les du 

solvants : L, 15 


tuar les 
114; V„ 6 614; JL, 


58J7 «z £, 6 438. Rmé Dosière, 2 502 
(3&86%): Patrick Pertin, 1566 
; Jean-Lac Dopez, dfr. «L, 826 




o Sondage : M- Balladur perd sept 
points. - Selon une enquête de 
l’IFOP, réalisée du 6 au 13 mai 
auprès de 1 857 personnes et 
publiée dans le Journal du 
dimanche du 16 mai, la cote 
d'Edouard Balladur a baissé de 
7 points par rapport au mois der- 
nier : 49 % des personnes interro- 
gées se disent satisfaites du pre- 
mier ministre (contre 56 % 
en avril), 19 % se déclarent mécon- 
tentes (contre 12 %), 32 % ne se 
prononcent pas (sans changement). 
En revanche, la cote de M. Mitter- 
rand est en hausse de 5 points : 
39 % des personnes interrogées 
sont satisfaites (contre 34 % 
en avril), 50 % mécontentes (contre 
55 %) et 1 1 % ne se prononcent 
pas. 
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Thèses dirigées par des professeurs de l'ESSEC 

dorée des travaux ; 2 à 3 ans 

possibilités de bourses de recherches significatives 

m Date B mite des candidatures : 15 juin 1993 


PROGRAMME DOCTORAL ESSEC 
Groupe ESSEC • BP 105 
95021 Cergy-Pontoise Cedex 
Tél. : H) 34 43 30 85 

* EtaUtesanant de k Chambre de Cannarca et iTtadastrie 
de Vamflks 

P ro g ramm e bénéficient dn soute de la RtEGE - Fwtete 
Nattoaate pour rEfisalgounot de la Geste des Entreprises 
6roupe ESSEC BaMtoement d’Enrafga eiMBl Sa périrar Fited 


m. de Laon. 788 (12^4' 

PC, 388 (6,03 %); Fr 
Verts, sootGE, 368 (5,72' 

Jean-Ckade f aérant areit été réfla 
ea octobre 1988 os second toor, trac 

185 

8834 

(soit 

IMCfasake.] 

AI^ES-MARITIM^;; canton 
de Raqueotéroa (1" tour). 

/.. 3 176; V.. 2122 ; A.. 
33.19%; E.. 2 090. . 

Pierre-Guy Morani, div. (L, 


ÇA Kfcfoujse.t »’s oowc 

V' 



(7,62 %) ; Bernard Dures, div. d., 
c. m. de Thorigny, 380 (7,01 %); 
Gérard Gflaidi, GE, 230 <4,24 %): 
Yvon Le Bonrhis, div. écoL, 88 
(1,62 %). BALLOTTAGE. 

[Qéé per u* décret de (trader mtaktre 
dn 26 Me 1993, k mmn canton de 
Thorigny-enr-Mante (14 871 hehUeeti) 
est issa do redécoepage des cantons de 
t-Mane (poar 13 coonnaaes) et 
■ . ^ O «ommnmiefX «titan 
sera conuaaaes. dont me seue, k 
chef-Hen, Tborigny-sar-Marne, bit ligne 
de petite riDe (8606 hobhanra), tmdk 
qne les notre* sont restées de ra o deete» 
eofluranes ramies dont les populations 
s’échelonnent de 400 à environ 
2500 hrititorts. Cinq éPeetre efles (Beffiy- 
RoninDBen, Chessy, Coaprmy, Magay- 
le-Hongra et Sertis) sont regra«pé« an 
aria dn Syndicat d'agrioasérotioa» noa- 
vcDes des po r te* de taHrie, oà m troeve 
ni—umi le rite tTEreo-DIsnef. 

la présente de troés andidnli de droite 
n*e B— burt pas forerisé k Front natio- 
nal, qri r frora per ra pport enx léph- 
tim de mars dertnar (Sfi5% co n tre près 
de 17 %}. D est bob seriement distancé 
par les dame de k droite parle- 

mentaire, Olivier Bonrjot et hucob 
Rentt, rank égolenrant par k candidate 
a erie nn e per k Parti aodaDste, Christine 
Trnftert] 

HAUTE-VIENNE : canton de 
IimugeiCW (2* tmu). 

/., 4 333; V.. 1 987 ; A.. 
54.14 1906. 

- Alain MÛsaizd, RPR; d., 1 037 
(54,40 %). ELU. Claude Bourdeau, 
PS, 869 (45,59 %) * 

{Akla Mazsaad (RPR) anocède é Pari 
Parbrik (qn. PS), décédé m février der- 
nier. Les électeus ont bondé on peu 
moins k second tour que k prrieln-, mai 
pou orient b aei ndro , co rnera Fespéreif k 
gauche, la Iogiqae des chiffrés. Lu 
re p o rta de voix ont fonctionné normale- 
ment i droite comme A ganrbr 

Akla Maraud (RPR) complète son 
« a cc ès du Mgkte flv ea . Cela ne c he n g e i n 
certes pu k fonctionnement da rassem- 
blé* dfoartementri* oè, au qnarente-denx 
k PS en détient vingt-quatre, 
en ontee anfbrtée par Inppri des 
onze éhn da gronpc ADS (coaumabtes 
dkridents) rien «ne k droite ne détient 
encore, après cette victoire, qae sept 
sièges. Mais cria changera probablement 
k tonalité du débats, josqn’à présent 
raarqnés dn sceau de h confraatatien 
traaùHle Le juge Akla Maraud, anrhe 
de Chartes Pasqua, a de tonte endenca 
été pmachari an Hante- Vienne peur u 
dé coud r e. Et Ebiogu a déjà ee tête k 
prochaine échéance du élection* mmici- 
pales. 

les résultats avaient 



‘ Simone Dussart, UDF-ratL, adj. 
m. dé «avigny. 2 324 (43,71 %); 
Elisabeth Rozes des.Ordons, PS, 
I 2T6322.&7 %); Didier CanjolJe, 
FN.V60O (1 1^8 %) ; MicheLBocke- 
landt PC, 566 { “ " 

Estivin, div. tu 2 
lippe Le 
Gérard 


10,65 9b); Jean 
g_ 262 (4,93%)_; Phi- 
Le PoutrVerts, 198 (3,72 9b); 
Le comté, div. 


(13,97%); 
MRG, 86 




i 34 - 

Delorme, PC, ' 292 
Henri Gastaud, 

(4,12%); Eliane Bium, NE, 21 
(1 %) BALLOTTAGE. 

{Le scratin était aegerisé peu purnndi 
k stèae vacant da doctesr René Marnai 
, cowelller générai de Ro qmsléro n 
tictiriddat de Pémemblée 
' 1988 et maire d* 
depris 19®, décédé k 18 février 
dernier. San fib, Pkm-Gpy Maroni (dh. 
d.), également médeda imaL eonseuler 
1 de GOetlidydsÜ W, Mun it 
\ maire de cette nanrai — 
k pfat proplée dn entn - k 28 mm. 

BL Morani, qri bénéficiait da eoatfcn 
dn président dn conseil général, k sésa- 
tem R PR, Charles Qm?, dbtaac e nette - 
ment son principal odressatre, M. Rc nui a- 
gaac, arabe RPR de B o qnutér on Dm» k 
pané, ks élections da» ce carton de Per- 
ri ère -p ay s niçois aiakui donné Uen à des 
«ffr e nt e ments a charné s entre R ené 
Maroni et un adversaire cuminukte, 
Vfagüe PesqnettL fib spirhnel de Paa- 
rivaae figure locale da PC, VbgUe Barri. 
Le PQ représenté, cette Sois, par Mfcbèb 
Delorme, pnd 151 vob et 7R2 priais de 
(imasttgt par rapport aa tarifa de 

Ea 1988. René Mena! avait été réfln 
dès k preste tear « 1988. Lu lésrttats 
avaient été ko srivants : L, 3 017; V„ 
2 686; A_ 30,85%; E-, 2 033; René 
MoraaL 1 196 voix (58,82 %); VbgUe 
Psaqastd. 443 (21,79 %) : Pari Vantez. 
PSÏ292 (1436%); Yves Cmte, FN, 182 
(SAl*U 

ASIÈGE : canton de Snvetdnn 
(I- toor). 

/.. 6 494 ; V.. 4 605 : A.. 
29.08 %; E. 4 460. 

Louis Marette, UDF, adj. m. de 
Mazcres, 2 249 (50,43 %) ... ELU. 
Jean-Louis Bertrand. PS, m. de 
Saverdnn, l 642 (36.82%); Roger 
Vidal, PC. 36! (8,09%); André 
Fareflacâ. FN. 208 (4,66 %). 

| Loris Mans» emporte, dès k ; 
toar, k siège laissé vacant, ea 
la loi smr k < 

départ et maire de Mexèm, 
grôo (UDF-radJ, dont il était k «pon- 
te déprié Ion du dernières légbk- 
tiren, Anméïrigaao, fièro de GfibertTri- 
gnno, PDG dn Ckb Méditerranée, sié- 
groit u aaneU général de TAriège 
1981 . fi a choisi de conserver kn 
Mazères, qaH dlrke 
qae son frotccil de 
1986. 


fLTJPF est i 
ver ce siège vncant depris. k démission, 

pgt f F« «i— fPIMl dft reond lfl. Jf 

Jeu Mmsudon, inrire RPR de StdpT- 
fii départ en mars dernier, 
adjointe u mrirO da k 
vflk depris 1983, arrive très k ig m u t u 
tête et peut espérer priser daae lu saf- 
ont rincé w candidat dn Front 
u troisième position. ED* sera 
ap p a ri e u second tour à EBmhrth Root 
des Ordons. 

Géntd Lecomte était k pr nnkr c andl- 
drt dn Monvcment ponr une ratrohri bon- 
gi oo pau c ut émana nt de rUalon 
■e du retraités, qri défend ks 
du retraités. 

Jean Maraaodon avait été rééia u 
second toor u 1988 avec 4 144 voix 
(57,16 %) contre 3 106 («Â4 %) à Jeu 
ÈstmH, alors candidat dn PS dont il a été 
cxda ea 1989, s» 7 256 ro f &ages expti- 
mts. 7 437 votants (soit 5L28 % d’absten- 
tJon) et 15 265 inscrits. 

An pronkr toor, ks résritals avalent 
été Us e ri v aa t s : L, 15 271; V n 6 797; 


Olivier Dassault, RPR, d_ c. r., 
^pl de Beauvais, 2 518 (58^0 %). 

André Vaudrée, PS, adj. m. de 
Beauvais, 1 808 (41,79%). 

(Olivier Dansait, qri avait frdlé k 
majorité absolu aa pnaiv tou, e m porte 
k siège vacant d epuis le décès de Mkhei 
Gerin (UDF-rad.), sarvean k 13 mars 
dernier, •in**— i Pnmibfl y a encart 
ans, k petit-fils de Marcel Dassarit 
succès u accès, k l' excep t io n de 
son échec aux mnriripaks.de.Boaavris n 
1989. te en 1988 dépoté ton k drcow- 
rripHM de Beauvais- Nord que détenait 
soa gremipète, OSvter Dnuaml a roadab 
avec suc cès k liste départementale de 
rUPF anx rtgfonaks de 19». Crtt peur- 
taat à k vxnjpréetdnK* da cOnseR régio- 
nal de Picardie qtfû va rcunen’ peu ae 
mettre en confrirafté avec k lof sn k 
mmni des mndrts. 

Lu réealtats dn promier toar avaket 
été ks srivants : L, 10 363; V, 4 564; 



A, 55^9%: EL 6 725; J( 
3 125_(4M6%); Ji 
Mlc 


EstivüL 162 

'24,17%); Michel Bockdandt, 976 
2 %); Jean- Pierre Ovide, 

%); PURppe Le Poet, 321 1 


mandats, par k 
cères, André Tri- 


1971, mlasi 
régional 


coasc Uler 


André Tnmnw mit été réélu i 

tou en 1988 avec 2 496 «rix (52^8 %) 
contre 2 231 (47,32 %) à Jeas-Lori» Bsr- 
traad (PS), w 4 727 


"FN, 385 

Tristan Joueasue, div. d, 101 (450 %j; 
Jacques Messier, dh. 98 (M5 %); 
Akk Roux, dh. iL. 87 (L29 %); Marie- 
Oristfne Bordais, POE, 12 (6,17%» 

HÉRAULT : canton de Saint- 
Gervak-snr-Mare (2* toor). 

5 635: V., 3 971; A., 
29.53 °b; E. 3 756. 

Jean-Marie Oustry, RPR, m. de 
Hérfpian, 2 374 (63,20%)... ELU. 
Jean-Luc Falip, div. g., m. de 
Saint-Gervais-sur-Mare. i 382 
(36,79%). 

(Jean-Mmfe Onstry succède à Marcel 
Roqua (UDF-CDS), co o ssflhr rtg knal et 
maire de Lamalon-ks- Bains, Oa départ 
ta mars dentier, qri a dft eban d onur son 
sRge de consta ter générai pow roue de 
cnmnl de m an dera 

Arrivé en deuxième position à Hssw de 
premier toar, Philippe TsfDnad (div.), 
radestritl spédatisé dos k tebricxtfam de 
rhrmirir», e préféré se retirer. C’est donc 
Jean-Luc Falip, toutes* par le grospe 
majoritaire à teeemUée d épmtruraora t r , 
proche da PS, qri t’est retroevé foce à 
Jean-Mark Oustry. 

Les résultats de premi e r tour avaient 
été tes rohaots : L. 5635; V, 3 922; A, 
3L69 %; EL 3 850; Jean-Marie ~ 


Bernard Marothmx, FN, 342 
F^9%); Bertrand Lahhte, Verts, 164 
3,78 %); Rasé SkgfrfeA Verts dfas- 75 
^73jg^MarieCatirariae Sridot, NE, 

Mkbel Caria mit été constamment 
réélu depris k création dn canton en 
1982. n Pavait emporté en uns 1992 an 
second tour, avec 3 163 voix (49,39 %) 
contre 2 358 (37,53%) k André Vaadrfe 
et >21 03j66%) à Audi Mut. FN. 
sur 6 282 suffrages exprimés, 6 617 
votant» (soit 34,26 % d'abstention) et 

10 066 fateriraj 

ORNE : canton de Mortagne-au- 
Percbe (1* tour). ' 

6 694; V.. 3 514; A.. 
47.50 %; E. 3 438. 

Roland Cailla ad, div., I 517 
(44,12 %); Paul Chaudron, div . <L, 


«33; T. *3;^ 


An premier 
été lu sol v ants 

57 %; IL, 1818. Alain Mnroaod, 
(38^9%); Onde Bomdema, 579 
(3MS%); Jenn-Jacqnu Bdeiy, UDF- 
CDS» c. m. dn Limons, 214 (11,77 %); 
Aline Bfaudean, verts, adj. xa. de 
Limoges, 161 (8^6 K); Ckiuk Todet, 
PC, c. m. de limoges, 114 (f^27 %); 
Mkbel Sedan, FN, 52 (2^86%). 



Oaà te T . 
ad, 7*2 



4 856 votants (soit 23,69 % d’abstesdoa) 
et 6364 béeras. 

Aa premier toor, ks résultats avalent 
étf ks srivants : L. 6 365; V. 4 311: A. 
3227%; £, 4 210; André Trigun, 2 644 
(4845 »j: Jeta- Loris Bertrand. 1 642 
(39%); Darid Meyer; PC 339 (845%); 
Akfo Crefé, FN, 185 (449 %) J 

ESSONNE : canton de Savigny- 
sur-Orge (1“ toor). 

!.. 16 090; V., S 401; A.. 
66.43 %; E. 5 31?. 


Martin Boüémt, 


7S; 


90 


(3,22 %Vî 
(244%). 

Marcel Roqnu avait été .réélu an 
tau de mai 1992 arec 2 288 vok 
1%) outre ? 025 (46,95 %) i PhJ. 
Trfflaad, sur 4 313 snfhges expri- 
. 4 S93 volarts (self 23,73 % «TUettn- 
tton) et 5 653 inscrits^ 

OISE : canton de Beuvab-Nord- 
Est (2* tour). 

!.. 10 302; V.. 4 547; A.. 
55.86 %; E. 4 326. 


PC 13 3 (3,86 %);' André Caÿrel, 
FN, 104 (3,02 %); Renée Tragin, 
NE, 41 (1,19%). BALLOTTAGE. 

[Ce scratin était te n d u nécessaire i 
iTfailnlin de Jeu Huit Lcmfo 
ponr roue d* enaral de 
déport en mars dentier, M. 
de Mortegne-as-Perche depris 1989 et 
conseUter rérimial depuis 1986, était 
c o ntrfHer général depuis I98L D cet Ika 
du priadpKx arimrtcus des rénevatems 
de drofte qri verient dfoorioner lu end- 
qus de k majorité da conseti géoéraL 
regnNBée a ntou de son président Hnbet 
d’An^aé (RPR). 

Le i r— ^ tou sa* se i: Ira : 

In c a ndi d at sontena par Jeau-<3*ade 
Lenoic, Paul Chaudron, d ire cte ur d’étn- 
bUssemeato saritairas et sociaux, est 
devancé pu l'industriel Roland Criliand, 
«ndM a t de la derrière heare, sans éti- 
quette, misant su k carte dn chef ^en- 
treprise usdoush* Indépendant dea 

tb palinqües. Roland _ 

Puf Cteudron de 431 voix, et B arrive u 
tète dans tontes ks cnimuaci rurales à 
l'exception de Sriat-RHalre4e-Cbllri: 0 
■’est devancé dans k drf-ün qne de 
83 vrix. 

En septembre 1988, M. Lesoir avak été 
réélu sa premier tou. Les résultats 
a valent été le* snhsxts : L. 6571; Y_ 
34831 A, 47%; E, 3423; Jcaa-Cknde 
Learir, 2456 1 


.4/ 




SEINE-ET-MARNE r canton de 

Thorigny-snr-Marne (1« toor). 

15 898; V.. 5 595; A.. 
65.43 %: E. 5 416. 

Olivier Buijot, RPR, m. de 
Chcssy, I 728 (31 30%); François 
Bentz, div. d.. m. de Coupvray, 


y 


mrwu, verra, 
n. 161 $86*); 
bl de Lira os es, 

Redon, FN, 52 (î 

Pari Parbefie avait gagné, en ueood 
tou Aratoire 1988, k si^e qn détenait 
k déport et araire de Limoges Alain 
Rodât. PS, qri ne ee représentait pas, 
avec 1 632 voix (59^7 %) contre 769 
(46,72 %) à Jean Dschesne, RPR, su 
1 741 suffrages exprimée, 1 828 votants 
(soit 59,65 % dtebsteatioe) et 4464 fae- 
crittj 

YONNE ; canton de Villeneuve- 
snr-Yonne (1" tour). 

5 970; V.. 2 589; A.. 
56,63 %; E. 2 540. 

Jean-Luc Dauphin, UDF, adj. m. 
de Villeneuve-sur-Yonne, 1 090 
(42^1 %); Marc Ferry, div. dL, adj. 
m. de Bordes, 625 (24,60 %) ; 
Claude Marache, PC. c. m. de Vu- 
Icncuve-sur-Yotxnc, 287 (11^9 %); 
Gérard Besson, PS, c. m. de Vüle- 
neuvc-sur-Yonne, 272 (10,70%); 
Michel Moine, FN, 202 (7,95 %); 
Alain Peiffer, div. <L, 64 (2^1 %). 
BALLOTTAGE. 

(CoaraBler générri depris 1967, Briand 
ftmmt on, UDF, décédé k 18 oms dentier, 
aren été âo aa proniu tour ea aa» 
1992. tes réeritats avalent alors été les 
srivants : I, 5760; V, 3832; A* 
33^47 %;E^ 3580; RriaodBonricn, 1962 
(5430 %)Twanf Besson, 624 (17^3 %h 
Nkok Thune. FJt606 «6> 3%); 
Grade Marache. 388 (10£4%). 

Aucun candidat de gasebe n’est en 
autan de se pr és en ter an retond tou. S 
nmfc Mmd^Pq pùvfert i améDonr 
en pomoan^e son score de 1992, Gérard 
Besson, rawdidnt sodaüste et premhr 
Secrétaire de k f é dération départementale 
dn PS, perd en tcvuche près de 7 points. 
Le rira fort recri rihete k «R passe 
de 1633% *7,95 %J 





u 


l'Hérault (70,47 %) ; et c'est dans les deux 
départements d'Ile-de-France que la «bou- 
derie» des urnes est la plus marquée, avec 

66.43 % d'abstentions dans l'Essonne et 

65.43 % en $eïne-et-Mame. 

Le PC, qui reste stable en pourcentage 
dans T Allège et qui progresse dans l'Yonne, 
recule dans las Alpes-Maritimes, dans l'Es- 
sonne et dans l'Orne. De son côté, le FN 
enregistre un net progrès dans l'Essonne, 
mais une baisse forte dans l'Yonne, et plus 
modeste dans l'Orne. 

C. B. et A. Ch. 


i ..." ; 

w. s# 






VJ 


« 


i 


,14 %); Christine Truflard, 
«.pp. rS, 942 (17,39%); Yves 
Varenne, FN, 652 (12,03 %); 
Maria Fernandez, PC, 413 
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POLITIQUE 


Sans se désintéresser de la recomposition de la gauche 


Les mouvements écologistes veulent préserver leur autonomie 


Au « Grand Jury RTL-/e Monde » 


Après deux mois de silence. 
Génération Ecologie a réuni, 
dimanche 16 mai, au Sénat, à 
Paris, son conseil national, 
lequel a décidé, par 50 voix sur 
75 suffrages exprimés, de 
* développer l'Identité de l'éco- 
logie politique réaliste, ouverte 
au dialogue et à la coopéra- 
tion». A l'issue de cette réu- 
nion, le vice-président de GE, 
Noël Manière, a affirmé : a Noua 
sommes intéressés par ce qui 
se passe du côté de la gauche, 
mais nous ne sommes pas 
concernés.» Une forte minorité 
s'est cependant exprimée pour 
que le mouvement écologiste 
puisse, tout en préservant son 
autonomie, * participer au mou- 
vement actuel de refondation de 
la gauche». 

Lors de ta réunion du conseil 
national interrégional des Verts, 
organisée au même moment au 
centre du Bon conseil à Paris. 
Dominique Voynet a observé, de 
son côté: «Si la recomposition 
engagée autour d'un présiden- 
tiable ne noue concerne pas, 
nous sommes clairement dans 
l'opposition.» 


quand les socialistes étaient au pou- 
voir », ajoute Patrice Miran, conseil- 
ler régional de Provence- AJ pes- 
Côte-d'Azur, proche de M. Wae- 
chter. 


Mais chacun sait bien que le 
débat est ailleurs. Ce CNTR n'est 
qu'use réunion d’attente dans la 
perspective de rassemblée générale 
extraordinaire, prévue pour les 26 
et 27 juin prochain, qui, au travers 
d’une émotion unique ù choix mul- 
tiples», portant notamment sur la 
candidature à l’élection présiden- 
tielle, déterminera le rapport de 
forces interne aux Verts entre les 
partisans d’Antoine Waechter et 
ceux de Dominique Voynet. 

Alors que les premiers souhaitent 
repousser l’heure du choix & 1994 
pour désigner le candidat des Verts, 
les seconds veulent une candidature 
unique des écologistes, réservée à 
une femme, pour succéder - au 


nom de la parité entre les sexes - & 
celles de René Dumont en 1974, 


Brice Lalonde en 1981 et Antoine 
Waechter en 1988. Les Verts atten- 
dent, en outre, de connaître Hssue 
des travaux du conseil national de 
Génération Ecologie. 


A£ Lalonde garde 
deux fers aa feu 


De retour de Leipzig, où elle a 
assisté, la veille, au congrès de réu- 
nification des Verts des deux 
anciennes parties de l'Allemagne, 
Dominique Voynet soupire, 
dimanche 16 mai, dans (e hall d’ac- 
cueil du bâtiment qui abrite la réu- 
nion du conseil national mter-régio- 
nal (CNIR) de sou mouvement. 
s Mais qu’est-ce qu’on fait là?» dit- 
elle. Elïe-mime a préparé, pour le 
court débat de politique générale 
prévu à l’ordre du jour, une assez 
longue intervention sur l'ensemble 
des griefs que les écologistes peu- 
vent entretenir à P égard du gouver- 
nement de M. Balladur. 


Rejoignant la position exprimée 
par une autre porte-parole des 
Verts, Andrée Bnchmann, pour qui 
la rapidité avec laquelle le nouveau 
gouvernement- s’est attaché & réfor- . 
mer le code de In. nationalité est’ 
e hautement symbolique», M" Voy- 
net explique: g SI la recomposition 
engagée autour d'un présidentiable 


ne nous concerne pas, nous sommes 
•Foppi 


clairement dans "opposition. » Plu- 
sieurs de ses aima expriment le vœu 
que chaîné jeune Français, quelles 
que soient ses origines, déclare sa 
gjrandtude» à l’âge de dix-huit 
ans, et le président du groupe des 
Verts au conseil régional d'Ile-de- 
France, Alain Rist, affirme même 


que, dans une telle hypothèse, il 
meme aurait 


n’est pas sûr que lui-mc 
choisi, & pareil âge, la nationalité 
française. <r Tl aurait opté pour la 
nationalité chinoise», se moque Pun 
de ses coBigu e s du conseil régional 
Rhône-Alpes, par aUnskm an passé 
d’extrême gauche de M. Rist. 
g J'aurais aimé que ceux gui insis- 
tent autant aujourtThd pour rappe- 
ler que nous sommes dans Yopf. 
lion l’eussent dit de la même. 


A huis dos, en effet, dans les 
sons-sols du Sénat, le «Parlement» 
du mouvement présidé par 
M. Lalonde est réuni au même 
moment, pour la première fois 
depuis les élections législatives des 
21 et 28 mare. * C’est un débat de 
mime nature que chez nous», juge 
Jean-Louis Vidal, cosecrétaire 
national adjoint des Verts, envoyé 
là en observateur et partisan, à titre 
personnel, d’une fusion i terme 
entre les deux mouvements. 

A défaut de pouvoir s’exprimer 
an grand jour. Ire «qppositiaxmels» 
viennent, l’un après r autre, rappor- 
ter leurs confidences. Le premier, 
Yves Pietrasanta, conseiller régional 
du Languedoc-Roussi Don, se plaint 
de n’avoir pas pu parier. Auteur 
d'un s manifeste pour l'écologie poli- 
tique », qui aurait recueilli l'aval 
(Tune trentaine de «collectifs dépar- 
tementaux », M. Pietrasanta 
affirme : g Les écologistes, porteurs 
d’un engagement moral envers les 
générations futures, n’ont pas voca- 
tion. à se comporter comme des 
courtisans. L’information ne peut 
plus être monopolisée par le cercle 
restreint de groupées qui ' entoure le 
président» Ancien militant des 
radicaux de gauche, il ajoute : 
g S’entêter dans le ni gauche ni 
droite nous porterait un coup fatal» 
g Si l'on avait pu parier des ques- 
tions de fond, telles que le plan de 
redressement économique d'Edouard 
Balladur ou la réforme du code de 
la nationalité, le conseil national 
aurait condarqné la droite de façon 
très majoritaire», ajoute Jean-Fran- 
cis Secondé, conseiller régional 


ES 


PS) de Lorraine. L’un de ses 


collègues du conseil régional d’De- 
- Franc 


iniclri. 


de-France, Guy Konppmci 
reconnaît avoir g combattu ftüusion 
sur le centre», entretenue, dans Pen- 
tourage de l’anden ministre de l’en- 
vironnement, par sa propre épouse, 
Patricia Lalonde, déléguée à la 
communication du mouvement. 


«Nos analyses intéressent, 
mais nos propositions effarouchent » 


Aussitôt après les élections 
législatives et le «recul» que 
otites-cî avaient felt appartftre par 
rapport aux sondages sur les 
intentions de vote publiés quel- 
ques semaines plus tôt (4,1 1 % 
pour les Verts et 3,69 % pour 
Génération Ecologie, selon les 
chiffres du Mondés, le mouvement 
présidé par Brice Lalonde avait 
constitué une « commission du 
bilan», chargée de sondsr les 
anciens can di dat s et les mStants. 


Selon le compte rendu qui en a 
été donné devant le consefl natio- 
nal, 40 % des candidats de GE 
ont échangé d'opinion à l'égard 
des Verts » et s'en font désormais 
eune image plus favorable». L’En- 
tente des écologistes est jugée 
positive par 46 % d’entre eux, 
tandis que 19 % considèrent son 
impact comme «franchement 
négatif». Sur ta base d’un ques- 
tionnaire, retourné par cent qua- 
torze candidats, 1 apparaît que les 
électeurs sont restés sceptiques - 
enos analyses intéressent, mais 
nos propositions effarouchent» - 
et que, co n trairement aux thèses 
volontiers développées par les 
écologistes, eh référence au cS- 
t rage droite-gauche est restée 
forte». 


au big beng, [son] agressivité b 
l'égard de Laurent Fabius et Paul 
Quilès, Je gré gauche ni droite» 
ma iexpSq ué, le vtomphaBsme per 
an tici pa tion». Les candidats affir- 
ment aussi avoir été interpellés 
par la présence au sân de GE de 
personnalités comme Harlem 
Désir, ancien président de SOS- 
Racisme, ou Uonei Sidéra, ancien 
mirtisire de MM. Barre et Rocard. 
Selon ce rapport, e Antoine Wao- 
chter suscita une majorité de rejet 
en raison de son attitude ( «rai- 
deur stalinienne»} plutôt que de 
ses choix poétiques». 


Parmi tes reproches formulés à 
la direction nationale de GE, figu- 
rent ata réaction de Brice Lalonde 


Plus de quatre-vingts contribu- 
tions, indhnduefles ou collectives, 
ont d'autre part été adressées à 
la commission du Man. «De l’aria, 
générai», le style de la campagne 
a été jugé « trop poBtiden, voire 
popuBsts». Les auteurs de ces 
contributions ont « décelé une 
impression de flou», un discours 
hésitant entre deux attitudes. Tune 
environnementaBste, l'autre géné- 
.raliste. Beaucoup se plaignent 
encore que is thème central de la 
campagne, le partage du travail, 
ait été présenté de façon trop 
simpliste, voire g carrément 
saboté par un tSscours réduction- 
niste de certains animateurs des 
Verts». 


J.-L S. 


g Je ne suis pas certain que les cen- 
tristes soient moins réactionnaires 
que les gaullistes », dit-iL 

• Enfin, l’un des proches de 
M. Lalonde, Jean-Jacques Portiez, 
conseiller régional d’Ile-de-France, a 
hn-mftme confirmé sa démission de 
ses fonctions de défégu é général aux 
élections, en estimant que GE ne 
peut pas «camper sur l'ambiguïté» 
et que aies écologistes ne peuvent se 
situer que dans l'apposition ». 

Or, l’acceptation de principe par 
M. Balladur d’une proposition de 
M. Lalonde de retire les accords du 
GATT sous l'angle de la protection 
de l’environnement, suivie d’une 
rencontre entre Gérard Longuet, 
ministre de l’industrie et du com- 
merce extérieur, et le président de 
Génération Ecologie, semble avoir 
été perçue comme une offre de ser- 
vice an nooveau gouvernement. 
Dans l’une de ses interventions 
devant le conseil national de son 
mouvement, Brice Lalonde a égale- 
ment affirmé que les positions du 
ministre de l’intérieur. Otaries Pas- 
qua, étaient distinctes de celles de 
l’extrême droite et que « l’essence 
mime du mouvement écologiste est 
d'être flou». 

En dair, M. Lalonde garde deux 
fers au feu. Le rappel au rassem- 
blement a des écologistes réalistes, 
des socialistes modernes et des cen- 
tristes rénovateurs » lui permet de 
ne pas se couper de ta nouvelle 
majorité, tout en suivant avec 
intérêt révolution de la recomposi- 
tion politique que Michel Rocard, 


après lui, a reformulé dans son 
appel au «big bang». g Contraire- 
ment à d’autres, les écologistes ont 
tait l’avenir devant eux, a dédaré le 
vice-président de GE, Noël 
Manière, à l’issue de la réunion du 
conseil nationaL Jamais la situation 
politique n'a été aussi favorable aux 
idées des écologistes. Nous sommes 
intéressés par ce qui se passe du côté 
de k gauche, mais nous ne sommes 
pas concernés. Nous vouions être 
une alternative non seulement à 
l’UPF, mais aussi à la gauche 
actuelle. » 


Après plus de trois heures de 
débat au cours desquelles plus de 
soixante délégués ont pu intervenir, 
le conseil national avait finalement 
le choix entre trois directions : la 
participation annoncée an mouve- 
ment de refondation de la gan<-hp, 
le développement de l’identité de 
l’écologie politique, le repli entre 
écologistes. La propostion médiane 


a obtenu S0 voix contre 3 à la 
première, n y a eu aussi 22 bulle- 
tins nuis, soit près d’un tiers des 
votants, qui souhaitaient combiner 
l’une et l’autre. A la deuxième ques- 
tion, portant sur les relations avec 
le gparti Vert», les délégués de GE 
se sont prononcés par 71 voix pour 
la poursuite de la collaboration 
entre ks deux mouvements, contre 
2 potir la rupture de l'Entente des 
écologistes et 2 bulletins nuis. 


M. Chevènement met en cause 
un «gouvernement invisible de l’argent» 


Jean-Pierre Chevènement a 
dénoncé, dimanche 16 mai, au 


«Grand Jury RTL-/* Monde», le 
projet de réfoi 


rorme de la Banque de 
France, contre leqnel il a prévu 
de soulever l’exception d’irreceva- 
bilité à l’Assemblée nationale, en 
expliquant qn’ g on va procéder à 
une dénationalisation du pouvoir 
monétaire». «Les Français ne se 
rendent pas compte de ce que cela 
signifie », a déploré le président 
dn Mouvement des citoyens, 
affirmant que g pour les condi- 
tions d’acquisition d'un logement 
ou d’une voiture, les Français vont 
dépendre, désormais, des décisions 
prises par un petit comité qui sent 
entièrement soustrait au contrôle 
démocratique et qui sera la quin- 
tessence même de l'estaolish- 
ment». 


par ale directeur du Trésor, le 
gouverneur de la Banque de 
France, le ministre de l’économie 
et des- finances et son directeur de 
cabinet, un ou deux conseillers à 
l'Elysée ou à Matignon, le gouver- 
neur de la Bundesbank, celui du 
Fédéral Reserve Boord, aux Etats- 
Unis, et le directeur général du 
FMI». 


JEAN-LOUIS SA UX 


Les membres de ce comité sont 
g irrévocables, et personne ne peut 
les dégommer », a souligné le 
député du Territoire de Belfort, 
ajoutant qu'ils feront g naturelle- 
ment» une apolitique monéta- 
riste». g Ils auront tendance à 
relever les taux d'intérêt, qui 
pèsent, déjà, très lourdement sur 
notre société», a-t-il dit M. Che- 
vènement a mis en cause un 
g gouvernement invisible de l’ar- 
gent», qui décide, selon lui, des 
g orientations » économiques et 
monétaires. Le «cadre» de cette 
politique est fixé, a-t-il expliqué. 


Selon l’ancien ministre de la 
défense, g par derrière, il y, a un 
certain nombre d’institutions 
financières, les gens qui gagnent 
de l’argent en faisant travailler 
leurs capitaux», g C’est un sys- 
tème où les riches s’enrichissent 
en dormant, a-t-il dit. C'est le 
poids de la finance qui prévaut sur 
toute autre considération, y com- 
pris l’industrie. » 

Le député du Territoire de Bel- - 
fort a annoncé, d'autre part, son 
apparentement an groupe socia- 
liste de l’Assemblée nationale, 
dont il était membre jusqu’à pré- 
sent. « Je suis maître de mon 
expression et de mon vote, c’est la 
seule chose à laquelle je tienne», 
a-t-il dit, en expliquant qu’il pou- 
vait être, aussi bien, «non inscrit, 
membre du groupe République et 
Liberté [qui réunit des «non-ins- 
crits» j ou apparenté au groupe 
socialiste», g Tout cela n'a pas 
beaucoup d'importance », a-t-il 
affirmé. 



arwvr Mae* da UU« 


On y vient pour réussir, 
on y reste pour le plaisir. 


n dit souvent que l'on pleure deux fois à pro- 
pos du Nord, une fois pour le rejoindre et une fois 
pour le quitter. Le fait est que l'on ne compte 
plus ceux qui, venus pour des raisons 
professionnelles, ont choisi d'y de- 
meurer par passion. Passion de 
s'épanouir au coeur d'une métropo- 
le qui se développe dans l'art de 
vivre et d'entreprendre, heureux d'ap- 
partenir à une région qui bouge. Le secret de 
cet attachement ? Vous le découvrirez vite au hasard 
d'une rencontre professionnelle, culturelle ou sporti- 



ve, ou encore d'une de ces grandes fêtes populaires 
où le coeur d'une région palpite comme nulle part 
ailleurs. Vous comprendrez alors pourquoi ce 
f* - } sont aussi les habitants qui permettent à 

SAth»*- | a métropole d'aborder J'avenir en 
véritable pôle position. Mais plutôt 
que des mots, vous attendez des 
v Su« preuves. Alors, appelez-nous ! 

/ Contact : Agence pour la promotion 


économique de la métropole. 


Tél : 20 74 97 74 


Communauté Urbaine & 
rie UÏÏe r** 
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POLITIQUE 


La visite du ministre de l’intérieur à Ajaccio 

M. Pasqua veut donner la priorité 
au développement économique de la Corse 


Charles Pasqua, ministre de 
('intérieur et de ('aménagement 
du territoire, s'est rendu, (undi 
17 mai. à Ajaccio où H devait 
rencontrer les autorités et les 
élus de ilie. Prévue initialement 
pour le 14 mai (te Monde du 
14 mai), sa visite avait été 
reportée en raison de la prise 
d'otages de NeuiDy. 

AJACCIO 

de notre envoyé spécial 

Il y a eu le Chartes Pasqua des 
«années de plomb» 1986-1988. It 
y a aujourd'hui un Charles Pasqua 
nouveau, plus décrispé, voire plus 
humble face & une réalité corse 
complexe et rétive qui lui a infligé 
de cuisants revers lors de son pre- 
mier séjour place Beauvau. 
«Quand on dit qu'on ne se baigne 
jamais deux fois dans l'eau du 
même fleuve, c’est parce que le 
fleuve coule, confiait-il, le 13 mai, 
au quotidien la Corse. Et lorsqu'on 
se replonge dedans (...), ce n'est 
plus la même eau. » 

M. Pasqua replongeait, il est 
vrai, dans une Corse qui a bien 
changé. LTle est maintenant dotée 
d'un statut singulier - le statut dit 
Joxe - qui l'a extraite du droit 
commun des régions françaises 
pour l’ériger en «collectivité terri- 
toriale» spécifique. Mais, surtout, 
les nationalistes se sont installés 
au cœur du paysage politique insu- 
laire en ayant fidélisé un électorat 
représentant environ 20 % des suf- 
frages exprimés. Qu’ils soient divi- 
sés en factions rivales ne change 
rien à l'importance que cette sen- 
sibilité s’est taillée dans la société 
corse. 

Ainsi le nouveau courant du 
«fleuve» a-t-il forci et quelque 
peu distendu les liens entre Ajac- 
cio et Paris. M. Pasqua ne peut 

? u’en prendre acte. Instruit par 
expérience, il n’envisage pas, 
semble-t-il, de donner i nouveau 
dans le discours «tout sécuri- 
taire». Serait-il tenté d’y céder 
qu'il se heurterait d’ailleurs à la 
circonspection des ses propres 
amis locaux. « Le discours sécuri- 
taire est nécessaire mais pas suffi- 
sant», admet François Piazza- 
Alessandrini, membre (RPR) du 
conseil exécutif. Au sein de la 
nouvelle majorité, tout le monde 
s'accorde en fait à souligner l'ur- 
gence de s’attaquer au mal-déve- 
loppement de nie, ce terreau sur 
lequel prospèrent toutes les 
aigreurs et les frustrations. 

Promu officieusement par 
l'hôtel Matignon « ministre de la 
Corse» en vertu de sa double qua- 
lité de patron de la police natio- 


nale et d’inspirateur de l'aménage- 
ment du territoire, M. Pasqua a 
annoncé, lundi, à Ajaccio, son 
intention d’encourager la venue 
d’investisseurs, mettant notam- 
ment à profit les projets de 
technopole que peaufinent depuis 
plusieurs années élus et milieux 
économiques locaux. L’heure est 
donc i la priorité donnée au 
«développement». Cest ce volet 
économique qui avait fait défaut à 
sa gestion du dossier entre 1986 et 
1988. 

Le maintien 
de l f ordre pnblic 

Les préoccupations d'ordre 
public ne sont pas pour autant 
absentes de sa politique. «Rien ne 
pourra se faire en Corse si d'abord 
on ne rétablit pas la paix civile ». 
a-t-il averti dans son entretien à la 
Corse. L'île connaît en effet un 
état latent d'insécurité qui hypo- 
thèque gravement son développe- 
ment. 

En matière de violence politi- 
que, si 1 k différentes factions de 
là famille nationaliste «publique» 
- A Cuncolta naziunalista. Mouve- 
ment pour l’autodétermination 
(MPA) et l'Accolta nazi un ale corse 
(ANC) - jouent activement le jea 
du statut Joxe au point de se 
retrouver sur certains sujets en 
bonne intelligence avec leurs 
adversaires du «clan», notam- 
ment snr la revendication d'un 
«statut fiscal» dérogatoire au 
droit commun, les clandestins qui 
leur sont liés n’ont pas désarmé. 
Des commandos continuent de 
plastiquer régulièrement des cibles 
immobilières - symboles de la 
«spéculation» - ou les sièges 
d’administrations fiscales en Corse 
ou sur le continent, comme cela a 
été le cas en fin d’année dernière. 

Plus récemment, le FLNC- 
« canal historique», la branche 
dure des ctandeôind, a revendiqué 
une série d’attentats visant les 
biens d’élus ou d’employés muni- 
cipaux de Bastia au nom de la 
lutte contre la « fraude fiscale ». 
Dans la foulée, des dirigeants 
nationalistes de Corsica Nazione, 
la coalition électorale qui regroupe 
les autonomistes de l’Union du 
peuple corse (UPC) d’Edmond 
Stméoni et les nationalistes 
«durs» de la Cuncolta, ont été à 
leur tour victimes de plastiquages. 
Pris dans le cycle attentats et con- 
tre-attentats, Bastia vient de 
connaître un brusque regain de 
tension. 

Le message délivré par M. Pas- 
qua aux nationalistes devait être 
en substance le suivant : mainte- 
nant que vous représentez un dn- 

3 uième de l'électoral, la violence 
'inspiration politique est devenue 


«inutile». Et comme tes nationa- 
listes font d'ordinaire valoir que 
leur violence répond à une « vio- 
lence mère», selon la formule 
d’Edmond Siméoni, celle du 
«clan» et de «l'Etat colonial», 
M. Pasqua devait leur fournir des 
assurances qu’il s’engagera notam- 
ment & lutter contre la fraude élec- 
torale. 

Mais jusqu’où peut conduire 
cette amorce de dialogue? 
«M. Pasqua n'est pas dans une 
logique de répression à tout crin, 
explique José Rossi, député 
(UDF-PR) de Corse-du-Sud. A fais 
si les nationalistes se situent tou- 
jours dans une logique révolution- 
naire. il ne pourra que se compor- 
ter en ministre de l'intérieur. » 

Le débat institutionnel 
an second plan 

Du côté de la violence de droit 
commun, la situation est bien pins 
préoccupante car échappant i tout 
contrôle. Avec quarante meurtres, 
1992 fut une année noire (23 en 
1991). Depuis le d&ut de l’année, 
on compte déjà onze homicides 
volontaires, le dernier ayant été 
commis à Sartène (Corse-du-Sud), 
en fin de semaine dernière. 
«L’état de droit ne règne pas en 
Corse », s'inquiétait, en janvier, 
Christian Raysseguier, procureur 
général près la Cour d’appel de 
Bastia. M. Pasqua devait donner à 
Ajaccio quelques indications sur le 
« plan de lutte contré le banditisme 
et le crime organisé » qu’il entend 
mettre au point avec le garde dès 
sceaux, Pierre Méhaignerie. 

La relance du développement 
économique et te lutte contre l'in- 
sécurité relèguent au second plan ! 
le d&at institutionnel. Personne, à 
vrai dire, ne souhaite rallumer tes 
passions qui accompagnèrent la 
discussion sur le statut Joxe. «La 
loi s'impose à nous, nous l'appli- 
querons». avait déclaré dorant 1a 
campagne pour les législatives 
Jean-Paul de Rocca Serra, prési- 
dent (RPR) do l'Assemblée de 
Corse, qui fut un de ceux qui 
menèrent le combat contre ce sta- 
tut. 

Les élus de la majorité locale 
devaient néanmoins faire part à 
M. Pasqua de leur souhait d’ap- 
porter des « réajustements techni- 
ques» au dispositif actuel. José 
Rossi, qui fat le rapporteur au 
Palais-Bourbon du texte de 
M. Joxe, y est, lui, franchement 
hostile, arguant qu’il ne saurait 
être question de «mettre le doigt 
dans l'engrenage d’une révision 
statutaire». 

FRÉDÉRIC BOBIN 


A Mâcon 


Le premier ministre annonce un « très grand 
effort» pour la formation et l’apprentissage 


MACON 


de notre correspondante 

En cette fin de visite inaugurale de 
la 49 e Foire des vins de Mâcon, 
samedi 15 mai, le premier souci du 
garde du corps d'Edouard Balladur 
était de caser dans te voiture tous les 
objets qu'en l’espace d'une heure à 


peine le chef du gouvernement avait 
eu le temps de collectionner. D'un 
tableau représentant la maison fami- 
liale, dans 1e vignoble de Saint- 
Amour, à un diplôme délivré par 1a 
Confrérie des vignerons de Saint-Vin- 
cent, ces cadeaux démontraient la 
fidélité des organisateurs de la foire 
au rituel, inchangé depuis qu'en 1948 


□ M. Millon nVxcInt pas une can- 
didature UDF à l'élection présiden- 
tielle. - Dans un entretien au 
Figaro du lundi 17 /mû, Charles 
Millon se montre favorable à l'idée 
d'une candidature UDF à te pro- 
chaine élection présidentielle. «Si 
la gauche est toujours aussi atone. 
explique le président du groupe 
UDF à l'Assemblée Nationale, per- 
sonnellement je pense qu'il faudra 
jouer la diversité (.-} Pour les prési- 
dentielles - à situation politique 
inchangée - il me parait probable 


O fît S^E 

4*ÿ écoles de langue 
en Augfrierm t ?/ en Allemagne 
pour adultes, 
étudiants at jeunes 

g La qualité et retficacité 
s pour maîtriser une langue. 

g WaraatiUB et coutils: 

S 21. ntt Théophraste Hraaudat 
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M, 


qu'il y aura deux candidats au sein 
de la majorité (...) L’UDF a une 
tradition, une organisation et une 
méthode de travail qui sont complè- 
tement différentes de celles du RPR 
(...) Quand le temps viendra, c'est-à- 
dire dans les quatre ou cinq mois 
qui précéderont l'élection présiden- 
tielle, elle sera tout à fait capable 
de choisir, dans les meilleurs condi- 
tions. le candidat qu'elle soutiendra 
aux présidentielles. » 

c Les ex-jospinistes veulent s'ins- 
crire dans un rapport tP« autonomie- 
partenariat» avec les rocardzens. - 
Les socialistes appartenant au cou- 
rant qu'animait Lionel Jospin se 
sont réunis (au nombre de quatre- 
vingt-dix sur deux cent dix invi- 
tés), samedi 15 mai. à Paris, pour 
décider de leur orientation dans les 
mois à venir. Ils entendent «se bat- 
tre pour la réussite des Etats géné- 
raux des socialistes », a déclaré 
André Laignel, qui a été confirmé 
comme coordinateur national. Ce 
cdUrant, ou « espace politique com- 
mun». a décidé de s'intituler, 
désormais. Avenir socialiste. U 
définit sa relation avec les rocar- 
diens comme d’« autonomie-parte- 
nariat ». 


: a- 


Edouard Herriot lui-même avait 
honoré cette manifestation de sa pré- 
sence. 

Chaque année, le comité qui pié- 
ride aux destinées de te foire s’ef- 
force - souvent avec succès - de 
foire couper le ruban par un haut 
personnage de l’Etat. Valéry Giscard 
d’Esuung Tavait fait en 1973; Pierre 
Bérégovoy était venu à deux reprises. 
Cette année, Mâcon a ressenti 
comme un triple cadeau la visite 
d’Edouard Balladur: te présence 
amicale d'un quasi-« enfant du 
pays», visiblement heureux, l'espace 
de deux heures, de renouer avec des 
souvenirs de jeunesse; le soulagement 
apporté par le dénouement de la 
prise d’otages de Neuilly, 
quelques heures avant le départ du 
premier ministre pour la Bourgogne 
du Sud; le privilège, enfin, d’accueil- 
lir le premier déplacement officiel du 
chef du gouvernement en province. 

Il était difficile, dans ces condi- 
tions. pour les élus de tous bords, 
emportes par l’ambiance conviviale 
et motivés par la qualité de leur 
interlocuteur, de ne pas réclamer 
quelques cadeaux supplémentaires et 
spécifiques : une aide au secteur vtti- 
cote en détresse par-ci, une loi Evin 

reconsidérée par-la. une nouvelle atti- 
tude à propos du GATT et de la 
réforme de la PAC, des mesures pour 
te main-d'œuvre en milieu rural, un 
pool auroroœier supplémentaire, etc. 
Le premier ministre s'en est tenu, en 
réponse, à la défense et illustration 
de son plan de redressement, «effi- 
cace, juste et sauriaix de t’avenir *. et 
à l'annonce, pour 1a remuée, d'un 
«très grand effort pour la fitmudon 
et l'apprentissage *. 

CLAUDINE METTETAL 


COMMUNICATION 


La mort de William Randolph Hearst Jr 

La pâle copie de Citizen Kane 


William Randolph Hearst Jr. 
directeur des rédactions et pré- 
sident du comité exécutif du 
groupe Hearst, l'un des -plus 
importants empires de presse 
des Etats-Unis, est mort, le 
samedi 15 mai à New-York, à 
l'âge de quatre-vingt-cinq ans, 
des suites d'un arrêt cardiaque. 
Il était l'un des cinq fils de Wil- 
liam Randolph Hearst Sr. ( le 
fondateur de la dynastie, un per- 
sonnage hors du commun qui 
servit de modèle à Orson Welles 
pour son film Citizen Kane 
(1940). 

NEW-YORK 


de notre correspondant 

« J'ai vécu toute ma vie dans 
l'ombre de mon père. » La modestie 
n'était pas feinte. Que ce soit à 
r occasion des confidences livrées à 
son entourage où dans l’ouvrage (l) 
consacré à l’histoire du groupe 
familial - et qu’il a tenu à écrire 
avant que quelqu'un d’autre ne le 
fosse â sa place - William Ran- 
dolph Hearst Junior n’a jamais nié 
le véritable culte qu'il portait au 
fondateur de te dynastie. 

Cest en 1887 que William Ran- 
dolph Hearst Senior s’était vu 
confier par son père George, - un 
important sénateur de Californie 
qui avait foit fortune dans les mines 
d'argent, - la direction d'un 
modeste quotidien de la Côte ouest 
des Etats-Unis, le San Francisco 
Examiner. Un cadeau inattendu 
qne George Hearst avait reçu 
comme titre de paiement partiel sur 
une dette de jeu contractée par l'un 
de ses partenaires de poker. Cest à 
partir de ce premier quotidien que 
W illiam R. Hearst Sr., rapidement 
passé sur la côte Est, devait bâtir 
un impressionnant groupe de presse 
et camper un personnage très 
controversé, immortalisé à l’écran 
par Orson Wdfcs dans son célèbre 
Otizen Kane. Par respect pour son 
pète - ou par crainte de voir son 
mythe s’effondrer - William R. 
Hearst Jr. avouera plus tard qu'il 
n'a jamais voulu voir te film. 

Né h New-YockHe .27 janvier 
1908, le jeune William était le 
second des cinq enfoats -■ tous des 
garçons - du «papivore» américain 
et de son épouse, Mihicent Wilson 
Hearst. Avant de prétendre chaus- 
ser les soutien du père, il effectuera 
son apprentissage, d'abord à l'im- 
primerie du New York Mirror où U 
passera ses vacances scolaires à 
regarnir en papier les presses de ce 
quotidien, puis au sein de 1a rédac- 
tion du New York American, 
racheté par le magnat en 1928 et où 
son travail se limitera dans un pre- 
mier temps à arpenter les commis- 
sariats de police de 1a ville pour 
approvisionner la rubrique consa- 
crée à te vie locale: «Papa», ayant 
sans doute jugé son expérience suf- 
fisante, te nommait en 1936 éditeur 
du Journal- American, issu de la 
fusion de deux titres, puis corres- 
pondant de guerre de 1943 à 1945. 

Ni la puissance 
ni ffannt 

De retour au pays, William Ran- 
dolph Hearst Jr. connut son heure 
de gloire en 1955, quatre ans après 
la mort de son père, lorsque, en 
compagnie de deux confrères du 
groupe, il recueillit un entretien 
exclusif avec la troïka alors en place 
à Moscou : Nikita Krouchtchcv, 
secrétaire générai du PCUS, Nikofaï 
Boulganinc, premier ministre, et 
Viatcheslav Molotov, ministre des 
affaires étrangères. Les maîtres du 
Kremlin voulaient foire passer leur 
message sur la «coexistence pacifi- 
que» qu’ils souhaitaient établir 
avec l'Occident, un «scoop» qui 
valut aux reporten américains, l’an- 
née suivante, te récompense 
suprême pour la profession : le prix 
Puhtzer. «Nous étions alors à l'apo- 
gée de la guerre froide a Us étaient 
ter premiers journalistes occidentaux 
à pouvoir interviewer les dirigeants 
de l’Union Soviétique ». rappelle 
Phil Broostein, le patron dn San 
Francisco Examiner, le fleuron du 
groupe. 

Anticommuniste farouche et 
ardent défenseur du sénateur 
Joseph McCarthy qui, au débat des 
années 50, voulait purger l’Améri- 
que de tous ses «rouges», William 
R. Hearst Jr. consacrera une partie 
importante des éditoriaux qu'il 
publiait chaque dimanche - et 
durant quarante ans - dans tous tes 


condamnation et qui défraya la 
chronique. 

Habitué à fréquenter les allées du 
pouvoir - de préférence conserva- 
teur - mais aussi la jet-set new-yor- 
kaise, William R. Hearst Jr. avait 
été nommé en 2956 directeur des 
rédactions mais sans avoir les 
moyens de contrôler la société à lui 
scuL II n’aura jamais eu ni la puis- 
sance ni l’aura de son père, lequel 
n’hésitait pas, parfois, à utiliser ses 
journaux pour créer l’événement et 
entendait diriger - seul - sa famille 
et ses affaires. 

Si ses héritiers possèdent toujours 
le pouvoir financier au sein du 
conseil d’administration de Hearst 
Corp ( «où ils votent toujours 
ensemble et dans le même sens», 
assure un familier des réunions), la 
véritable direction des affaires 
revient â des personnalités exté- 
rieures à la dynastie. Frank Ben- 
nack Jr.. qui est arrivé dans le 
groupe en 1979, est théoriquement 
le numéro deux mais son titre de 


chief executive officer lui confère la 
haute main sur toutes les activités. 
Cest lui qui, en huit ans» a investi 
1,5 milliard de dollars dans tes sec- 
teurs presse, édition et télévision de 
Hearst Corp pour acheter ou ven- 
dre des titres ou étoffer tes réseaux. 

Aujourd'hui, 1e groupe, qui a son 
siège social à New- York et qui n’est 
pas coté en Bourse (et n’est donc 
pas tenu de communiquer des 
informations financières) englobe 
douze journaux (contre trente-deux 
il y a une dizaine d’années), plu- 
sieurs magazines ( Cosmopolitan. 
Esquire, Harper ’s Bazaar, Town A 
Country six radios, autant de 
chaînes de télévision et d'impor- 
tantes participations dans des 
chaînes thématiques câblées. 

SERGE MARTI 


(1) The Hearsts : Father and Son, de 
William R. Hearst Jr. (avec Jack Cas- 
sedy). Editions Roberts Rinehart, 1991 1. 


Réunis à Roubaix 


Les journalistes CFDT publient 
un «livre blanc du pigiste» 


ROUBAIX 


de notre envoyé spécial 

Roubaix, on 1e sait trop, est une 
ville sinistrée snr le plan de l’em- 
ploi : pour une population de cent 
mille habitants, on compte environ 
25 % de chômeurs et cinq mille 
RMIstes - triste record national. 
Roubaix, on te sait moins, rat, mal- 
gré tout, une ville qui parie aussi 
sur l’avenir. En témoigne notam- 
ment, depuis deux ans, un Centre 
mturnah'nnai de te communication 
tout de briqua et de verre, installé 
en jtlein centre-ville, 1 dans une 
ancienne filature magnifiquement 
rénovée. Cest dire que les dâ&ués 
de l’Union syndicale des journa- 
listes français (USJF) CFDT, venus 
de quotidiens nationaux et régio- 
naux, de l’audiovisuél ou" de VAFP 
pour débattre, deux jours durant, 
les vendredi 14 mai. et -Samedi 
L5 mai, de la précarité -grandis- 
sante dés emplois dans te proffes- 
sien, d'une part, des problèmes de 
statut et de déontologie, d’autre 
part, ne pouvaient guère trouver de 
cadre mieux a ppro p rié que Tex-tité 
lainière. 

Des intervenants extérieurs 
étaient appelés à enrichir leur 
réflexion. Jacques Vistd, conseiller 
d’Etat, auteur d'un rapport récent 
sur !a profession (1)^ souligna ainsi 
la nécessité de « rajeunir » ou de 
«toiletter» la multitude de textes 
législatifs ou réglementaires qui 
définissent 1e statut du journaliste 
et s'interrogea sur le rôle de la 
Commission de 1a carte - l’orga- 
nisme paritaire qui délivre le docu- 
ment certifiant l’appartenance â te 
profession, - considérant, à titre 
personnel, qu'elle en faisait aujour- 
d'hui «trop ou trop peu». . 

De son côté, Patrick Pépin, 
directeur de l'Ecole supérieure de 
journalisme (ESJ) de Lille, devait 
plaider avec force pour une morali- 
sation des pratiques profession- 
nelles. Les journalistes CFDT étu- 
dieront, lors de leur prochain 
conseil national en juin, des pro- 
positions portant, notamment, sur 
une éventu e lle réforme de la Com- 


mission de te carte et l’institution, 
dans chaque rédaction, i l'instar de 
ce que réclament leurs confrères 
européens, d’un conseil paritaire en 
charge des problèmes de contenu â 
de déontologie. 

Mais 1a revendication de nou- 
veaux droits leur a paru peut-être 
moins urgente qne te lutte contre 
ce que leur section de la Voix du 
Nom appelle «un sida social» : 1a 
précarité grandissante de remploi 
dans la profession. «Prenons garde 
à ce que la précarité ne se trans- 
forme en pré-charité», a lancé Phi- 
lippe Laubreaux, secrétaire général 
de rUSJF-CFDT, avant dé dénon- 
cer la multiplication, notamment 
dans l’audiovisuel, des oontrats i 
durée déterminée, des contrats de 
qualification ou de grille, des 
«vra te-fa ux ^ oorre^ ^nd^ t s ^ou 

- ; U», jchiflre, est ..symbolique : sur 
vingt-sept mille journalistes aujour- 
d'hui, ils sont désormais plus de 
quatre mille, selon les dernières 
statistiques de la Commission de 1a 
carte, à apparaître comme pigistes, 
c’est-à-dire collaborateurs occasion- 
nels d'une ou plusieurs publica- 
tions, soit 15 % de l’effectif quand 
ils n'en représentaient que 9 % Iras 
du recensement précèdent 

Comme premier élément de 
réponse à une dérive qu’elle juge 
inquiétante - une enquête portant 
sur une vingtaine d'entreprises de 
presse ayant confirmé que le statut 
conventionnel desdits pigistes était 
rarem ent respecté, - les journa- 
listes CFDT ont donc présenté un 
Livre blanc du pigiste qu'ils vien- 
nent d’éditer (2)- En soixante- 
quinze pages, il dresse un «état des 
lieux» complet, rappelant l’essen- 
tiel des règles applicables i cette 
catégorie particulière de salariés, 
donnant des conseils pratiques et 
formulant plus d’une dizai ne de 
propositions de FUSJF-CFDT. 

B. A. 


(1) Qu'est-ce qu'un journaliste?, la 
Documentation française, 55 F. 

(2) En rente à PUSJFCFDT, 49, ave- 
nue Sùnaa-Botrvar 75019 Fuis. 50 F. 


A la cour d'appel de Paris 

Le journal «Présent» est condamné 
pour «provocation à la haine raciale» 


Dans son numéro daté du 14 mai, 
le quotidien Présent annonce sa 
condamnation, par la I I e chambre 
de 1a cour d’appel de Paris, pour 
i «provocation à ta haine radote dans 
i l'affaire des prédateurs arabes»». Le 
{journal d’extrême droite affirme 
qu’il a été condamné « pour avoir 
reproduit lé 18 août 1989 tes propos 
de Jean-Marie Le Pen (1) sur le 
comportement des barbaresques des 
siècles passés qui attaquaient les 
bateaux de (a Méditerranée lorsque 
le blé venait à leur manquer». Le 
MRAP et la LICRA, qui avaient été 
dé bo ulés, le 30 octobre 1992 par te 
J dix-septième chambre correction- 


journaux du groupe sous le titre 1 iSrX pSl dépassent, dans leur 

« Editer’ j Report », â dénoncer I jJÆSS dr ^ t f* Gbre critique» 

IV Empire du mal». Compte tenu i de 15 000 fonça.. En duisaient «la volonté 

.i. -- -« _ _ i rtuzre le diicaeur «e n ramlrratM’**' ... . i 


de ces convictions, il sera particu- 
liérement affecté quand, en 1974. sa 
nièce, Patricia Hearst, choisira de 
rompre avec 1a famille pour 
s enrôler dans L'Armée de libération 
symbionaise, un groupuscule révo- 
lutionnaire implanté en Californie, 
rt sera accusée d’avoir participé â 

l'attaque d’une banque. Un . 

«exploit » qui valut à cdfe-ci une i déterminante, pour’que ce grenier™ 


outre, te directeur de te pub licatio n ; 
Pierre Durand, membre du bureau 
politique du Front national, a été 
condamné à payer une amende de 
20000 flancs. 

Interrogé en août 1989 sur 1e phé- 
nomène du réchauffement de ta pla- 
nète p r é s en té par Présent comme 
«une des- raisons, peut-être la plus 


blé qu'était l'Afrique du Nord avec les 
Romains ne le soit plus aujour- 
d'hui», M. Le Pen avait répondu: 
«Petite came, grands effets. Imagi- 
nons les Arabes cultivant le Ué. Us le 
vendent S’U ne pousse plus. Us 
deviennent prédateurs. D’où l’attaque 
des bateaux.» Le président du Front 
national faisait ainy ï explicitement 
référence à une hypothétique situa- 
tion actuelle et non pas au « compor- 
tement des barbarâques des siècles 
passés». Dans son arrêt rendu 1e 
12 mai, la cour d’appel a estimé; 
rapporte le quotidien d’extrême 
droite, que «les termes incriminés 
dépassent dans leur ensemble, le 
et qu’ils tra- 
de provoquer 
un comportement ségrégationniste à 
l’égard des immigrés». 

Selon l’avocat du MRAP, Jean- 
François Cbabasse, Présent se serait 
pourvu en cassation. 


(1) Aucune action n'avait été engagée 
contre M. Le Peu car le Fadement euro- 
péen s'avait pas levé son imtasaité per- 
lementalrc. 
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Le dénouement de la prise d’otages de l’école maternelle Commandant-Charcot à Neuilly-sur-Seine 


Tué, samed matin 15 mai, par les policiers du 
RAID après avoir pris en otages durant quarante- 
six heures une classe maternelle du groupe sco- 
laire Commandant- Cha rcot, à Neuilly-sur-Seine, 
Erick Schmitt était au chômage depuis un an, 
après la foflBte da deux sociétés de maintenance 
informatique qu'il avait créées. Sans antécédent 
politique ou défalquant cet ancien sous-officier do 
l'armée de terra eemUert atteint d'un délire para- 
noïaque qui a rendu fort difficiles les négociations. 
•Noua avons tout fait pour que JTndMdu accepta 
de se rendra Noua lui avions garanti la viesouvo», 
a déclaré samedi le ministre de l'Intérieur, affir- 
ment qu'il avait donné comme consigne de «ene 


rien faire qui puisse mettre en péri/ ta sécurité des 
enfants et de l'institutrice», 

La décision d'intervenir n'a été prise, a ajouté 
Charles Pasqua, que la samedi matin, à 5 h 30, 
car le dialogue devenait s de plus en plus difficile» 
et aucun dénouement négocié n'était an vue. De 
plus, les policiers ne savaient toujours pas à qui ils 
avalent exactement affaire, l'identité du preneur 
d’otages n'ayant été cornue qu'épris son décès. 
Opérant à 7 h 30, è la faveur d'un assoupissement 
de ce dernier, les policiers araafenttirè en état de 
légitime défense. Erick Schmltt s'étant révaBié set 
se montant immédiatement menaçant», selon lès 
déclarations de M. Pasqua. Libération du 17 mai 


affirme, au contraire, que ta décision de «neutrali- 
sa r» le preneur d'otages avait été secrètement 
prise dès le vendredi 14 mai, vers 5 heures du 
matin. 

Au ministère de l'intérieur, on dément cette 
version, tout en concédant que les vingt-et-un 
bétons de dynamite disposés par Erick Schmltt 
dans la salle de classe et sur lui-même obligeaient 
les policiers è l'empêcher de commettra le moindre 
geste suspect Le procureur de la République de 
Nanterre, Pierre Lyon-Caen, qui avait quitté les 
lieux peu après deux heures du matai, dans la mot 
de samedi, n'était pas sur place fors de l'interven- 
tion. Il a affirmé au Monde que, la décision d'inter- 


vertir fut prise peu avant son départ Dimanche soir 
sur TF1, tout en reconnaissant que la mort d’Erick 
Schmitt est s un échec ». il a ajouté : s L'opération 
consistait à enlever les enfants quand, malheureu- 
sement, B s'est un peu réveBlé. U n'y a abns pas 
au d'autre issue que de le tuer. On ne pouvait pas 
faire autrement compte tenu du risque qui était 
considérable. La réussite totale t, cela aurait été la 
libération des otages et l'appréhension de l'inté- 
ressé». 

Lundi 17 mai, le groupe scolaire Commandant- 
Charcot avait retrouvé son calme, les classes ne 
reprenant que mardi. 


Les dernières quarante-six heures de « HB » 


De retour dans leurs services, les 
policiers ayant participé au drame 
de NemUy ont prépare te tradition- 
nel «debriefing» qui succède aux 
opérations d’envergure. Déroulant 
les quarante-six heures d'une prise 
d’otages sans précédent en France, le 
film des événements éclaire le com- 
portement à la fois lucide et aber- 
rant d’un homme ayant préparé son 
pb»n avec fat tmnurw» d'un âectroni- 
âen et la logique d’un virtuose des 
jeux de rôle informatiques. D'un 
grand inquiet qui perdra rapidement 
pied quand ls négociateurs, jouant 
la montre, refuseront d’entrer dans 
ta «réalité» qu’il avait, sur sou ordi- 
nateur, rigoureusement voulu pro- 
grammer. D'un ter rori s te <f occasion, 
ceinturé de dynamite et affublé d'un 
surnom de série américaine («HB» 
pour Human Bomb) qui, une 
«ymati^p plus tôt, s’était déjà illustré 
par un attentat revendiqué sous ce 
nom de code dans un parking de 
Neuüty. D’un inconnu cagptüi qui, 
deux jouis et deux nuits durant, a tu 
sa véritable identité, ceux qui l’au- 
ront approché ayant pour seule certi- 
tude sa vive intelligence et son 
délire panwréaque. 

Jeudi 13 mai, vers 9 heures et 
demi dû ma rin, un homme armé 
séquestre les vingt et. un enfants 
d’une classe de «petits» (âgés de 
trois à quatre ans) de réoote mater- 
nelle du ispupe scoteire .Comman- 
dant-ChaicôL ta salle; -qui est la 
piemièœ-accembte an. Raùfechu»- 
sée du bttitafeiiç : sdâable avoir été 
choisie an hasard. L’institutrice, 
Laurence Dreyfus, sort dans 1e cou- 
loir et prévient la gardienne de 
l’école. Cette dernière aperçoit un . 
homme coiffé d’un casque intégral 
de moto et muni d'une arme de 
poing qui, par la suite, se révélera 
riStre qu’un pistolet à greoaüJe. Elle 
se rend chez la directrice, qui pré- 
vient la police et tes familles par 
tfiéphooe. 

Les «médburftj» 
ef le «gentil» 

Dans un texte rédigé sur impri- 
mante huer qu’il a feit parvenir à la 
directrice, rinconnu décrit ses, exi- 
gences avec une grande précision : 
une rançon de 100 millions de 
francs, une procédure de fuite tris 
détaillée, aucun contact avec des 
policiers. Cest pourtant le directeur 
départemental rte la police nationale 
des Hauts-de-Seine, Aimé Touitou, 
qui sera le premier & négocier avec 
te ravisseur. Il remarque sa cagoule 
noire, sa combinaison bien sombre 
d’allure militaire et ses gants en 
plastique fin semblables à ceux uti- 
lisés en chir urgie. Autour de son 


estomac, l’inconnu porte un sac 
dans lequel Q fourre sa main droite 
en permanence; du sac remontent 
des fils vers la main gauche de 
l'homme, qni semble tenir un 
boîtier. 

Le ravisseur redoute d’être iden- 
tifié : craignant que sa voix soit 
reconnue, fl refuse de parier; 3 pré- 
fère se servir de feufltets dactylogra- 
phiés, rédigés à l'avance et signés 
des initiâtes «HB», pour décrire les 
différentes phases de son opération, 
n s’installe & une table près du cou- 
loir, sur laquelle sont posées des 
Dites de ces feuillets. Quand il veut 
formuler des demandes non prépa- 
rées i l’avance, c’est l'institutrice qui 
s’en charge, sous h dictée. 

L’impression de calme se déga- 
geant du preneur d’otages tend à 
rassurer les négociateurs, qui acquiè- 
rent l'impression qu'il ne fera rien 
contre les enfants. L'homme se 
montrera en effet c ons ta mment pré- 
venant à régant da petits. D’autres 
éléments rendent, £ l’inverse, la 
situation dangereuse et imprévisi- 
ble : l’identité de rïncconu masqué 
va rester un mystère jusqu’au 
dénouement; tes, potidera sont rapi- 
dement convaincus que l’attentat 
commis 1e 8 mai contre rai parking 
de NemDy et revendiqué par «HB» 
est rouvre du ravisseur, qui voulait 
ainsi prouver son savoir-foire en 
matière, d’explosifs tes documents 
remis par l’intéressé^ bien qu’écris 
avec .-des -mots choisis et un grand 
sens de la précision, laissent! 
apparaître des détails qui, rai le 
verra, sont plus inquiétants. 

Les contacts avec «HB» sont 
rapidement pris en charge par un 
deuxième resjxjnsabie policier, Louis 
Bayon, chef du RAID (Recherché, 
assistance, intervention, dissuasion), 
runité d’élite de la police nationale. 
A chaque visite^ M. Bayon frappe & 
la seule des taras portes de la eusse 
qui a été laissée ouverte. La pièce a 
été séparée en deux par du mobilier 
de rangement D’un côté, se tient 
rinconnu qui surveille; de l'autre, 
les enfants et leur institutrice. La 
pénombre règne dans la salle aux 
rideaux tirés et aux vitres calfeutrées 
par du papier et des destins d’éco- 


Ayant d’abord exigé Charles Par- 
qua comme interlocuteur direct, 
«HB» veut être sùr que ses rues- 
sages écrits parviennent bien au 
ministre de l intérieur. Pour l’en 
assurer, ce dernier lui transmet sa 
carte d’identité. Le preneur d’otages 
demande aussi que des parents le 
rejoignent dans la salle; les policiers 
laisseront deux pères entrer en 
contact avec lui. L*un deux, M. Nar- 
boni, expliquera que les enfants 


avaient compris que les «méchants» 
étaient tes hommes du RAID et que 
le «gentil» était le preneur d’otages. 
Antre demande exaucée : un poste 
de télévision est înutaiié dm la agile 
par M. Bayon, qui, sous prétexte 
d’effectuer des réglages, en profite 
pour étudier les explosifs répartis 
dans la pièce. 

Phn tard, «HB» déniche de lui- 
même une radio utilisée d’ordinaire 
à des fins pédagogiques. Enfin, tou- 
jours dans cet apres-midi de jeudi, il 
demande la présence d'un pédiatre 
de sexe féminin. Ce sera Evelyne 
Lambert, capitaine des sapeurs-pom- 
piers, qui prendra fréquemment le 
relais de l'institutrice, aux côtés 
dhine antre pédiatre du SAMU des 
Hauts-de-Seine. Il leur fait 
confiance, non sans que, pris d’une 
soudaine méfiance après 
quelques heures de présence en leur 
compagnie, il leur demande de pré- 
senter tours cartes professionnelles. 
Autorisées i entrer et sortir libre- 
ment de la pièce, l'institutrice et les 
deux médecins informent régulière- 
ment les policiers. 

A chacun des vieux exaucés eu 
cette après-midi de jeudi, des 
enfants sont relâchés. Laurence 
Dreyfus propose ceux qu’il convient 
de libérer, en fonction de leur état 
de nervnsité l an ravisseur, qui prend 
seul la décision. Pour calmer les 
petits, l’institntrice utilise toutes les 
ressources des jouets et des peluches, 
des^jeux et rie» 1 contes. «HB», qui 
mesure la difficulté de «tenir» une 
classe de vingt et un enfants, n’op- 
pose ras d’obstacles à la réduction 
des eftectifi. Un premier cap diffi- 
cile doit cependant être franchi par 
tes «assiégeants» du RAID, qui ont 
pris position dans 1e bâtiment et sur 
les toits : P ultimatum fixé par 1’ 
«assiégé» pour la remise de rançon 
expire & 16 heures ce jeudi 13 mai. 
Un révefl, préparé par «HB», doit 
sonner & l’heure dite. Mais la pré- 
sence d’une des drax pédiatres exa- 
minant tes enfants permet de retar- 
der rbeure fatidique. 

Cest un premier succès pour tes 
négociateurs. Comme le ravisseur 
continue de demander te une person- 
nalité», le maire de NeuiUy et 
ministre du budget, Nicolas Sarkozy, 
pénètre à son tour dans la pièce, fl- 
lui est demandé qu’un communiqué 
du gouvernement, assurant qu’au- 
cune intervention des faces de Per- 
dre n’aura Ken, soit diffusé à la! 
presse. Ce qui est fait, à 19 h 30, 
puis une seconde fois, à 19 h 35, par 
te préfet des Hants-de-Selne; Char- 
les-NoSl Hardy {le Monde du 15 
mai). Le porte-parole du gouverne- 
ment et maire de Nernfly expliquera 
plus tard qu'il a en vain essayé «de\ 


lui parler politique ». Après quoi, 
Jean-Pierre About est i son tour 
présenté i «HB» qui rédamait la 
visite d'un journaliste de TF J 
chargé d’évoquer sou affaire au jour- 
nal télévisé de 20 heures. De nou- 
velles libérations d 'enfants suivent 
les rencontres avec le ministre et !e 
journaliste. Donnant, donnant.. 

Au fil de ces rencontres, «HB»* 
s'est mis i parier, s’exprimant sur 
un ton monocorde et dans une lan- 
gue châtiée. Tout au long de la prise 
d’otages, un psychiatre de l 'Hôtel- 
Dieu, le docteur Gilles Nakab, 
écoute ses propos - la pièce a été 
«sonorisée» par les policiers - et 
analyse sa proie. 14 médecin 
conseille les négociateurs sur la 
conduite i suivre face à cette per- 
sonnalité «paranoïaque». Cette pre- 
mière phase de prise d’otages se 
déroule de façon classique. Tout 
aussi classiquement, les policiers 
pré p are nt une intervention eu face 
des groupes d’agence du RAID. 


«Ni V 'argent 
ni la politique» 

La situation se tend néammoins à 
la tombée de la nuit. «HB» exige te 
versement d'une rançon désormais 
fixée è 50 millions de francs. Quand 
l'ira des responsables policiers soit 
de ses poches 5000 francs, fl écarte 
l'offre dédaigneusement. Le ministre 
du budget est alors chaîné d’appor- 
ter deux sacs en toüe de rate conte- 
nant des billets usagés. Ce qui per- 
met de relâcher deux nouveaux 
enfants, dont le second est vivement 
emmené vers la porte par l'institu- 
trice qui, sentant la réticence du 
ravisseur, n'a pas attendu son 
accord. Ce sera 1e dernier otage 
libéré par «HB». Quinze au total. 
Laurence Dreyfus et six fillettes res- 
teront jusqu'à la fin dans la pièce. 

La tension monte encore d’un 
cran quand «HB» fait compter tes 
billets par l’enseignante : il n'y a que 
10 miflkms de francs, an lieu des 50 
annoncés. Aux dires d*un des négo- 
ciateurs, l’homme «s'est rendu 
compte qu'à ce rythme-là il allait se 
retrouver sans enfant, et qu'on n’était 
plus du tout dans son plan». Aux 
femmes qui lui tiennent compagnie 
et auxquelles il fait goûter les ali- 
ments et les boissons qui lui sont 
servis, il déclare, ironiques qu'il a 
« une chance sur cent millions de 
s’en sortir». A Evelyne Lambert, il 
confie que ses initiales signifient 
« Human Bomb». 

A 7 heures, vendredi matin 
14 mai, la «bombe humaine» a bu 
beaucoup de café a n'a pas donm. 


lu procureur de 


« D savait qu’il avait une faible chance de s’en sortir » 
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Responsable du opérations 
da police Judiciaire durant la 
prise d'otages de Neuffly, le pro- 
curera de teRépufaGque de Nan- 
terre, Pierre Lyon-Caen, a pré- 
cisé au Monde que ta décision 
d'intervertir séant été pré» avec 
son accord, avant qu'il quitte les 
Beux, peu après 2 heures, 
la nuit du samedi 1 fi mai. 
Absent fora da l'opération du 
RAID, B «vie Ici son témoignage 
sur ses vaines tentatives pair 
obtenir Une lédftten pacifique du 
preneur d'otages. 

«Pendant la journée de jeudi, je 
me sais rendu sur place je suis 
resté là-bas toute la journée . Ven- 
dredi à 10 heures, j’ai eu une courte 
conversation téléphonique avec 1e 
preneur d’otages. An cours de cette 
discussion, il m'a dit qu'il entendai t 
des bruits suspect» dans la pièce voi- 
sine. Je Un ai (fit que, renseignement 
pria, rien ne se passait dans cette 
pièce. Je suis aUé vérifier et j’ai 
ensuite frappé i te porte de la saDt 
de dasse pour toi confirmer qu’il ne 


se pu»»»* rien. Quand je suis entré 
ffanw te pièce, 3 m'a demandé de 
retirer une affiche qui était p u na i s ée 
au mur. Je Pai fait, n m’a ensuite dît 
qu’il était fatigué et qu’il craignait 
que Paffiche cache une arme dirigée 
contre hiL 

«Nous avons ensuite discuté pen- 
dant soixante-cinq munies. Ce tait 
mm surprise, pour moi comme pour 
les autres, car il n’y avait pas encore 
eu de dialogue aussi long, tl savait 
qu’il avait une faible chance de s’en 
sortir et j’estimais que mon rôle était 
de Im rare prendre consrieoce qu’îl 
était enragé dans une voie sans issue. 
Je hii su donc fait une proposition 
fondée' sur les principes normaux du 
fonctionnement de 1a justice et de la 
police : il pouvait avoir 1a vie sauve 
s’il acceptait de partir avec moi dans 
une voiture. Je n'en ai pas précisé te 
destination, mais il a tout de suite 
compris de quoi fl s'agissait puisqu’il 
m'a demande ri je pourrai continuer 
à assurer sa sécurité ea prison. Je lin 
ai dit que Je pourrai intervenir afin 
qnll bénéficie d’une celliite seul. 

»Au cours de cette discussion, je 
n'ai jamais fait de démagogie et je 
n’ai rien promis, que je ne poisse 
tenir. D était plein de contradictions : 


il avait une attitude suicidaire et S 
voulait profiter de l’argent, il était 
affectueux avec les enfants et prêt k 
tes faire mourir. Quand je lui faisais 
observer, il me disait que les crinri- 
qftin , c’était nous puisque nous refu- 
sions de te laisser partir avec h ran- 
çon. A 11 heures 05, vendredi, après 
plus d’une heure de discusriot^ fl a 
finalement refusé ma proposition, 
mais je Fai revu dans 1a journée à 
plusieurs reprises. Il était très m é fi a n t 
et très gwwrfif aux détafls. La situa- 
tion da enfante le préoccupait beau- 
coup : il était très paternel, très gentil 
avec eux a fl avait beaucoup d'exi- 
gences les concernant. La seule fois 
où je Fai vu âever un peu te voix, 
c’est quand S a «» g é que tes cabots 
aient des pyjama pour la deuxième 
nuit. 11 a également demandé des 
jouets, da ouïs en peluche, une télé- 
vision et da dessins animés. 

«Nous discutions également du 
paiement et da modalités de départ 
B avait on grand souci de l’anony- 
mat : Q ne quittait pas sa cagoule, 3 
exigeait que l’on efface la 

empreintes digitales avant son 
départ, et 3 voulait que Pon brûle te 
mobilier. A un moment, il a 
ftemamié une arme mais je lai ai dît 


que cria ne me paraissait pas accep- 
table. Le chef du RAID a finalement-, 
accepté à condition qu’il abandonne 
la dynamite . Un policier est venu 
dans la salle de classe avec Parme et 
Ta démonté devant lui, mai» cela n’a 
pas suffi car fl disait que cette arme 
était mains paissante et moins rapide 
que celle des policiers du RAID. 
Pendant toute cette journée, je lui ri 
rappelé à plusieurs reprises ma pre- 
mière proposition, mais il n’a pas 
saisi te perche. 

»A 2 heures du matin samedi, h 
situation était bloquée. Le preneur 
d'otages refrisait toutes tes solutions 
qui permettaient de dissocier son cas 
de celui da enfante et nous étions à 
court d'imagination. A ce momaot-là, 
nous avons décidé de tente r i* in ter- 
v enti on. Les risqua étaient extrêmes 
puisque tes enfants é ta i ent avec hriet 
qu’il avait une quantité de dynamite 
qui, en cas d 'explosion, aurait tout 
détruit dans un rayon de cinq 
mètres. D était donc rigoureusement 
indispensable qu'il y ait deux 
équipes, une pour lui, mie pour tes 
enfants. Pri quitté tes lieux peu après 
2 heures.» 

Propos recueflfts 
par ANNE CHEMIN 


En milieu de matinée, le ravisseur 
ordonne aux femmes pédiatres et à 
r institutrice de ne plus venir dans te 
pièce, n se retrouve seul avec tes six 
fillettes, assis à leurs côtés pendant 
plus de trois heures. Chantant et 
jouant avec elles, 3 tour obtient un 
magnétoscope et da cassettes de 

dgçsim futrmèn. 

L’homme à te cagoule, de phis en 
plus nerveux, paraît perdre la 
pédales. Il refuse qu’on apporte de 
1a nourriture. Quand Louis Bayon 
frappe à la porte, proposant un 
entretien avec te procureur de la 
République de Nanterre, Pierre 
Lyon-Caen, fl refuse de répondre. 

En tout début d’après-midi, il se 
plaint de bruits entendus dans la 
pièce è côté. Le patron du RAID et 
le procureur viennent dans le couloir 
et rédament à haute voix que ces- 
sent ces «bruits» pourtant inexis- 
tants. Lorsque le magistrat se pré- 
sente i la porte, il est autorisé à 
entrer. L’assiégé se plaint d’un fusil 
pointé dans sa direction. Pendant 
près d’une heure de dialogue, le 
magistrat s’emploie & le rassurer. 

La situation reprend un tour plus 
classique. En échange de cigarettes, 
da aliments sont à nouveau appor- 
tés au seuil de la dasse; tes jeûna 
femmes, absentes depuis le matin, 
peuvent i nouveau s’occuper da fil- 
lettes. Après an premier entretien 
avec te magistrat, «ES» a laissé des 
policiers' du RAID installer une 
caméra vidéo permettant de filmer 
les enfants pour rassurer la parents. 
Dans l’entourage du RAID, discret 
sur les moyens techniques sophisti- 
qués dont cette unité d'élite dispose, 
on assure que ce n’est pas celte 
caméra qui a permis aux policiers 
de suivre la faits et gestes de 
«HB». De façon pressante; ce der- 
nier réclame la 40 millions de 
francs manquant à te rançon en 
échange de h libération de cinq fil- 
lettes. Dans rapiès-midi, l’argent - 
trois volumineuses caisses en métal 
- est apporté dans l’école i bord 
d’une voiture. Puis, subitement - d 
tout se complique i nouveau, - la 
rançon ne semble plus l'intéresser. 

«r Quelle guerre voulait-il gagner? 
Queue était sa bataille? se demande 
encore l’im da négociateurs, per- 
plexe. Bien ne l'accrochait, ni l'ar- 
gent, ni la politique, ni les contacts 
avec les personnalités. Ce n’était pas 
non plus un truand. Son mystère 
demeure.» Se référant aux premiers 
textes remis par le preneur d’otages, 
te procureur Lyon-Caen lui propose 
d’échanger ses explosifs contre une 
arme de poing, au lieu de son déri- 
soire pistolet i grenaille. Mais, pour 
«HB», la conditions assurant sa 
survie, rédigées dans ces mêmes 
feuillets; prennent de {fins en plus 
d’importance : elles prévoient une 
sortie de récote avec deux contons 
de sécurité - l'un composé d'adultes, 
l'autre d’enfants - disposés autour 
de la «bombe humaine», qui s’en- 
fuirait ensuite avec da otages à 
bord d’une voiture. «HB» demande 
aussi une boîte en fer-blanc, devant 
contenir sou * testament *; pour 
accréditer la thèse de son « élimina- 
tion », fl avait imaginé que la voiture 
à bord de laquelle ii s’enfuirait 
explose sous la yeux de journa- 
listes ; ce simulacre de mort lui 
aurait permis de vivre tranquille- 
ment avec sa rançon, sans que des 
« malfaiteurs » viennent la lui dis- 
puter-. 


pour le «neatntiser» 

A l’issue d’entretiens répétés 
durant la journée du vendredi, le 
procureur ae te République se porte 
garant de sa sécurité en essayant, 
jusqu’à t h 30 dans la nuit da 
samedi, d’arracher sa redition. 
«Comment garantirez-vous ma sécu- 
rité une fais que je senti en prison?», 
s’inquiète «HB» auprès ou magis- 
trat, qui lui promet une cellule tracs 
laquelle fl sera seoL Mais rien n’y 
fait. «HB» ne veut ras se rendre, 
sans toutefois rompre ta négociation. 
D semble avoir peur de quitter 1a 
classe, comme si c’était désormais le 
seul lieu où fl se semait en sécurité. 


Grâce aux moyens techniques de 
sonorisation et de visualisation dont 
3s disposent, tes policiers ne perdent 
plus une miette da paroles et des 
gestes du ravisseur. Renraquant (tes 
signes d'assoupissement, ils le voient 
placer un meuble devant la porte 
d’entrée et désactiver une partie du 
système de mise à feu. Après qu’il 
s’est endormi, le capitaine' da 
sapeurs-pompiers s’assure de la pro- 
fondeur de son sommai en provo- 
quant divers bruits et enlève l'obsta- 
cle placé devant la porte. 

A 7 h 25, samedi 15 mai, te capi- 
taine Evelyne Lambert donne le 
signal aux hommes du RAID. Deux 
équipa entrent dans 1a pièce : deux 
policieis chargés de «neutraliser» le 
ravisseur passent tes première, s’ap- 
prochant de lui au plus pris; six 
antres membres de l'unité doivent 
suivre afin de prendre en charge 
chacun une fillette. Réveillé par un 
bruit, «HB» a sursauté, selon la 
policiers et l'officier médecin da 
sapeurs-pompiers, provoquant l'ou- 
verture de feu instantané da deux 
tireurs du RAID. L'ensemble n’a pas 
duré plus de quelques secondes. An 
RAID, on explique qu’fl fallait â 
tout prix empêcher l’homme d’ap- 
puyer sur un bouton de mise â feu, 
tandis qn’il était impossible de le 
maîtriser physiquement sans risquer 
d'actionn e r, dans la hitte, le disposi- 
tif de l'explosion. Non sans souli- 
rgner que tes deux kflp&de dynamite 
retrouvés sur place - seize bâtons 
dans le sac porté par la «bombe 
humaine», cinq autres répartis dans 
la pièce, reliés par un déclencheur 
sélectif - auraient détruit tout le rez- 
de-chaussée du bâtiment 

EHICH INCIYAN 


Traumatisme 

L'affaire de Neuilfy a boule- 
versé la Francs et ému l'étran- 
ger. Des enfants de (a plus 
pure Innocence, des adultes 
courageux, des parents dignes, 
des ministres actifs, pendent 
et après, des policiers effi- 
caces, un suicidant masqué 
qui, posf mortem, se révèle 
avoir été un homme presque 
comme tout le monde 
(moderne et déboussolé) : le 
feuflteton rapide è l'Issue ras- 
surante a donné fieu è une 
médiatisation è laquelle il mira 
été impossible d'échapper. 

En l'occurrence, (e phéno- 
mène de répétition et d'accu- 
mulation pouvant tourner è 
l’obsessionnel n’aura pas été 
évité. Dès les premières heures 
ayant suvf la fin du drame des 
spécialistes en psychologie 
furent requis - comme naguère 
les généraux-journalistes de la 
guerre du Golfe - pour détaxer 
les effets, sur les acteurs du 
drame, de ce qu’ils venaient de 
vivra. On paria de (a nécessité 
de parier, pour que rien ne soit 
enfoui, et d'Ôtre bien entouré 
pour que la vie redevienne nor- 
male. 

De proche en proche, les 
ondes du traumatisme parurent 
gagner ceux qui n’en avaient 
été que les spectateurs catho- 
diques, au point que f’on se 
demanda si, è un certain 
moment, l’angoisse n'aüait pas 
être plus grande s posteriori 
dans tout le pays qu'elle ne 
l'avait été au plus fort du sus- 
pense. Dans bien des familles 
il fallut se résoudre è expliquer 
aux enfants, avec ou sans le 
recours des epsy», que ce qui 
venait de se passer ne devait 
pas affecter outre mesure leur 
relation au monde des adultes. 
Et fon eut une pensée pour 
l’institutrice admirable qui sut, 
seule, se frayer un chemin de 
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SOCIETE 

Le dénouement de la prise d’otages de l’école maternelle foromanriant-fihareot à Neu illy-sur-Seine 

Les mystères ordinaires d’Erick Schmitt 







Jusqu’à la prise d’otages de Neuilly, l’itinéraire classique 
d’un Sis de pieds-noirs, informaticien brillant victime de la crise 


«La bombe humaine, tu la tiens 
dans ta main, 

» Tu as te détonateur juste à 
côté du cteur. 

» La bombe humaine c'est toi, 
etle t’appartient. 

» Si lu laisses quelqu’un prendre 
en main ton destin. 

» C'est la fin, la fin.» 

Personne ne saura jamais si 
Erick Schmitt, le preneur d'otages 
de Neuilly, s’était inspiré de cette 
chanson du groupe Téléphone au 
moment de choisir je surnom de 
* Human bomb», la «bombe 
humaine», et d'enfiler la combi- 
naison noire de son chantage à la 
mort Peut-être pas. Peu importe . 
Fredonné au premier degré, ce 
refrain célèbre de la fin des 
années 70 aurait pu être le sien. 
Celui d'un homme intelligent sou- 
dain pris de folie, qui a joné son 
destin, détonateur en main, qua- 
rante six heures durant, dans la 
classe d’une école maternelle. 
Vingt-et-un bâtons de dynamite 
contre autant de gamins. 

« J'ai une chance sur cent mil- 
lions de m’en tirer», aurait-il 
confié à plusieurs reprises aux 
deux jeunes femmes qui se sont 
relayés auprès des entants, l'ins- 
titutrice et le capitaine des pom- 
piers. Voulait-il miment la sai- 
sir, cette chance infime? A 
quarante-deux ans, avec sa 
cagoule et ses gants noirs, Erick 
Schmitt avait surtout trouvé ii 
une manière bien à lui d'en finir 
avec la vie : face à la France 
entière. Mourir devant témoins, 
s'abîmer en public, au terme 
d'une lente dérive et de bien des 
naufrages : un divorce, deux fail- 
lites et le chômage... 

Quelle tempête inavouée, quelle 
fracture intime l’aura poussé à 
finir ainsi, tué de trois balles dans 
la tête, un samedi matin de mai 
1 993 ? De nombreuses personnes 
amenées à le côtoyer depuis une 
trentaine d’années s’avouent 
impuissantes face à cette énigme. 
A les entendre, Erick Schmitt, né 
le 31 juillet [951 à Burdeau 
(Algérie), était calme, brillant, 
cultivé et nullement agressif. Rien 
ne semblait le promettre à 
pareille destinée, du moins dans 
les premières années de sa vie. 
Son parcours? L’itméraire classi- 
que d’un fils de pieds-noirs de 
retour en métropole, pais celui, 
tout aussi classique, d'un cadre en 
informatique victime de la crise 
économique. Les policiers de la 
brigade criminelle, chargés de 
l'enquête, ont pu en retracer les 
grandes lignes. 

Après l’indépendance algé- 
rienne. au début des années 60, la 
famille Schmitt s'installe à Paris. 
Erick est le «petit dernier». Il a 
un frère aîné, Jean-Claude, et une 
sœur. An ne- Marie. Le père, 
Camille, est comptable. Chaque 
été, la famille descend i Cers, on 
petit village de 1 800 habitants, 
situé à dix kilomètres de Béziers. 

' Les Schmitt, comme de nombreux 
rapatriés, vont apprendre i aimer 
ces terres viticoles de l’Hérault. 
Ils emménageront bientôt dans un 
ancien café abandonné, sur la 
place du marché, le «café de la 
Grille», du nom de la rue la plus 
proche. Jadis, les jeunes dn vil- 
lage s’y retrouvaient, les soirs de 
bals. Le vieux bistrot ne retrouve 
pas son comptoir pour autant 
mais, rénové et dépoussiéré, il 
devient une maison de famille où 
les gamins viennent Jouer avec 
Erick. « C’était un enfant doux et 
gentil, il avait des petites voi- 
tures », se souvient une de ses 
copines de l'époque. 


Un 

de neuf millions de francs 


Devenu adolescent, il reste très 
entouré. Surtout par les filles qui 
lui trouvent du charme et de l'al- 
lure. <r II était sensible et intelli- 
gent», assure Tune d'elles. «Il lui 
arrivait de faire le beau», 
reconnaît une autre qui évoque 
un jeune homme «parfois un peu 
fantasque mais toujours sympathi- 
que » : « Il enfourchait sa bicy- 
clette pour rouler sur un parapet 
de vingt centimètres de large, dans 
le bas du village !» 

A seize ans, en 1967, Erick 
Schmitt abandonne ses études 
nanti d’un brevet d’électronicien. 
11 s’inscrit à l'Ecole militaire d’en- 
seignement technique d’fssoire 
(Puy-de-Dôme). Il quitte l'uni- 




forme en 1974 avec le grade de 
sergent-chef. Sa vie profession- 
nelle va prendre un nouveau tour- 
nant. Sa vie privée également. La 
même année, il divorce de la 
femme qu’il avait épousée durant 
son séjour à l'armée. Un double 
échec : le couple n'a pas eu d’en- 
fants. Dix-neuf ans plus tard, au 
lendemain de la prise d’otages, 
ses parents diront qu’il avait 
«très mal supporté» cette sépara- 
tion. 

De 1974 à 1982, Erick Schmitt 
est inspecteur de maintenance 
chez IBM, en région parisienne. 
Ses collègues l'apprécient. Il a du 
charme et passe pour être un 
séducteur. <r C’était un homme à 
femmes, supérieurement intelli- 
gent, très ambitieux, se souvient 
l’un de ses anciens collègues, qui 
a travaillé à ses côtés à partir de 
1977. Il était de ces types que l’on 
remarque obligatoirement tant ils 
sont courtois, dynamiques et bril- 
lants. Les femmes couraient après 
lui. Il n ‘avait que des amis dans la 
société. Quand nous sortions 
ensemble, il était capable d’abor- 
der tous les sujets de conversa- 
tion.» Erick Schmitt est aussi un 
homme de paris. Il aime jouer. 
Quitte à prendre des risques. 
C’est ainsi qu’un jour, à la suite 
d’un pari avec des collègues, il se 
présente chez un important client 
vêtu d'un burnous, un grand man- 
teau de laine i capuchon, sans 
manches. - 

En 1982, au grand regret des 
responsables de son service, le 
jeune homme quitte IBM. Après 
un stage de quelques mois aux 
Etats-Unis, il revient à Paris pour 
créer sa propre société d’informa- 
tique, «France système mainte- 
nance hardware», qui disposera 
de locaux en région parisienne 
(Rosny-sous-bois, Montreuil, Ivry- 
sur-Seine, Viliemomble) et en 
province. En 1987, cette société 
est mise en liquidation judiciaire. 
Mais Erick Schmitt ne renonce 
pas. Il en lance une antre, 
«France système brockerage», 
qui connaîtra le même sort en 
1988. Le passif global de ces deux 
sociétés s'élève à un peu plus de 
neuf millions de francs. 


«n avait tout 
pour réussir » 


Il travaille alors en tant que 
consultant externe chez Thomson, 
dans la filiale maintenance infor- 
matique. puis à l’Institut de 
maintenance des Pays de la Loire. 
Au printemps 1992, il est licencié 
et descend vivre chez ses parents, 
i Cers, dans la maison familiale 
de la place do Marché. On l’aper- 
çoit parfois, quand il part à la 
pêche - sa passion - sur la plage 
de Portiragnes ou quand il reste 
des heures assis dans le jardin. 
Les filles de Cers, devenues mères 
de famille, remarquent qu’il a 
l’air « triste . soucieux et pensif». 
Il pointe à P ANPE de Béziers. 

Le lundi 3 mai 1993, sans dire 
un mot, Erick Schmitt quitte le 
«café de la Grille» au volant 
d’une Renault 5. Une voiture 
qu’il garait toujours sous un lam- 
padaire, par crainte des vols. Ni 
sa sorar, coiffeuse à Béziers, ni ses 
parents ne le reverront. Cinq 
jours plus tard, le 8 mai, il com- 
met un attentat dans un parking 
de Neuilly. Une action signée des 
initiales * HB ». Le jeudi 13 mai, 
il pénètre dans la classe numéro 8 
de l’école maternelle Charcot, une 
cagoule sur la tête, revêtu d’une 
combinaison noire avec une cein- 
ture de dyaamite autour du ven- 
tre. Quarante-six heures plus tard, 
après avoir vainement réclamé 
cent millions de francs et occupé 
le devant de la scène, il est abattu 
de trois balles en pleine tête. «Il 
a toujours été déterminé et dange- 
reux», affirment les différents 
protagonistes du drame avant 
d’ajouter : « mais gentil avec les 
enfants » . 

Comment expliquer cette 
déroutante trajectoire d’un 
homme qui était, selon la formule 
consacrée «inconnu des services 
de police» (en dehors d’un excès 
de vitesse et d’une conduite en 
état d’ivresse)? Ses proches, 
aussitôt interrogés, confirment sa 
« déprime ». « C'est le geste d'un 
homme en détresse. U avait tout 
pour réussir mais il a raté sa vie», 
suggère un ancien collègue. Tous 
s'accordent à dire qu’Erick 


v 


Schmitt n’était pas fou. Du moins 
jusqu’à ces derniers jours. Chez 
lui, à Cers, dans ce village où il 
devrait prochainement être 
enterré, la nouvelle a fait grand 
bruiL Dimanche, au lendemain de 
sa mort, on a prié pour ses 
parents, « des si braves gens», à 
l'église du village. 

Des policiers et des journalistes 
sont venus de Paris et de Mont- 
pellier. Les enquêtons ont décou- 
vert un ordinateur et une impri- 
mante. Us pourraient avoir servi à 
rédiger certains documents. A la 
télévision, dans ia presse, on a 
parié du divorce, des faillites, du 
chômage, des dettes, des «grands 
maux» de cette fin de siècle, mais 
personne n’a encore trouvé le 
détonateur intime qui a définiti- 
vement transformé Erick Schmitt 
en «bombe humaine». « HB » est 
mort avec son secret, le trésor des 
suicidés. 

PHILIPPE BROUSSARD 

lire bt chronique 
de Duale! Schæidumaan 
eu page 26 


De la magie à la folle 


Tandis qu'à quelques mètres 
de là, des parents vivaient des 
heures de cauchemar, que la 
France entière était suspendue 
aux nouvelles de la radio et de la 
télévision, dans une classe de 
l’école Commandant-Charcot de 
Neuilly-sur-Seine, une vingtaine 
d'enfants de trois-quatre ans 
recevaient la visite d'un chasseur 
de loups. D’un fait rfvers dont fis 
étalent témoins, leu’ institutrice 
avait su faire une «histoires, 
l'une de ces histoires que chaque 
enfant aima entendra le soir 
avant de s'endormir. 

En introduisant ce «chasseur 
de loups i au mSeu de la dasse, 
Laurence Dreyfus fit ce qu’au- 
cune parole rassurante, aucun 
geste de tendresse n’aurait per- 
mis : la banaBsation d'une situa- 
tion dramatique. B feBart bien du 
sang-froid pour procéder ainsi, 
mais sans doute était-ce b seule 
solution qui permette aux 
enfants de vivre «normalement» 
ce terrfole huis dos. 

Dans son célèbre ouvrage, la 
Psychanalysa des contas de fiées 
(1), Bruno Betteihelm a bien 
montré à que) point l'irruption du 
magique peut ra ssurer un enfant 
L'enfârrt, écrivait-il, «peut tirer 
beaucoup plus de soulagement 
du conta de fées que de toutes 
les idées et de tous les raisonne- 
ments par lesquels l'adulte 


essaie de h rassurer. L'enfant 
fait confiance . h ce que lui 
raconte le conte de fées parce 
qu’ils ont Tun et rom b même 
façon de concevoir b monde». 

A priori, les enfants .de la 
dasse de Laurence Dreyfus ne 
devraient donc pas garder de 
séquelles de cette prise 
d’otages. Ensemble, avec leurs 
copains, Ds vont aménager le 
souvenir de ces Journées - et de 
ces nuits - vécues en dasse, 
avec leur institutrice. En raison 
de leur fige, de la présence 
constante de Laurence Dreyfus 
et du docteur Evelyne Lambert, 
médecin-capitaine des sapeuro- 
pompiers de Paris, du fait qu'Eric 
Schmitt avait aussi, avec eux, un 
bon contact, cette prise d’otages 
ne sera bientôt plus, pour ces 
petits écoliers, qu'un lointain 
souvenir. Il en aurait été diffé- 
remment s'ils avalent eu ne 
serait-ce qu’un ou deux ans de 
plus. 

Paradoxalement, leurs parants, 
ou du moins certains d'entre 
eux, pourraient avoir plus de dif- 
ficultés à récupérer. Des heures 
durant, Hs ont eu b intérioriser 
une charge émotive et affective 
considérable. Aujourd'hui, n'en 
devant rien laisser paraître 
devant bure enfants, ces pesants 
pourraient souffrir d’un senti- 
ment dlncommunicsbifité de ce 


qu'ils ont vécu. Dans de telles 
circonstances, les spécialistes 
que nous avons interrogés leur 
recommandent de se réunir avec 
d'autres parents ayant partagé 
ces heures terribles afin d'en 
parier ensemble et, ainsi, de libé- 
rer une angoisse qu'il est utite et 
nécessaire d’extérioriser. 

A b différence des contes de 
fées, cette affaire s'est donc ter- 
minée par -b mort brutale du 
«gentil». Au soubgement de 
voir tous les écoliers sains et 
saufs, s'est trouvé mêlé, dès 
que fut mieux connue b person- 
nalité d’Eric Schmitt, b preneur 
d'otages, le sentiment diffus 
d'une confusion sur celui qui, de 
prime abord, apparaissait 
comme b monstre absolu. Ano- 
nyme jusqu'à la folie, Eric 
Schmitt n’avait jamais voulu 
dévoiler ses blessures, ses 
échecs, sa solitude. Mort, il 
redevient b chômeur qui a tout 
raté, au point de n'avoir jamais 
eu d'enfant. Une histoire de 
crise, une histoire dé b Crise. 
Une histoire sociale qui confine à 
ta folie et à ta mort. 

FRANCK NOUCHI 


(1) fyii*»*™ «Pluriel», Editions 
Robert Laffont. 
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Safrane Palme d’Or. 


Nous avons réalisé cette série exclusive parce 
sont des mots qui nous sont aussi très familiers. 


Safrane 
Palme d’Or. 

Le cuir , 
la climatisation , 
la direction 
assistée, l’ABS. 

20 watts en 
quadriphonie. 

7' Art et 
Safrane sont 
des mots qui 
vont vraiment 
bien ensemble. 



Voiture Officielle 
du Festival de Cannes 

1993 


S 

* 


M» Mit 




s 

Modèle présenté : Safrane Palme d’Or série 


V 


V 



/V? 






• Le Monde m Mardi 1 8 mai 1 993 1 5 


***-. V -. 


ék. - 4 l - ‘4mm.. 

m* ** - 
ém**: \.ï 
**■ ._■*-* . 

É*--W 

t- '-a»*. - 


* SL-***. . 


L-iér-r-- ... 
*r iï'W- •. 


■m**- - > 


• « 


MÉDECINE 

Après le rapport de Médecins sans frontières dénonçant les inégalités d’accès aux soins 

M m Veil annonce une prochaine réforme 
du système d’aide médicale hospitalière 


R K P K R E S 


Simone Veil. ministre des 
affaires sociales, de la santé et de 
la vide, a l'intention de réformer 
raide mécficafe hospitalière. L'as- 
socsatktn Médecins sans frontières 
avait récemment attiré r attention 
sur le nombre croissant de cas de 
refas tfhoepitaRsatio n à l'égard de 
malades suis ressources. 

Alertée par le nombre coassant de 
patients arrivant dans ses dispen- 
saires après avoir essayé des refus 
d'hospitalisation, l'association Méde- 
cins sans fioatiêies (MSF) avait, 3 y 
a quelques jours, attiré Fattention des 
autorités sur la question de Fexdu- 
skm des soins de certaines posâmes 
défavorisées. 

A r Institut Curie:, & l’hôpital Saint- 
Louis et à l’hôpital Robert-Debré à 
Paris, à l’hôpital de Montaigis (Loi- 
ret), à rhôpita] Louis-Mourier de 
Colombes (Hauts-de-Seine) et an 
Centre hngpi tfllïw mt^rmmTTïimgl de 
Montreuil (Seme-Saint-DenisL les i 
pratiques discriminatoires (refus 


parce qu'ils étaient de nationalité 
étrangère, soit parce qu’ils ne béné- 
ficiaient pas, à première vue, de cou- 
verture sociale. Selon MSF, «des 
consignes orales» ont été données 
dans oettains hôpitaux pour «exdure 
des swu touie personne jugée indési- 
rable», par des demandes de règle- 
ment avant hospitalisation, par 
exemple, formulées auprès du panent 
ou d’un tiers. 

Ces mesures d’exclusion, rappelle 
MSF, vident directement le disposi- 
tif législatif sur les procédures de 
l’aide médicale hosphahère (AMH) et 


de Faute médicale à domicile (AMD) 
régies par la loi du 29 juillet 1992 et 
la circulaire du mînferfae des affaires 
sociales du 9 mars 1993. Le poids et 
la complexité des formalités adminis- 
tratives sont, selon MSF, grandement 
responsables de cet état de fait. 
«Pourquoi Jauhii un à deux ans pour 
qu’une administration verse le règle- 
ment qu’elle doit à une autre?», s’in- 
terrogent les rapporteurs. 

Plus grave encore, les refus d'hos- 
pitalisation, même s’il ne peuvent 
être généralisés & r ensemble des éta- 
blissements du service public, ont 


Selon nn sondage IFOP 

Les problèmes sociaux constituent une menace 
pour la santé publique des Français 


d'hospitalisation on arrêt des soins) 
ont répondu, selon MSF, à des pré- 
occupations économiques tant chez le 
personnel hospitalier chargé de Fac- 
cueü que chez les médecins. 

Dans plusieurs cas mutés & la 
connaissance de MSF, les 
rejetés par ThOpital l’ont été soit 


Les Français sont convaincus 
que les problèmes sociaux ont des 
conséquences très graves sur la 
santé publique. Cest ce qui ressort 
d'un sondage IFOP qui doit 
paraître dans le prochain numéro 
du mensuel Passages. Selon « son- 
dage réalisé auprès d’un échantil- 
lon de 986 personnes âgées de dix- 
huit ans et plus, « sont la drogue, 
le chômage et l’absence de loge- 


ment qui ont les conséquences les 
plus graves sur la santé publique. 
Interrogés sur ce que devraient être 
les priorités du gouvernement, 
47 % des personnes interrogées 
répondent le chômage, 17 % la 
lutte contre le sida, 10 96 la lutte 
contre la drogue, 8 % le droit au 
logement pour tous et la sécurité 
dans les rues. 


également concerné des cas 
(F « urgence médicale absolue». 
« Depuis cinq ans, les urgences des 
hôpitaux de Paris nous adressent tous 
les Jours des patients démunis. Mais, 
aujourd'hui, ils ne passent même plus 
la porte de l’hôpitaL Depuis un an, 
nous accompagnons systématique- 
ment les mdadés à hospitaliser, pour 
être certains qu’ils seront admis. » 

Interrogée par Claude Maffmret, 
député (UDF) de FAlEer, sur ce que 
le gouvernement compte faire pour 
remédier à cette situation, Simone 
VeQ a indiqué que ces pratiques lui 
paraissaient «doutant pbts scanda- 
leuses que l’économie qui en résulte 
est marginale et que nombre des per- 
sonnes dont rhospiialisanon est refu- 
sée s'avèrent, dès qu’on étudie attenti- 
vement leur situation, être 
bénéficiaires de droits en matière 
d'assurance-maladie». Dans l’immé- 
diat, M"* Veil indique qu’elle 
«compte damer sans delà aux pré- 
fets des consignes très fermes afin 
qu’ils rappellent les administrations 
hospitalières à leurs devais et à leur 
mission». Par ailleurs, M" Veil a 
annoncé qu’elle comptait très vite 
réformer le système actuel de l’aide 
médicale hospitalière, qui n'est pas 
un système de prise en charge auto- 
matique. 

Médecins sans frontières, 
8, rue Saint-Sabin. 75544 Paris 
Cedex 11. Tél. : 40-21-29-29. 
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FAITS DIVERS 

Deux morts 

dans l'incendie 

d'une armurerie en Dordogne 

Deux ouvriers sont morts, 
samedi 15 mai après-midi, à Ber- 
gerac (Dordogne), dans l’incendie 
d'une fabriqua d’armes et de muni- 
tions. Le sinistre s’est déclaré 
: sans que les causes en soient 
connues, dans cette usine spéctafi- 
sée dans la fabrication des armes 
et des munitions de sports et de 
chasse. Trois autres personnes, 
dont deux pompiers, ont été légè- 
rement atteintes et admises è 
F hôpital de Bergerac. 

Disparu depuis le 22 avril 
un adolescent de quatorze ans 
a été assassiné dans le Vaucluse 

Le corps de David, un adoles- 
cent de quatorze ans disparu 
.depuis le 22 avril dans le Vau- 
cluse, a été retrouvé, dimanche 
16 mai, (tans un fossé, è environ 
1 kilomètre à l’est de son domicile 
de Mondragon. 

. L’autopsie pratiquée à l'hôpital 
'd’Avignon a révélé que l'adoles- 
cent avait été assassiné, a indiqué, 
..un (fi matin, le substitut du procu- 
reur de la République de Carpen- 
tras. David aurait été tué au moyen 
d'une arme blanche. 

Lundi matin, les gendarmes, 
aidés par des biologistes, ratis- 
saient è nouveau cette zone à la 
végétation très dense afin d'y 
recueffir d'éventuels indices. 

La section de recherche de la 
gendarmerie de Nîmes avait été 
chargée de l’enquête après ta dis- 
parition de F adolescent 

Huit morts 

dont deux Françaises 
dans un accident 
d'hélicoptère en Sibérie 

Un hélicoptère transportant les 
membres d’une expédition ethno- 
logique s'est écrasé samedi 
15 mai dans b Tchoukotka (dans 
l'extrême nord de l'Extrême-Orient 
russe). Le bilan tait état de huit 
morts, dont deux joumaflstes fran- 
çaises. Régine Bots-Gabbey (Géo) 
et Marie-Dominique Baudoin 
(Canal +), et de treize blessés, 
dont cinq Français rapatriés lundi à 
Paris. Parmi eux, Philippe Boucher 
(France 3). Jean-François Chal- 
gneau (Paris-Match) et Jean-Marc 
Ueutaud (un organisateur de l'ex- 
pédition). qui souffrent de multi- 
ples fractures, ont été transportés 
par avion médical français, tandis 
: que Alexandra Geneste (AFP) et 
! , Marie Brunet, souffrant de frac- 
tures moins graves, sont arrivées 
par un vol régulier. L'expédition 
internationale était partie étudier 
les petits peuples du Grand Nord 
sibérien, et l'hélicoptère qui la 
transportait s’est trouvé dans un 
épais brouillard qui l’a forcé è voler 
à moins de 150 mètres (ta sol. 

! EN BREF 

□ Manœuvres fnwco-fcreeTtienaes 
dans l'émirat. - Un millier de sol- 
dats français - 700 de la marine, 
200 de l’armée de terre et 100 de 
Tannée de Pair - participent, du 15 
au 23 mai à un exercice avec For- 
mée du Koweït, dans cet émirat que 
.Tannée irakienne avait envahi en 
août 1990 et qui fut libéré au terme 
d’une campagne alliée baptisée 
«Tempête du désert». Ces manœu- 
vres sont les premières du genre 
depuis que la France et le Koweït 
ont condo, en août 1992, un accord 
de défense. 

a Lancement d’an appel pour de 
Bouveaux ministères dans l’Eglise. 
- L’hebdomadaire Témoignage 
chrétien publie, dans son numéro 
du samedi 15 mai, un «appel pour 
de nouveaux ministères dans 
l’Eglise catholique». «Il n’est pas 
possible d’attendre plus longtemps. 
Nous souffrons de voir un nombre 
croissant de communautés privées 
de prêtres, eux-mêmes moins dispo- 
nibles, écrasés qu’ils sont par la 
multiplication des fardeaux de leur 
ministère », écrit Georges Monta- 
ron, directeur de Témoignage chré- 
tien. Ce texte reprend les souhaits 
exprimés dans un certain nombre 
de synodes diocésains et par un 


groupe d’une cinquantaine de 
prêtres alsaciens (le Monde du 
6 avril). Ü demande « que soit prise 


enfin sérieusement en compte la 
possibilité d’ordonner des hommes 
mariés, des femmes, comme prêtres 
d’une Eglise au service des hommes 
et du monde». En 1989 déjà. F heb- 
domadaire Témoignage chrétien 


HANDICAPÉS 

Dix mith places supplémentaires 
dans les centras d'aide 


Le nûrastre des affairas sociales, 
de b santé et de b ville, Simone 
Vau, a annoncé, samedi 15 mai è 
Nantes (Loire-Atlantique), lors du 
congrès de l'Union nationale des 
associations de parents et amis de 
personnes handicapées, la créa- 
tion, « dans les quatre années à 
venir», de (Sx mile places supplé- 
mentaires dans les centres d’aide 
par le travail (CAT) destinés aux 
adultes handicapés mentaux. 
M-* Veil a ajouté qu’il manquait 
également quinze mille places dans 
les maisons d’accueil spécialisées 
(MAS). Rappelant «la priorité 
nationale» que constitue l'accueil 
des hamficapés et «b devoir de 
solidarité de l’Etat et des coBectivi- 
tés locales » è leur égard, M* Vefl 
a cependant évoqué « les incerti- 
tudes financières qui pèsent sur 
bs années è venir». Lee budgets 
engagés en 1993 pour ies struc- 
tures d'accueil des handicapés 
mentaux seront respectés, a 
assuré b ministre. 

ARCHÉOLOGIE 

Découverte au Japon 
d'outils en pierre 
probablement vieux 
de 500 000 ans 

La découverte par une équipe 
d’archéologues japonais d’outils en 
pierre pourrait indiquer que des 
hommes vivaient sur l'archipel nip- 
pon 8 y a 500 000 ans - c'est-à- 
dire à la même époque que 
l’homme de Pékin (sinanthrope), la 
variété chinoise d’Homo arectus 
dont ies premiers restes ont été 
découverts près de Pékin à partir 
de 1927. 

Selon le professeur Hirosht Abe, 
du musée d’histoire du Tohoku, 
les quarante-cinq fragments d'ou- 
tils mis au jour au cours de ces 
cinq dernières années sur le site 
de Takamori, dans ta département 
de Miyagi (dans le nord de 
Honshu, l*He principale de l’archipel 
nippon), P» 1 un groupe d'archéolo- 
gues locaux « pourraient constituer 
une découverte majeure : jamais 
nous n'avions trouvé au Japon de 
traces aussi anciennes de pré- 
sence humaine». Les outils les 
plus anciens découverts jusqu'à 
maintenant dans ('archipel remon- 
tent à 200 000 ans, et ies osse- 
ments à 18 000 ans. C’est en 
1988 qu’un groupe d'archéolo- 
gues amateurs a commencé à 
explorer le site de Takamori, è 
quelque 300 kilomètres au nord- 
est de Tokyo. Après avoir exa- 
miné ies restes m» au jour, 1e pro- 
fesseur Tsunelo Nagatomo, de 
l’université de Nara, et le profes- 
seur Kimio Klrooka, de l'université 
de Toyoma, ont conclu qu’il y 
avait de * fortes chances » pour 
que ces vestiges soient vieux d'un 
demi-million d’années. - (Corresp.) 


avait pris l’initiative d’un «appel 
au dialogue dans l’Eglise catholi- 
que» qni avait connu un grand 
retentissement et recueilli 27 000 
signatures. ’ 

o Béatification de ta fondatrice 
française des Fûtes de la sagesse. - 
Jean-Paul II a béatifié, dimanche 
16 mai â Rome, une religieuse fran- 
çaise, Marie-Louise Triche L Née en 
1684 à Poitiers, elle a fondé avec 
Louis-Marie Grignion de Moutfort 
la communauté des Hiles de la 
sagesse, en 1715, dont te vocation 
est * (approfondissement de la 
parole de Dieu et le service des dés- 
hérités». EUe a aussi créé des 
écoles, des hospices et des hôpitaux, 
avant de mourir en 1759. Les FïDes 
de la sagesse sont aussi présentes au 
Canada, aux Etats-Unis, en Inde, au 
Malawi, au Zaïre, au Pérou, etc. 
Jean-Paul n a salué V« action pas- 
sionnément dévouée aux plus pau- 
vres » de Marie-Louise Tricha. Les 
évêques de Poitiers (Vienne), La 
Rochelle (Charente-Maritime) el 
Luçon (Vendée) ont concélébré h 
messe. 

o Mire Teresa hospitalisée i 
Rome è ta suite d'âne chute. - A h 
suite d’nne chute dans les Iocau> 
de la communauté religieuse o£ 
elle réside à Rome, Mère Teresa 
quatre- vingt-deux ans, s’est fractu- 
rée plusieurs côtes. Elle a été hos- 
pitalisée jeudi 13 mai, mais l’état 
de Santé de la fondatrice des Mis- 
sionnaires de la Charité était jugé, 
samedi 15, rassurant. ' 
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RUGBY : les quarts de finale da championnat de France 

Grenoble, la loi des plus forts 


HANDBALL : l’OM-VitroHes, vanqnenr de la Coupe de France 

Les frères de l’OM 


Les quarts de finale du cham- 
pionnat de France de rugby ont 
donné lieu, dimanche 16 mai, â 
des rencontres très serrées. A 
Nîmes, le RC Toulon, champion 
en titre, ne s'est imposé que 
d'un point face â Perpignan, 
10-9. A Clermont-Ferrand, les 
Grenoblois ont eu besoin de la 
prolongation pour battre les 
Toulousains, 19-17. Prolonga- 
tions également à Toulouse où 
Castres a dominé Narbonne de 
pistasse, 38-33. La victoire des 
Castrais, qui ont utilisé cinq 
remplaçants au lieu des quatre 
autorisés, devait être examinée, 
hindi 17 mai, par une commis- 
sion fédérale, à la suite d'une 
réclamation des Narbonnais. 
Samedi, a Dax, Agen avait 
connu moins de difficultés pour 
éfeniner Brive, 33-19. Les demi- 
finales opposeront, dimanche 
23 mai, Agen à Grenoble et 
Castres (ou Narbonne} à Toulon. 

CLERMONT-FERRAND 

de notre envoyé spécial 

Depuis qu’un collégien anglais 
s’est emparé d’un ballon à la main, 
le rugby ressasse toujours la même 
opposition. Une histoire de créa- 
teurs et de méthodiques, de gros et 
de véloces. Les équipes choisissent 
leur camp, de part et d’autre d’une 
frontière unique. Entre ceux qui 
progressent en lignes et ceux qui 
les transpercent, le jeu ovale n’a 
jamais souhaité trancher. □ dépéri- 
rait avec la disparition d’ime de ses 
deux traditions, comme un cerveau 
privé d’un hémisphère, et prend 
donc soin de donner raison aux 
uns et aux autres. Aussi, dimanche, 
a-t-il longtemps hésité avant de 
prendre son parti 

Sur la pelouse du stade Marcel- 
Michelin, s’avançaient deux écoles 
du paysage rugbystique français, 
opposées jusqu’au cliché. Deux 
équipes en négatif. Au FC Greno- 
ble, encore pétri de renseignement 
de l’ancien entraîneur Jean Lié- 
nard, les kilos et les centimètres 
des avants servent de déclarations 
d’intention. Au sein d’un pack de 
monstres, des forts des halte qui 
parviendraient à courir un sprint, 
seul le talonneur s'autorise à des- 
cendre sous les cent kilos. Au 
Stade Toulousain, toujours Impré- 
gné des théories de Pierre Ville- 
preux, le mouvement demeure le 
seut credo. Pour rendre l'expé- 
rience plus amusante, un sortilège 
avait été envoyé aux buteurs des 
deux équipes. Tétanisés par l'enjeu 
d’un match-couperet, ceux-ci ont 
tremblé du début à la fin et raté 
l'immanquable i plusieurs reprises. 
Sans la prothèse des points au 
pied, Grenoblois et Toulousains 
n’avaient pins pour faire courir le 
score qu’à s’appuyer sur les 
béquilles de leurs schémas tacti- 
ques. 


Symétrie 

stérile 

Chacun a tenté de faire son nid 
dans te feiblesses de l’autre, d’im- 
poser sa force dans le creux des 
lacunes adverses. Les Toulousains 
ont cru y parvenir d'entrée, par 
une de ces inspirations dont ils 
gardent le secret. Une passe entre 
les jambes de l'ouvreur Christophe 
Deylaud, et l'ailier Stéphane 
Ongier n'avait- pins qu'à aplatir 
devant une défense pétrifiée par 
tant d’audace. Les Grenoblois ont 
répliqué en inscrivant un de ces 
essais dont Us conservent la mar- 
que de fabrique. Un troupeau com- 
pact de mammouths s’est mis à 
taire trembler le terrain. Le centre 
Frédéric Vélo n’avah plus qu’à se 
laisser aspirer par cette masse, 
pour marquer sous te jreux d'ad- 
versaires rendus impuissants par 
tant de force. 

Malheureusement, dans cette 
partie aux jeux croisés, te deux 
équipés se sont surtout renvoyé 
l’image de leurs défauts actuels. 
Toulouse, qui court après son 
passé de club-phare du champion- 
nat, grapillait quelques ballons et 
tentait de les sauver à la main. 
Mais seul l’arrière Emile NTa- 
mack semblait capable de se laisser 
porter par le courant des attaques. 
Grenoble, qui court derrière un 
bouclier de Brennus depuis 1954, 
croulait sous les ballons qui ne 
s’aventuraient pu plus loin que 
dans la botte de l'ouvreur. 
L'équipe semblait affolée à l'idée 
de quitter son canevas de jeu étri- 
qué. Tout devant ou tout derrière, 
aucune des deux formations n’avait 

réellement mis son jeu â l’endroit. 

Les Toulousains zigzagaienl en 
vain, te Grenoblois avançaient 
droit, sans succès. 

Pour briser cette symétrie stérile, 
pour sauver l'honneur de ses deux 
styles de jeu, le rugby a donc choisi 
d’attribuer la victoire à l'équipe 


qui aurait la jugeotte d’enfiler le 
costume de son adversaire. Les 
Grenoblois y ont pensé les pre- 
miers, au bout du bout du match. 
Une seule cavalcade le long du ter- 
rain, un ballon unique lancé jus- 
qu’à l'aile, et un essai eu forme 
d’hommage aux rivaux. En mar- 

r int «à la toulousaine», dans un 
ces mouvements où tous te blo- 
cages cèdent devant l'instinct, le 


FC Grenoble s'est qualifié pour la 
deuxième fois d’aflilée pour te 
demi-finales du championnat de 
France. 

Le camp 

de Jacques Fouronx 

Sanglé dans son survêtement, un 
homme exultait devant ce pied de 
nez. Dans la querelle sans un entre 
le beau jeu et l’efficacité, Jacques 
Fouroux a choisi son camp depuis 
longtemps : celui des forts. Depuis 
un an, l’ancien sélectionneur de 
l'équipe de France ajoute la ligne 
qut manquait à son curriculum 
vitae d’aventurier du rugby. «Je 
n 'avals jamais connu la vie au quo- 
tidien d'un grand club, confronté à 
l'évolution dramatique des mœurs 
du rugby», explique-t-iL Sur l’itiné- 
raire de son retour d’exil, avant de 
tenter de forcer te portes de l a 
présidence de la fédération (FFR), 
le «petit caporal» a fait halte au 
FC Grenoble, avec le statut, « béné- 
vole » insiste-t-îl, de directeur 
technique. Sans craindre de com- 
promettre son image de défenseur 
des petits clubs au sein d'une des 
formations te plus professionnelles 
du championnat. Deux fois par 
semaine, Jacques Fouroux accu- 
mule les kilomètres entre son 
domicile d'Auch et l'Isère - pris de 
ISO 000 en un an - pour regarder 
ses avants additionner leurs kilos 
en mêlée. Et entre deux tirades 
contre la «formule stupide » du 
championnat ou le «laisser-aller» 
de la fédération, il rêve à haute 
voix du jeu taille aux mesures de 
ses gaillards. 

L'identité du jeu grenoblois, 
voué depuis toujours au combat, 
adhère parfaitement à ses propres 
convictions qu’il a héritées de son 
«père spirituel », Jean Liénard, 
lorsque l’un jouait et l’autre 


entraînait à La Voulte (Ardèche). 
«Je suis arrivé dans un monde qui 
correspond à ce que j'essaie ef incul- 
quer et dans un bain d'enthou- 
siasme populaire, dit-il. La culture 
d'ici est plus anglo-saxonne, moins 
latine que dans le Sud-Ouest Elle 
laisse plus de place à la cohérence 
du jeu, et sacrifie moins aux ara- 
besques et aux théories sophisti- 
quées ». 

Ni Jacques Fouroux ni 
l’entraîneur, Michel Ringeval ne 
veulent cependant entendre parler 
d'un jeu restrictif, entièrement sou- 
mis aux lois de la force des avants. 
Les Grenoblois disent en avoir 
assez d’être enfermés dans . le 
ghetto d’une image qu'ils ne peu- 
vent s’empêcher de la cultiver, en 
donnant, par exemple, â leurs 
joueurs des maillots de treizistes 
qui soulignent les musculatures. 
Comme s’ils tentaient de se débar- 
rasser de la poisse des années 80, 
lorsque le rouleau-compresseur 
écrasait le championnat pendant 
l’hiver, brillait en Du Manoir, pour 
mieux se gripper pendant les 
phases finales. 

«Il finit en finir avec ce complexe 
qui nous faisait jouer exactement 
de la manière qu’attendaient nos 
adversaires», dit Jacques Fouroux. 
Aqjourd'hui, ces intermittences 
grenobloises portent un nom : le 
manque de maturité. L'équipe, très 
jeune, a été presque entièrement 
renouvelée à 1* inter-saison. «Ce 
manque d'expérience nous empêche 
parfois d'être irrésistibles alors que 
nous avont tout pour battre les 
meilleurs », explique Fouroux. En 
battant Toulouse à l’arraché, Gre- 
noble a peut-être dynamité cet 
ultime blocage. Et Jacques Fouroux 
peut désormais rêver d’emmener 
en finale cette équipe d'hommes 
forts, ce jeu sans fioritures qu'il 
tentait d’acclimater en équipe de j 
France. Ce rugby qui correspond i 
mot pour mot à une règle que lui 
confiait un vieux Néo-Zélandais, 
un soir de détresse française à 
Auckland : «ne pas faire de finîtes 
et en faire commettre à l'adver- 
saire». 

JÉRÔME FÉNOGUO 


L'OM-Vrtrolles a remporté, 
dimanche 16 mai à Amnéville 
(Moselle], la Coupe de France 
de handball en battant TUS Cré- 
teil (32-22). Deuxième du cham- 
pionnat de France, le dub, pré- 
sidé par Jean-Claude Tapie, 
frère de Bernard, disputera les 
23 et 30 mai. la finale de la 
Coupe des Coupes face aux 
Hongrois de Veszprém. 

AMNÉVILLE (MOSELLE) 

de notre envoyée spéciale 

L'image surprend. Dans la 
modeste salle d’Amnéville, station 
thermale des environs de Metz, 
quelques centaines de supporters 
blanc et bleu scandent te deux let- 
tres magiques du football français : 
«OM». On ne rêve pas. Elles 
appartiennent aussi au handball 
tricolore dont le club, l’OM 
Vhrolte, a été pris en main, fl y a 
deux ans, par Jean-Claude Tapie, 
frère cadet de Bernard, le président 
de FOÏympique de Marseille. 

Le handball découvre tant bien 
que mal le professionnalisme. Mal- 
gré la médaille de bronze de 
Féquipe de Fiance aux Jeux olym- 
piques de Barcelone et son récent 
titre de vice-championne du 
monde à Stockholm, il n’en finit 
pas de traîner une réputation de 
discipline scolaire. L’OM Vitrofles 
fait figure de pionnier. L’expé- 
rience avait commencé à Créteil. 
Jean-Claude Tapie avait bouleversé 
te habitudes en achetant, comme 
son frère, des vedettes, à l’exemple 
du Yougoslave Mile Isakovic, 
considéré comme le meilleur 
joueur du monde. En 1989, le dub 
de Créteil avait réalisé le doublé 
championnat-Coupe de France - 
comme l’Olympique de Marseille 
en football - mais échoué en finale 
de la coupe d'Europe. 

Jean-Claude Tapie décide alors 
de franchir un pas de plus : donner 
au handball français un titre de 
champion d'Europe, n quitte Cré- 
teil, s’octroie une année sabbati- 
que, cherche un nouveau club, 
découvre le VitroHes SMUC. U 


convainc Jean Jacques Anglade, je 
maire de la ville, qui lui cède la 
présidence : «Nous avons tout de 
suite pensé à faire un OM du hand- 
ball , dit-il fit septembre 1991, jrn 
appelé Bernard sur son bateau et je 
lui ai demandé si je pouvais utiliser 
le nom de VOM. H a accepté. » Les 
«footeux» de PCHympique de Mar- 
seille s'engagent a acheter 
3 000 billets par match de l’OM- 
Vitrolles, qui joue désormais au 
Palais des sports de Marseille, à 
l’ombre du stade-vélodrome. En 
échange, TOM Vitro Iles a acheté 
une loge à l’année pour que ses 
membres et ses partenaires assis- 
tent aux rencontres de footbalL 

Fort de relations privilégiées 
avec Canal -t-, Jean-Claude Tapie se 
voit proposer une couverture télé- 
visée des aventures européennes de 
son dub. Une performance, car le 
handball reste un sport peu télé- 
visé. «Lorsque vous avez un produit 
à vendre, il faut en faire la publi- 


cité, même s’il est excellent. Sinon, 
personne n'achète», note Jean- 
Claude Tapie. Les «sponsors» ont 
suivi Le quart seulement de son 
■budget de 12 millions de francs 
provient des collectivités locales. 


européen 

Si te maillots des joueurs arbo- 
rent le même logo et te mêmes 
couleurs. l’OM Vitrofles reste tota- 
lement indépendant de l’Olympi- 
que de Marseille. Pourtant la phi- 
losophie des deux frères en matière 
de sport est la même: réunir une 
équipe idéale. L'OM Vitrofles a 
recruté à tour de bras. Autour de 
Mile Isakovic, devenu l'entraîneur 
du dub. il fait venir deux autres 
Yougoslaves, le gardien Mirko 
Basic, de Vénissieux, et Slobodan 
Kurmanoski, de Saint-Gall 
(Suisse). 

Le dub compte cinq internatio- 
naux, héros de Barcelone et de 
Stockholm : Jackson Richardson, 
«débauché» d’ Asnières, Frédéric 
Voile et Philippe Gardent, issus de 
Nîmes, Thierry Ferreux, qui a 
quitté Vénissieux, et Eric Qumtin. 
Par manque de régularité^ cette 
grosse cylindrée s’est fait souffler, 


au début du mois, le titre de cham- 
pion de France par FUS Nîmes. 
« Nous avons des difficultés à nous 
adapter, ce qui ■ nous a fait perdre 
des points dans le championnat», 
explique Jackson Ric h a rd son. 

Samedi, en demi-finale de la 
Coupe, ils se sont vengés face aux 
Nîmois en leur infligeant un score 
sévère : 32-22. L’OM-Vitrofles n’a 
pas un bnteor sur qui repose le 
succès, à l’exemple de Créteil avec 
Pepi Manastov, mais mie kyridk 
de marqueurs. Mirko Basic n’est 
pas un gardien, mais un véritable 
mur, protégé par une défense capa-" 
ble de cadenasser tons te angles de 
tir. Dimanche, en finale, dix points 
ont séparé Fanrienne et la nouvelle 
équipe de Jean-Oaude Tapie. 

Avec la fin de la saison, vient le 
temps des transferts. L’OM-Vi- 
trolles est une équipe très convoi- 
tée. «Il y a quelques années, les 
joueurs, bien que professionnels, 
n'itaienî payés que 1 500 francs 
par mois. Aujourd'hui, les salaires 
sont multipliés par dix, par vingt, 
sans compter tes primes de 
matches.» Pour suivre ce train de 
vie, Jean-Claude Tapie devra 
séduire une nouvelle chaîne de 
télévision. Canal + le qaitte, pour 
soutenir le club Asnières- Paris- 
Saint-Germain, deuxième équipe 
française de handball «irai «mater- 
née» par le football Les temps 
changent, pour les clubs en tout 
cas, Féquipe de France cherchant 
toujours un «sponsor». 

Pour les deux OM, la saison 
n’est pas encore terminée. « Cette 
Coupe de France, c'est un apéritif», 
disent te joueurs de Vïtrolte. Sur 
les bords de la Méditerranée, le 
destin des deux frères présidents 
est scellé. Le 26 mai, l’olympique 
de Marseille, opposé au Milan AC 
en finale de la Ligue des cham- 
pions, tentera de donner au foot- 
ball français le premier titre euro- 
péen de son histoire. Quatre jours 
après, l’OM Yhrolles fera de même 
pour le handball, en Coupe des 
Coupes, face aux Hongrois de 
Veszprém. Les supporters bleu et 
blanc ont du travail. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


AUTOMOBILISME : les qualifications pour les 500 Miles d’Mianapolis 

Ane Luyendyk à plus de 360 km/h de moyenne 


Le Néerlandais Arie Luyendyk 
(Lola- Ford Cosworth), vainqueur 
des 500 Miles d'Indianapolis 
(Etats-Unis) en 1990, s'est 
assuré, samedi 15 mai devant 
250 000 spectateurs, la pôle- 
position pour le départ de l'édi- 
tion 1993 de cette épreuve 
organisée le 30 mal, en réussis- 
sant une moyenne de 
360,430 km/h sur quatre tours. 
Cette performance fui vaut 
d'empocher 170 000 dollars 
(920 000 francs). 

L’Indianapolis Motor Speedway 
a un point commun avec Wimble- 
don. Comme te pelouses du AU 
England Club, le plus célèbre 
anneau de vitesse du monde, 
construit en 1909, n’accueille 
qu’une épreuve par an : les 
500 Milts. Alors que les quinze 
autres courses du championnat du 
monde PPG Indy Car sont, depuis 
1979, organisées et gérées par l’as- 
sociation des propriétaires d’écu- 
ries, les 500 Miles d’Indianapolis, 
épreuve-phare de cette compéti- 
tion, relèvent toujours de i’Uuited 
States Auto Club flfSAC), gardien 
du temple et de la tradition. 

Organisés la veille du Mémorial 
Day, te 500 Mite débutent, en 
fait, un mois plus tôL Si aucune 
I référence n’est exigée des pilotes 
engagés, tourner à plus de 
350 km/h de moyenne sur une 
piste «rectangulaire» longue de 
2.5 miles (4,023 km) avec quatre 
virages différents, exige un mini- 
mum d’expérience ou de prépara- 
tion. Ainsi, seuls sont admis aux 

a ualifications, programmées les 
eux week-ends précédant la 
course, te pilotes qui ont déjà par- 
ticipé aux 500 Mite et ceux qui 
ont satisfait avec succès au « roo- 
kic-test» (test du débutant). 

Tout juste remis des séquelles 
d’un grave «xi dent (multiples frac- 
tures aux jambes et aux pieds) lors 
des essais des 500 Miles 1992. le 
Brésilien Nelson Piquet a dû, à 

a uarante ans et malgré trois litres 
e champion du monde en 
formule 1, repasser cette année le 
«ruokie-test». Tout comme le Bri- 
tannique Nigcl Mansell. actuel 
champion du monde de formule 1 
ou... Stephan Grégoire, cinquième 
du championnat de France de for- 


mule 3 en 1992 et benjamin (vingt- 
quatre ans le 14 mai) des candidats 
aux 500 Miles. 

Après une réunion technique 
avec te représentants de TUSAC et 
quelques pilotes chevronnés, puis 
une étude des trajectoires dans un 
pace-car conduit par un ancien 
vainqueur de l’épreuve, te débu- 
tants devaient, entre le 30 avril et 
le 2 mal effectuer quatre séries de 
dix coure en augmentant à chaque 
série leur vitesse moyenne de 
S mite/heure, pour finir à plus de 
200 miles/heure (320 km/h). Cette 
dernière série, accomplie le premier 
jour des essais officiels, étau suivie 
attentivement par des examinateurs 
jugeant aussi le comportement des 
débutants avant de leur donner le 
feu vert pour la semaine d’essais 
(8-14 mai) précédant les deux 
week-ends (15-16 et 22-23 mai) des 
qualifications. 

Trente-trois places 
â prendre 

Pour se disputer te trente-trois 
places au départ des 500 Miles, te 

3 uarante-trois candidats retenus 
reposent théoriquement de trois 
tentatives avec leur voiture et, 
éventuellement, de trois autres avec 
leur voiture de réserve. Après deux 
tours de lancement, le manager de 
l’écurie doit indiquer à la direction 
de course si son pilote tente sa 
qualification sur les quatre tours 
qui suivent. La vitesse retenue est 
alors la moyenne atteinte sur les 
quatre coure. Si un problème sur- 
vient pendant ces quatre tours, le 
manager le signale aussitôt avec un 
drapeau jaune à la direction de 
course et le pilote dispose encore 
de deux tentatives. Si tout se passe 
normalement, sa pe r formance est ■ 
enregistrée. Si die ne le satisfait j 
pas, il peut y renoncer et jouer son ] 
va-tout, suivant le même proce ss us, j 
avec sa voiture de réserve. i 
Seules te performances enrtgis- ; 
Crées le premier samedi (Pôle Day) j 
sont prises en compte pour la déa- 
gnation des voitures qui partiront 
des cinq premières ligues. Avec une 
vitesse moyenne de 360,430 km/h, 
le Néerlandais Arie Luyendyk 
(Lola-Ford Cosworth) s’est ainsi 
assuré la pôle position aux côtés du 
vétéran (cinquante-trois ans) Mario 
Aadretti (Lola-Ford Cosworth) et 
du Brésilien Raul Boesel (Lola- 
Ford Cosworth). Les meilleures 


moyennes des débutants ont été 
réussies samedi par Stefan Johaxo- 
son (Penske-Chevrolet), sixième 
avec 355,372 km/h, Nigd Mansell 
(Lola-Ford Cosworth), huitième 
avec 354,456 km/h, et Nelson 
Piquet (Lola-Menard), treizième 
avec 350,745 km/h. 

Stephaa Grégoire plus 
rapide que Nigd Mansell 

La plus grosse surprise du week- 
end est venue de Stephan Grégoire. 
Cinquième du championnat de 
France de formule 3 en 1992, le 
jeune Français ne pouvait alors 
imaginer qu i! serait au départ des 

f irochains 500 Miles dTndianapo- 
is. Cinquante-trois ans après la 
dernière présence française aux 
500 Miles, Formula Project, une 
écurie créée en 1990 par Emma- 
nuel Luppé et Bruno Péqutn, deux 
anciens de Larrousse Fl, avaient 
aligné Tan dernier une voiture pré- 


crcusw L 

Tony Romiogar (Satan) 
vainquiv du Tour d'Espagne 
U Satan Tony Rorâwer s remporté, 
dtawidw W rai h Sairo^Jecquee-de-Cacn- 
postefle ta Toor d'Espagne cycSste pour b 
deuxième année consérâtive, à l'issue de b 
vtagt et unième étape gogndepar soa com- 
patriote Alex ZBSa. Ceu-d ramène 
deudème au dmeflMRt génfeat' à vingt- 
neuf secondes de Romcnger. Zfiffe avait 
porté te maflot jaune pendm bs qratorra 
premières étapes. 

FOOTBALL 

CHAMPIONNAT -DE FRANCE 
HwbBW uvhmi 

(Tmfttdnqùkae jounid 

’BordsaaerflrifrSG H 

■Sânt-EtânnaetCaan 1-1 

’Marsofeb-Ub 4-1 

'Nantes b. VafanriMnes 3-1 

■Monaco b. Tortura 40 

lens b. Metz. 2-0 

‘Auxerre b. Lyon „ 2-1 

Toubib. ‘Mines 1-0 

*Socfaux & Strasbourg 0-0 

Ts Havre et Mompefier m 

Classement - 1. Marseille, 51; 
2. PanvSO « Monaco, 47, 4. Bordeaux, 


parée par te Américains du Smon 
Raring Team et confiée à Philippe 
Gâche, un pilote de formule 3 000. 
Après une qualification en seizième 
place, l’aventure s’était terminée 
par un spectaculaire accident peu 
avant la rai-courae. 

Cette année, Formula Project 
aurait souhaité prolonger cette 
expérience avec le pilote avignon- 
nais, mais ce dernier s’est engagé 
en championnat de France de 
super-tourisme. D’autres candidats 
ont été pressentis, comme Philippe 
AllioL Devant la difficulté de trou- 
ver un pilote libre pour le mois de 
préparation requis pour les 
500 Miles, Emmanuel Luppé et 
Bruno Péquin ont décidé de faire 
confiance à leur représentant en 
formule 3. Démontrant de belles 
facultés d'adaptation et un talent 
prometteur, le ViieUois est passé 
des 180 ch de sa petite monoplace 
aux quelque 850 ch de sa Lola- 
Buick pour signer dimanche, avec 

Les résultats 

44; 5. Noms*, 43; 6. Sant-Etwne. 40; 
7. Auxerre; B. Lens, 37; 9. Strasbourg, 
38; 10. Cian et MampoKer, 32; 12. Mea, 
Lyon et Sochaux, 31 ; 15. Toulouse, 30; 
16. U Havre et Ufc. 28; 18. VetencbiMS, 
27; 19. Torto. 25; fines, 21- 
Deuxième dérision 
iimu Bt «ns rro 
(Tmtaqaatrièm journée} 

Vainqueur samedi 15 real lors da ta. 
Wnte-rôttrième et dernière journée, de 
frétai (2-1). Martigues accède ah première 


frétai (2-lj. Martigues accède à te première 
dvttm, pour h première fois de scofrè- 
ttm Va Monde du 4 mag et rejoint Angara, 
d$è qraiBé dans te groupe a; 

Cames et Nfce (detafe» et trataèn» du 
muoe Aï. tonnes et Bonn (deuxâme et 
tnnèree da poupe B) joueront tes aébar- 
regas. le 21 mai. Cames recevra Rouan « 
Rames recevra Nca. Las barrages entra Ira 
vaudrais auront feu tes 28 mai (rfer) et 
i-jun &WM), Us équipes classées de te 
quatrième à ta dixième place joueront ta 
saison 1933-1994 dan la division 2 
recoupée an une seule port. 

GROUPE A 

■Valence b. Bastia .... 3-i 

"Alès b. Sedan 2-1 

16» b. Nancy M 2-1 

•Cames b. Annecy 1-0 

•Louhens^msEBiB b. Radar « 2-0 

•Martigues b. Créai 2-1 


355,415 km/h, la meilleure 
moyenne du jour et la sixième du 
week-end, malgré un moteur, puis 
un embrayage cassés lors de ses 
premières tentatives. Cette perfor- 
mance lui vaudra de prendre le 
départ en sixième ligna 
Il faudra attendre le prochain 
week-end pour savoir si Olivier 
GroiriDard parviendra également à 
se qualifier. Après quatre saisons 
sans victoire en formule I, le pilote 
français a décidé, à trente-quatre 
ans, de donner une nouvelle orien- 
tation à sa carrière en créant aux 
Etats-Unis sa propre écurie (Indy 
Rf$ency Raring) pour disputer lé 
championnat Indy Car. Après avoir 
renoncé à sa tentative samedi, 
jugeant la te mp é ratur e trop élevée 
sur le speedway, fl n’a pu assurer 
une moyenne suffisante dimanche. 

GÉRARD ALBOUY 


fjftnl et tares. . 1-1 

•ChaiWh b. Perpignan 3-0 

Mutoura h 'Ajaccio JO 

Ctassaurent - 1. Martigues, 47; 
2. Cames, 46; 3. Nk». 41 ; 4. Nancy et 
Vatenca. 39; B. Sedan, 38; 7. Bastia, tarés 
H Q tart wBa , 37; 10. AJès, 36; 11. Mi- 
bousa. 34; 12. LoiinnaOrigeaa. 29; 13. 
Ajaccio. 2B; 14. Rodât 27; l&toptawi 
26; 16. EpinL 24; 17. Aniacy. 24; 18. 
frétai, 23. 

GROUPE B 

•Roflenb. Bourgas- 3-1 

'Anrâmb.Wort ; 2-1 

'Angara h. Laval 2-0 

*La Roche-sur-Yon a Guingamp 33 

fonkarqwb.Àûc*râ 60 

1tennœb.Gaaugnon_^ 4-2 

fodStarb. loriant^......^-^ 2-0 

*18 Maw b. Beauvais 1-0 

Tours b. *CMtouaix M 

OamamenL - 1. Angara. 48; 2. Ramas 
et Rouan, 46;4. Red Star, 42; 5. la Mans, ' 
41 ; 6. Dutoque, 40; 7. Bouges et Beau- 
vais. 39; 9. Lwd et Niait 37; 11. Grau- 
gnon, 33; 12. Amiens» 32; 13. Guhgamp. 
29; 14. Châteauroux, 27; 15. Tours, 25; 
18. La Roche-sur-Yon, 20; 17. Ancorâ, 
18 ; 18. Latent. 15. 
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Week-end studieux, plus de 
films que de fêtes. Juste une 
petite émeute en l’honneur de 
Robert De Niro, à la montée 
des marches, puis ce fiü 
l'enchantement des Fiorüe des 
frères Taviani, la terreur sous 
Papa Doc en Haïti avec 
l’Homme sur les quais, de 
Raoul Peck, le retour des Body 
Snatchers , Louis enfant-roi, un 
hommage à Fassbinder, et 
toute la diversité de « Cinéma 
en France». Un prix Goncourt 
est passé : Patrick Chamoiseau 
veut raconter l’histoire d’un roi 
noir avec les armes du cinéma. 


JOUR ET NUIT 


Baudruche 

par Michel Broudeou 

Ce n'est pas vraiment une 
idée géniale que. d'assurer la 
promorîbiïVW-‘nim à venir 
-d'AnrakhSchwarzenaggerrTTie- 
iast Action Hero. en înstallam 
sur une barge à l'ancra èn plan 
milieu de ta baie de Cannes 
uns gigantesque poupée gon- 
flable, haute comme un immeu- 
ble, représentant Schwarzie, 
un flingue à ta main, en posi- 
tion de tir. D'abord, c'est laid. 
Ensuite, le mistral lève ou 
ramollit l'arme phallique et 
bégayante, ce qui fait jaser tes 
plagistes. Enfin, c’est bizarre- 
ment désagréable. Pourquoi 
désagréable, au fait? Parce 
que, vue (te profil, la chose est 
claire, cette baudruche menace 
toute la ville avec -sa pétoire 
défaillante. On n'a pas peur, 
mais ce n’est pas sympathi- 
que. 

Samedi, on a projeté le beau 
film haïtien de Raoul Peck, 
l’Homme sur les quais, dont 
l’action se situe au début de la 
dictature de «Papa Doc* Duva- 
lier. On sait que ça n'a pas 
beaucoup changé depuis Bt 
que l'espoir est maigre pour 
i'avanir. Se soucie-t-on fran- 
chement du tiers-monde, le 
temps d’un festival ? 
Honnêtement, non. Sauf s'il 
est pittoresque « joB. Ou que 
l'on réalise soudain que a Bébé 
Doc » aurait pu venir à la pro- 
jection. il habite juste à côté, à 
Super-Cannes, dans la balle 
vffla où la France le protège, fui 
et son trésor, de l'ingratitude 
des siens. 

Dimanche matin, le maire de 
Cannes. Michel MouHiot. a 
inauguré, derrière le Palais, une 
promenade en bord da mer qui 
portera désormais le nom d'un 
des fondateurs du Festival, 
Robert Favre Le Bret. li y avait 
là la président Vîot, te délégué 
général Gilles Jacob, une 
ribambelle d'enfants jouant du 
pipeau et du tambour, des 
Cannois en costumes tradition- 
nels. portant des arceaux fleu- 
ris. 

Le maire a trouvé des mots 
chaleureux poür célébrer 
Robert Favre Le Bret, créateur 
«d'un des plus prestigieux évé- 
nements de le planètes et lut 
offrir cette promenade qui 
n’avait pas de nom jusqu'è 
présent. Une aubaine : d'ordi- 
naire, on doit débaptiser une 
rue pour y caser un mort iflus- 
tre. Si le cas devait sa présen- 
ter, nous lui suggérons une rue 
très bien située dont te nom 
pourrait changer sans dom- 
mage ; la rua des Serbes. 


LE 46 e FESTIVAL DE CANNES 


SÉLECTION OFFICIELLE 

L'HOMME SUR LES QUAIS de Raoul Peck 

La lumière de la peur 


FIORILE, de Paolo et Vhtorio Taviani 


Les fleurs du mal 


La dictature, ce serait ça, les 
rues vides d’une petite ville, une 
poussière blanche comme nn lin- 
ceul, des persiennes doses, et qui 
s'ouvrent sur les cris dTun homme 
dans an jardin. La dictature, ce 
serait ça. une petite fille a la 
mémoire fracassée, des soldats sans 
guerre, des voitures dans la nuit, la 
dictature ne serait jamais finie. 

Raoul Peck est jeune, U est né À 
Port-au-Prince, il ne vit plus en 
Haiti. Son film précédent, Lunum- 
bo, la Mat d’un prophète, porte en 
loi la douleur d’espoirs assassinés. 
U dit que, lorsqu’il était enfant, on 
pouvait rencontrer des cadavres 
sur le chemin de l'école. L’Homme 
sur les quais se passe au début des 
années 60, «Papa Doc» règne, 
Sarah a dix ans. Son père*? n lui 
apprenait /à tirer au revolver, fi 
était militaire, il n’est plus U, sa 
mère non plus. Sa grand-mère si, 
elle rassure, elle a la tendresse rude 
et solide, et ses sœius sont avec 
die, enfermées dans la maison. 

Dehors, cet ami qui faisait de la 
musique, qui riait, n’est plus, à 
présent, qu’un fou désarticulé, le 
corps et l’esprit brisés. Sarah ne 
joue plus, ou alors avec une pou- 
pée de glaise qu’elle berce et écar- 
tèle. Sarah ferme lés veux, die crie 
dans son sommeil. Ce n'est qu’un 
mauvais rêve, dit sa grand-mire. 
La vie sous la dictature n’est plus 
qu’un mauvais rêve, Sarah s’in- 
vente des comptines, 


<dM-petite-fiUe-jette-de-lQ-cendre-mi- 
cul-de-sa-maman », - comme lors- 
qu’on a peur, si peur da noir. 

Le personnage principal de 
l'Homme sur les quais n’est pas la 
grand-mire, remarquable Toto Bis- 
saint b e, incarnation maternelle, 
universelle, de la résistance ; ce 
n’est pas Sarah, extraordinaire Jen- 
nifer Zubar dont le regard a mille 
ans ; ni te terrible macoute (Jean- 
Michel Martial), symbole lisse et 
musclé de la toute-puissance de la 
bêtise. Le personnage principal, 
c’est la peur. Anne absolue de l’op- 
pression, die suinte, elk s’insinue, 
elle est partout, & chaque image, 
elle est visible, tangible, elle est 
contagieuse. L’Homme sur les 
quais est bien plus terrifiant que 
n’importe quel Terntinator ou, de 
quelconques Body Snatchers, une 
Jeep qui s’arrête, un coup frappé à 
la porte, une chanson qui s’inter- 
rompt, la peur est là. 

Raoul Peck n’a pas su éviter une 
écriture un peu endimanchée, n'a 
pas résisté à des coquetteries de 
style, & quelques travellings laté- 
raux trop caressants. Mais ce n’est 
rien, cela n’enlève rien au pouvoir 
de son film, à sa force 
d’envoûtement et de dénonciation. 
«Les démons montrent encore leurs 
dents», entend-on à la fin. 

DANIÈLE HEYMANN 


! Quels épanouissements promet 
,1e «floréal» du titre? Ceux de la 
riche et sage végétation des 
champs toscans qne parcourt la 
voiture, foyer mobile & travers la 
campagne et le temps : là se trans- 
met le récit du père narrateur aux 
deux enfants, héritiers de la for- 
tune et de la malédiction fami- 
liales, qui a changé leur nom de 
Benedetti en MakdettL Et aussi la 
floraison de légendes plantées sur 
:1a glèbe et l’Histoire, comme les 
'frères Taviani aiment et savent en 
raconter. Mais encore de 
'modernes et sinistres chiendents. 

Un homme emmène donc sa 
femme et ses deux enfants à la 
'rencontre de son propre pire, avec 
qui il a rompu depuis longtemps. 
Ê raconte l’histoire de la ramifie, 
et, littéralement, l’histoire sort du 
bois. Ce seront trois récits, dont 
l’agencement évoque parfois celui 
des nouvelles de Kaos, le précè- 
dent chef-d’œuvre des Taviani 
avant qu’ils ne s'égarent du coté 
de l’anglophone Babil onia. Mais 
trois récits aux rimes plus évi- 
dentes, trois affaires de lucre et de 
lâcheté, d’amour fou et malheu- 
reux, d’espoirs en des lendemains 
meilleurs et de malentendus. 

Trois fois, au temps des armées 
de Bonaparte, au début du siècle 
cynique et puritain, puis dans les 
derniers soubresauts du fascisme 
vaincu, un enfant naîtra qni ne 


connaîtra pas son père. Les mêmes 
interprètes reviennent incarner ces 
trois variations, qui sont aussi des 
récits à part entière, bouleversants 
et tranchants, somptueusement 
mis en image et arpégés par deux 
vieux complices des frères 
cinéastes, le chef opérateur Giu- 
seppe Lanci et le musicien Nicola 
Piovani. 

Pourtant si les Taviani retour- 
nés à leur Toscane maternelle ont 
retrouvé leur talent de griots, Fio- 
rile n’a pas la plénitude de la Huit 
de San Lorenzo ou de Saint 
Michel avait un coq. C’est un film 
troué, instable, et qui distille un 
curieux malaise. 

Pas la mort, 
le néant 

U y a, dans le premier conte, 
une scène complètement ratée : 
sur la place du village, un vieil 
homme ameute les paysans et les 
exhorte à se comporter avec 
dignité. Soudain la caméra ne sait 
plus où se mettre, l’espace est faux 
et les mots aussi, les personnages 
ne sont plus que des figurants sans 
crédibilité. 

Les réalisateurs seraient brus- 

a uement devenus maladroits? 
Ion. Mail ce lieu-là, cette petite 
agora à la fois civique et légen- 
daire, ce territoire de la parole 
communautaire et de la morale. 


LOUIS ENFANT ROI, de Roger Planchon ; BODY SNATCHERS d'Abel Ferrera 


Déjà vos 


Deux films en compétition offi- 
cielle ont provoqué, pour des motifs 
différents, un sentiment de déjà-vu. 
Louis enfimt roi, du moins pour les 
spectateurs français, puisque le beau 
torrent d’images déclenché par 
Roger Planchon déferle déjà sur nos 
écrans depuis un bon mois (le 
Monde du 23 avril). Et Body Srm- 
chers, deuxième remake du film réa- 
lisé par. Dqa Siegden 1956, après 
celui .qu’en, donna Philip Kaufman 
en 1978. Les. premières séquences 
du 61m paraissent d’ailleurs jouer 
avec adressé sur ce savoir présup- 


posé du spectateur, dans un jeu 
d’anticipation qui joue gaiment avec 
te théorème d'Hitchcock sur te sus- 
pense : ce n’est même plus le film 
qui doit en dire plus aux spect at eurs 
que ce que savent les personnages, 
c’est un film précédent Abel Ferrara 
dévie ensuite du modèle; en instal- 
lant son récit non {dus dans une 
petite ville américaine bien tran- 
qnifle, mais dans une base iniütaire, 
.qui évoque. cette fois (pour le déce- 
voir) Fe souvenir de Reflet dans ûn 
ail d’or. Etrange choix : en faisant 
d’une caserne, par nature haut lieu 


du conformisme et de rruiformité, 
le lieu d’atterrissage des extra-terres- 
tres qui substituent aux humains 
leur copie robotisée, le film réduit 
son impact au minimum, malgré la 
tentative de ranimer 1e débat en sou- 
mettant à leur menace une petite 
famille de civils. 

Débat sur quoi, d’ailleurs? L’habi- 
leté du film de Stegel était de pou- 
voir paraître à la fois comme une 
métaphore du maccarthysme (ce qui 
correspondait aux idées de son réali- 
sateur) et de la menace soviétique 
(ce qui correspondait à la fo nction, à 


l'époque, du cinéma fantastique 
américain). Les envahisseurs de Fer- 
rara, eux, ne renvoient & rien, et, dis 
lors, le cinéaste (malgré quelques 
brames idées, dont le choix de Meg 
Tifly, seule interprète à se tirer d’af- 
faire) ne sait plus très bien quel film 
il fait D manipule un peu tes ficelles 
du film d’horreur, met en branle 
quelques monstres gluants venus du 
fantastique, déclenche les pétards du 
film d’action. Mais ce décalque sans 
enjeu fait i son tour figure de copie 
robotisée. 

J.-M. F. 


qui est LE lieu par excellence des 
films des Taviani, n’existe plus. 
Depuis qu'ils tournent, les frères 
cinéastes tentent de créer un lien 
entre le matérialisme de Rossellini 
et de Pasolini et l’imaginaire de 
Visconti et de Fellini. 

Par sou échec même, cette scène 
dit tout de ce qui a changé aujour- 
d’hui, de ce qui s'est perdu dans 
une Italie qui n’est plus la leur, 
mais celle de Berlusconi, dans un 
monde qui est le uâtre. Elle ins- 
truit, par défaut, le procès de la 
perte du lien social et mythique. 
On se souvient alors que le co- 
scénariste du film, Sandro Petra- 
glia, a été auparavant le collabora- 
teur de Narrai Moretti. 

Ce vide sombre, évoqué dès le 
générique puis entrevu soua le 
sojfil de Toscane, envahit l'écran 
durant la dernière partie. La 
famille à rejoint le patriarche. Il 
est beau, tendre et hostile, il est 
cet univers aboli qu'ont tant filmé 
les Taviani et qu'ils viennent de 
raconter encore. Les enfants, gen- 
tils et attentifs, avaient jusqu’à 
prisent écouté lorsque leur pire 
parlait, et peut-être rêvé les 
images que le spectateur voyait. 
Ils quittent leur position de récep- 
teur et de transmetteur. Le dernier 
acte est à eux. 

Acte d'une violence à couper le 
souffle, où, dans un effort aussi 
terrible que celui du vieillard pour 
monter une dernière fois vers le 
lieu où légende et réalité se 
confondent, 1e film réussit à tenir 
ensemble la fantasmagorie et la 
froide logique. A coups de ciseaux 
mortels, le beau fantôme de la 
liberté sera massacré, pour cet or 
dont le maléfice a traîné i travers 
les époques et dont, comme chez 
Barbe-Bleue, aucune opération 
«mains propres» n’effacera la 
souillure. 

La trouille, la grande trouille 
des autres fera le reste. Ce n’est 
même pas la mort qui est là, c'est 
le néant. Le petit garçon pourra 
bien écrire «lionle» sur l’éphé- 
mère petit écran d’une vitre de 
voiture embuée, hivernale sou- 
dain. Les lauriers sont coupés, et 
le temps des cerises ne reviendra 
pas. 

J.-M. F. 


Un Goncourt sur la Croisette 

Patrick Chamoiseau a écrit le scénario de «Behanzin», 
une rencontre historique entre Africains et AntiBais 

Engagé dans le combat pour le au carrefour d'enjeux africains 
retour de la démocratie en Haïti, européens et américains. 

fiSde » Le sujet n’est pas l’identiti 
In uuolv n °ire, mais une P*US gêné 

raie et plus actuelle sur l’identité 

rio. Behanzin est en coure de réali- Jî“| 

sation par te jeune cinéaste marti- JÏÏS 1 JbWrt 

niquais Guy Deslauriere, dont c’est entr f eo^eraporains. -ReAa/izw 
!*• r*fy*mî)-p \nno tmir montre reffondrement d\ine visioi 

LTn Æ™ t Sre * soi fondée sur l'atavisme, at 

pour 1e cinéma de l'auteur du prix SJS£LfL 
Goncourt 1992. Le film porte le 

nom du dernier roi du Dahomey. «« ««S» à U fois 
grande figure de la résistance aux et conflictuelle. 

armées coloniales françaises à la , 

fin du dû-neuvième siècle, qui, JLCnBpper 

après s’être rendu, fut exile à la £ PofSOCilleBSe SOÜtüde 

Martinique. 


«J’avais envie d'écrire pour le 
cinéma: les questions qui me tien- 
nent à cœur ont besoin de l’im- 
mense diffusion qu’il permet. Lors- 
que Guy Deslauriera m’a demandé 
un scénario, j’ai pensé à l’histoire 
du roi Behanzin, dont le souvenir 
reste très vif en Martinique, dont 
le nom est utilisé dans des pro- 
verbes. Les Noirs des Antilles se 
considéraient comme des esclaves 
ou des fils d'esclaves, ils n’avaient 
aucune fierté de leur ascendance 
africaine. Et voilà qu'en 1894 
débarque ce roi; il avait chez -lui 
un statut de demi-dieu et il porte 
avec lui cette majesté. Gela a repré- 
senté un choc formidable pour les 
créoles qui avaient intériorisé leur 
statut inférieur. Cette arrivée a 
profondément marqué l’imaginaire 
en Martinique. 

» J’ai appris dans les archives 
que Behanzin était gardé par un 
geôlier noir, un créole, ce qui per- 
met dé montrer cette confronta- 
tion, l'incompréhension et la 
découverte réciproque. Le gardien 
ne comprend pas qu'un Noir ait pu 
être roi, et te roi, porteur d’une 
tradition millénaire de puissance, 
doit réapprendre à être un homme, 
par son état de prisonnier et par 
ramour, puisqu’il tombe amoureux 
d’une créole. L’histoire du film est 
celle de son -parcours pour reconsi- 
dérer son combat, pour redéfinir sa 
place dans en monde changé, plus 
vaste, et en transmettre l'esprit à 
son Sis exilé avec lui. Elle se situe 


au carrefour d'enjeux africains, 
européens et américains. 

» Le sujet n’est pas l'identité 
noire, mais une question plus géné- 
rale et plus actuelle sur l'identité, 
qui ne doit plus être posée unique- 
ment en termes de racines, d'ori- 
gines, mais à partir des relations 
entre contemporains. Behanzin 
montre reffondrement d’une vision 
de soi fondée sur l’atavisme, au 
profit d’une autre qui repose sur 
l’échange; sur la circulation, sur la 
mise en contact à la fois solidaire 
et conflictuelle. 

Échapper 

à l’orgueilleuse solitude 

Cest la situation d’aujourd'hui, 
elle est chaotique et il me paraît 
.urgent d’essayer de penser ce «sys- 
tème-monde», qui est porteur 
d’avenir mais donne naissance à la 
fois à des phénomènes de replis 
identitaires dangereux et à d’autres 
de dérives, de perte de repères. Et 
fl fout essayer de le penser dans sa 
diversité, le danger est grand (Tune 
domination de l’imaginaire mon- 
dial par une vision américano-occi- 
dentale. 

» En écrivant le film, j’ai fait 
très attention aux différentes lan- 
gues parlées par les personnages, il 
y a différents niveaux de langage, 
certains parient dahoméen ou 
créole; ou plusieurs types de fian- 
çais. J’ai beaucoup souffert & récri- 
ture du scénario, j’en ai écrit dix- 
sept versions différentes avant que 
nous soyons d’accord, Guy Deslau- 
riers et moi. Cest normal, un film 
est un produit collectif, il permet à 
un écrivain d’échapper nn peu à 
son orgueilleuse solitude, mais il 
faut aussi s'adapter, entrer dans Je 
processus de visualisation de ce 
qu’on écrit, et dont le réalisateur 
est le maître. Je suis persuadé 
qu'on peut trouver une « mise en 
scène créole», en accord avec la 
langue et la manière de raconter 
créoles. Je m’y essaierai certaine- 
ment à mou tour un jour, comme 
réalisateur.» 

Propos reeueüUs par 
JEAN-MICHEL FBODON 
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p. |— . . | vingt ans de festival. Presque un membre de la famille. Il suffit de feuilleter 

jL j\|l(Jf j l'album : voyou sympathique mais déjà inquiétant arpentant les Mean 
L/L ! \|1IW/ Streota de Scorsese (1973. Quinzaine), chauffeur de taxi en 1976, mais 
aussi fils de propriétaire terrien (1900 de Bertolucci), joueur de saxophone (New York. New York) ou 
animateur de talk-show en herbe (la Valsa des pantins), tuant tout le monde en 1984 (U était une 
fois V Amérique, de Sergio Leone) mais trouvant sa rédemption en 1986 (la Mission, de Roland 
Joffé). gangster (Goodfollas, da Scorsese) ou honnête homme mis sur la liste noire (Guihy by 
Suspicion. d'Irwin Winkfeij— 


pour une semaine Miss Glory [Uma Thurman). 

Acteur essentiellement américain. De Niro est. curieusement, qualifié chez lui d'acteur « a l'euro- 
péenne» : «Peut-être parce que mes films n’ont pas grand-chose i voir avec la film hollywoodien 
type...» 

Sur ce plan-lé. de Niro ne semble guère vouloir changer son fusil d'épaule. Pour son passage à la 
mise en scène, n a choisi d'adapter A Branx Taie, monologue présenté sur une scène new-yorkaise 
par l' acteur-auteur Chazz Palminteri. Depuis 1988, il est producteur : son TriBeca Film Conter est 
une des unités les plus actives de l'industrie cinématographique à New- York. Pour De Niro, comme 
pour son associée Jane Rosenthal. H s'agit simplement d ‘«aider au développement de projets qui 
nous seraient proposés, pas forcément «populaires» mais qui nous intriguent par un ton neuf, 
original ou personnel, que leurs auteurs soient jeunes ou pas. Et puis aussi d’engendrer nous- 
mêmes un certain nombre de projets. A New-York. J’y vis. j’aime y vivre». Il vient de lancer une 
série télévisée, intitulée Tribeca, dont 9 est coproducteur exécutif, s Je travaille tout de môme avec 
tes grands studios de Los Angeles - on ne peut l’éviter - mais j’ai choisi une autre voté. » 

S a H suit de près les cinéastes européens - s Louis Melle et moi avons discuté d’un projet commun II 
y a quelques années; H est toujours passible qu'il se réalise ». - Robert De Mro a déjà plusieurs 
nouveaux films en chantier, notamment avec Francis Coppola, qui produire un Frankenstain réalisé 
par Kenneth Branagh, et. à nouveau. Martin Scorsese : «Chacun dés films que nous avons tournés 
représente un moment â part dans ma vie. Quel que soit la résultat, quel qu’en soit l'accueil public. 
Nous avons toujours envie de travailler ensemble. » 

HENRI SÊHAR 
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LE 46 e FESTIVAL DE CAMES 


La réalité des désirs 

Hommage à Fassbinder, avec la projection 
de trois de ses films dont un inédit en France 


Autant de signes particuliers 

Cinéma en France offre un panorama sans exclusive de la production nationale 


En attendant la rétrospective 
Fassbinder prévue à Paris à partir 
da 2 juin, ie Festival présente Tous 
les outres s’appellent Ali , le Secret 
de Veronika Vass et un inédit. Pre- 
nez garde à la sainte putain, qui se 
passe dans un hôtel, hors saison. 
Des gens attendent, c’est une 
équipe de cinéma. Ils attendent le 
metteur en scène, la vedette, l’ar- 
gent do film. 

Situation que Fassbinder a dû 
vivre plus d’une fois. II a donné 
son personnage de metteur en 
scène A Lou Castel Eddy Constan- 
tine - qui fut l’idole de l’avant- 
garde allemande - tient son propre 
rôle. La «famille» est réunie, tous 
ceux de la troupe de Munich, l’An- 
titeater - producteur du fflm. 
Ingrid Caven, Ulli Lomel, Hanna 
Schygolla, Kurt Raab, Magdalena 
Montezuma, Weraer Scfaroeter... 
Fassbinder joue l’assistant, et la 
musique est de Peer Raben. Prenez 
garde à la sainte putain a été 
tourné en 1970-71. Présenté une 
fois au Festival de La Rochelle, le 
film n'est jamais sorti en France. 
Peut-être A cause d’une question de 
droit, car B est totalement maîtrisé, 
malgré la confusion du thème et les 
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condition de travail, quasiment 
celles de l’intrigue. 

Le huis clos tourne à l'hystérie. 
Fassbinder raconte la difficulté 
d'être sincère, démontre l'inévita- 
ble brutalité des relations 
humaines. « Je ne retrouverai mon 
calme que quand il sera anéanti », 
dit un garçon. Les histoires de cou- 
cberie sont sinistres plus que cyni- 
ques. Le sexe est désespéré, chacun 
est & l’affût d’un signe, d’un 
contact. Les personnages ne 
connaissent que les rapports de 
domination. Us tournent en rond 
autour d’un vide. Manque de certi- 
tude? De père? Fassbinder appar- 
tient à la génération qui les a 
reniés. 

Tourbillon de gestes 
mécaniques 

L’hystérie vire à la déliques- 
cence, A la dérision généralisée. 
Chacun révèle son caractère le plus 
mesquin. Les visages s’abîment. 
Puis le travail impose son rythme, 
son tourbillon. Tourbillon de g«r«s 
mécaniques, d’images sans paroles 
sur un chant d’opéra. Le travail 
comme une fuite en avant qui 
occupe et ne résout rien. 

e Je ne retrouverai mon calme 
que quand il sera anéanti », répète 
Lou Castel, sans que l’on sache, 
finalement, ce que représente ce 
«3». Le film s’achève sur une (sta- 
tion de Thomas Mann en exergue : 
«Je suis souvent las à mourir de 
représenter ce qui est humain, sans 
y prendre part mot-même, a 

Au-delà de l'anecdote, du pitto- 
resque de personnages narcissiques 
autant qu’exhibitionnistes, qui 
croient A «la réalité de leurs 
désirs», au-delà des états d’âme 
d’artistes désemparés, apparaît une 
inquiétude très profonde, une 
interrogation crispée sur la place A 
occuper dans un monde dont le 
sens se dérobe et dont, intensé- 
ment, on ressent la violence. Après 
plus de vingt ans. Prenez garde à la 
sainte putain raconte avec force 
son époque, et une vérité qui la 
dépasse. Mais indique aussi, avec 
non moins de force, l’importance 
de Fassbinder, et pas uniquement 
pour le cinéma. 

COLETTE GODARD 


Pierre-Henri Dekao, délégué géné- 
ral de la Quinzaine des réalisateurs, a 
accepté, fan née dernière, la tâche 
supplémentaire d’un «rendez-vous 
rénové» avec les divers aspects de la 
production française. Et rtn^tiw de 
Fiance succéda fort heureusement à 
Perspectives du cinéma français, seo- 
tion parallèle qui avait besoin d’un 
changement radical d'orientation. Si 
Ton ne trouve pas, en 1993, un film- 
événement comme Le petit prince a 
dit, de Christine Pascal, les enivres 
présentées, d’auteurs déjà confirmés 
ou de jeunes réalisateurs, se distin- 
guent par leur singularité et. la diver- 
sité de leur n*spi r a tfo n- 

Cest le très long métrage d’Hervé 
le Roux, Ce grand bonheur , qui a 
ouvert Cinéma en France. Pendant 
presque trois heures, le cinéaste suit 
les émois et les débraies d’une petite 
bande d’étudiants en cinéma qui 
vivent leurs derniers mob de sursis 
avant l’entrée dans la vraie vie. De 
plaisanteries privées en airs d’opé- 
rette et de caf conc* (deux des fines 
participent A nue revue dont la 
vedette est Benoît Régent, qui chante 
les Godillots de Dranem), ce long 
| film survit A ses passages A vide. 

Jean-Pierre Mocky, avec une 
déclaration fracassante évoquant une 
nouvelle prise de la Bastille, s’était _ 
porté candidat A la compétition. Il ” 
n’a pas réussi & pendre le Palais du 
Festival, mas 3 a trouvé une sorte 
de consécration A r^némn m France. 
Mocky est, depuis longtemps, un 
auteur dont on cramait tes qualités et 
les défauts, le goût de la provocation 
et le besoin de filmer en travers an t 
toutes les époques sans se plier aux 
modes, H est revenu, avec le Mari de 
Léon, à Frédéric Dard/San Antonio, 
dont il avait adapté, en 1982, Yn+il 
un Français dans la salle? Boris Las- 
seÇ célèbre et tyranique acteur-met- 
teur en scène, est servi par Léon 
Yvrard, comédien raté qui Un a voué 
une-véritable passion et se prête en 
esdave volontaire et en complice A 
toutes ses intrigues. 

; Cette chronique d’une amitié 
ambiguë (où la sexualité n’entre en 
jeu qu’à travers des personnages de 
femmes, Léon camouflant ainsi son 
attirance homosexuelle) a été brossée 
'par Mocky A gros traits noirs, cruels, 
obscènes parfois, qui sont bien faits 
pour déranger le confort du specta- 
teur. A travers les gr os siè re t és des 
images et des dialogues (signés Frédé- 
ric Dard), l'histoire g&sse vers la tra- 
gédie. Mocky, acteur, s’est emp ar é da 
personnage de Boris avec une sorte 
de génie de l'excès qui, 3 faut bien le 


dire, rend pâle et comme effacé soi 
p ar t enair e Serge Riabookme. 

Je m'appelle Victor, de Guy Jac- 
ques, puise A la mythologie de l'ima- 
ginaire enfantin pour une fable, 
située en province en 1978. Basile, 
on gamin de ntm ans défaiwé par sa 
mère, est élevé A ht campagne chez 
ses grands-parents. Amoureux (Tune 
adolescente, fl veut Sûre croire, pour 
qu’elle s’intéresse A lui, qu’il est la 
réincarnation d’un certain Victor 
autrefois engagé «hiT la Résistance. 
Le gosse a emprunté ce Victor anx 
souvenirs de Rase, b demi-sœur de 
sa grand-mère que tout le monde 
croit morte depuis 1944 et qui, para- 
lysée dès jambes, est votamtsuemenî 
recluse Htm» mw chambre au premier 
étage de la ferme. C’est un p eu com- 
pliqué. Le film s’égare entre un cer- 
tain natur alism e et un réalisme poéti- 
que finalement polarisé sur Rose, 
c'est-A-dire Jeanne Moreau, dont la 
voix divine et le talent vibrant sons 
les perruques et les oripeaux triom- 
phent des pièges du rôle et d’un 
affrontement, longtemps attendu, 
avec Micheline Presle. Quelques cou- 
pures,- amenant un re s serre m ent du 
rythme, pourraient donner A ce film 
un aspect plus troublant 

Fausto, de Rémy Ducbemin, file à 


toute allure sur un scénario plutôt 
minceL Dans les années 60, un orphe- 
lin d’origine italienne, âgé de dnûept 
ans, est mis en apprentissage, (fans le 
quartier juif de Paris, chez un taflienr 
bossu, extravagant et au cœur plein 

de bonté, qui va se conduire envers 
tni comme tu père et lui faire un 
heureux sort On se croirait par les 
décora et la photographie, dans une 
bande dessinée rétro et, avec le per- 
sonnage du tailleur juif, le seul qui 
soit vraiment bien dessiné, Jean 
Yazme rafle h mise. 

Juste, incisif 
humoristique 

On retiendra plus volontiers la 
Place cTan autre, de René Féret, qui 
relève de cette inspiration autobiogra- 
phique retrouvée par le cinéaste de la 
Communion solennelle (sélection offi- 
cielle de Cannes 1977) depuis 1990 
avec Baptême et Promenades d’été. 
Thomas Gravet, jeune acteur de 
théâtre (Samuel Le Bîhan, e x cel lent) , 
sombre dans la dépression nerveuse 
après le décès de son père et un 
«fririrnt de voiture dan» lequel 3 a 
causé la mort d’un garçon de son 
âge Thomas Gravée avait pris, 
auprès de ses parents, la place d’an 


premier enfant ftiidrf eu bas Sg£ et 

dont on tari avait donné le prénom. Il 
passe dans cette œuvre, sous les 
arrangements fictionnds, une sensa- 
tion de profonde et (famer- 

tnme noircissant les paysages fami- 
liaux que René Féret avait peints 
avec tendresse dznsBaptême. 

Fora du succès, l’an dernier, de 
Versailles rive gauche, Pierre-Henri 
Déferai a sélectionné un moyen-mé- 
trage de Pascale Bailly, Comment 
font les gens. Cest une comédie de 
croqu an te sur les difficultés 

sentimentales de deux hommes qui 
n’ont pas de boulot, mais un grand 
besoin d’amour, d'une fille plaquée 
incapable de . vivre seule, d’une jeune 
&mmn qui travaüfe et voudrait être 
mieux année, (Tune mitre fiOe déri- 
dée à vivre seule et d'un couple de 
jeunes mariés mmuches qui visitent 
un app a rt ement. Cest du cinéma de 


juste ce qu’3 faut pour ne p» esca- 
moter la vérité sociale. Cest bien 
enlevé dans la mise en scène et Fîn- 
terprétation. Encra une preuve que 
la « nouvelle filmée » apparaît 
comme une solution à la crise du 
scénario donc souffrent tant de Oms 


JACQUES SICUER 


Les négociations du GATT 

H faut préserver l’« identité européenne» 

affirme M. Toubon 


« SI les Américains veulent se lan- 
cer dans une guerre. Us ont plus à 
perdre que nous. Nous consommons 
90% de leurs produits». M. Toubon, 
le ministre de la culture et de la 
francophonie a hne^ fe 16 mai, un 
avertissement anx « majors » améri- 
caines, dans le «bras de fer» qui 
oppose la France el les Etats-Unis 
dans le cadre des négociations du 
GATT (Accord général sur le com- 
merce et les tarifa douanière). 


merœ et les tarifa douanière). 

Les Etats-Unis veulent remettre en 
ai» les qu ota s de production natio- 
. uate sur les chaînes de tâéviszoq . 
françaises. Ces dernières sont tenues 
de diffuser 60 % d’œuvres d*origîiie 
européenne, dont 40 % d’œuvres pro- 
duites eu langue nationale: Parallèle- 
ment, les chaînes de télévision sont 
tenues d’attribuer un pourcentage 
fixe de feur chiffre d’affaires à la 


production audiovisuelle ainsi qu’à la 
production de 

Pour les « majors » américaines, 
on règles protectionnistes doivent 
être renégociées le cadre du 
GATT. Four ML Toubon, qui devait 
tenter ■ lundi 17 mai, d’obtenir , le 
soutien de ses collègues européens, 
ele cinéma et Vaudumsuel ne peuvent 
pas être traités dans lê libre-échange 
comme d’autres produits commer- 
ciaux. Cest une position sur laquelle 
nous obtiendrons le soutien de nos 
partenaires. Us savent très bien' qu’il y _ 
va de Hdentué européenne». - 

•A partir du moment oà_ Ton est 
décidé à ne pas accepter de compro- 
mis, Je ne vols pas comment les Amé- 
ricains pourraient nous faire céder», 
a-t-il ajouté, en précisant qu’il ren- 
contrerait les « majors » américaines 
les 19 et 20 mai A Cannes. 


M. Toubon, qui a reçu les syndi- 
cats de techniciens et ouvriers A 
a affirmé qu’il présenterait 
prochainement un plan de relance 
des industries techniques et de rem- 
ploi dnfcw a to g r if liûp w qui favorise- 
rait «la relocalisation des tournages et 
des prestations Le dépôt de bilan de 
LTC a tiré la sonnette d’alarme et 
confirmé mon inquiétude. U faut trou- 
ver une solution de reprise moins 
défavorable que celle proposée par 
Eclair. U faut aussi éviter -que ces 
laboratoires soient repris ‘ par des 
étrangers et dès Arnéfïaants»?? 

En ce qui c on cerne les studios de 
Boulogne, le ministre s’est déclaré 
e prit à s’entremettre» pour que le 
prqjet de la société immobilière Phé- 
nix évolue dans un sens pha favora- 
ble. 
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A L'OCCASION DE LA SORTIE 
DE SON MINI-ALBUM LIVE 

(DONT 3 TITRES INÉDITS) 


ARTS 


Mort du peintre Edouard Pignon 


Gdèle du modernisme pictural 





LE CONCERT D'UN SOIR 
LUND1 17 MAI -22 H 30 

PRÉSENTATION FRANCIS ZÉGUT 




Le peintre Edouard Pignon est 
mort ie 14 mai dans sa maison 
de La Couture- Bouss ey (Eure]. Il 
était âgé de quatre-vingt-huit 
ans. 

Dure l’histoire de Fart fiançais au 
vingtième série, la place d'Edouard 
Pignon ne fait guère de doue: Best 
de ceux qui ont ressenti comme nue 
révolution décisive la révélation de 
Picaso et de Matisse, de ceux qui se 
sont appliqués sans faiblesses ni 
reniements à faire fructifier leurs 
audaces et leurs découvertes. De son 
œuvre, quelques toiles-dés, l’Ouvrier 
mort, la série des coqs et des nus, se 
détachent pour s’inscrire naturelle- 
ment dans la «tradition du 
moderne». 

Edouard Pignon naît à Bully, dans 
le Pa^de-CaJao, le 12. février 1905, 
dans une famîife de minwir* et entre 
A la mine, comme son père et ses 
ondes avant hn, en 192a 3 travaille 
ensuite dans une cimenterie, puis 
dans diverses usines de la région 
parisienne, où il décide de s’établir 
en 1927 afin de suivre enfin rensei- 
gnement artistique auquel 3 aspirait 
depuis longte mp s. Jusque-là, en dépit 
de son goôr pour la peinture et le 
dessin, d avait dû se contenter de 
copier des cartes postales et des pho- 
tographies. A Pans. 3 découvre tout 
A la fois le Louvre, Cézanne et 
Picasso, «imoessiome par une sorte 
de vérité qu’a y avait dans ses toiles». 
3 suit les ooms du soir de la Ville de 
Paris et ceux de l’École des arts 
appliqués. Simultanément, 3 s’inscrit 
A FUmverafté ouvrière et assiste anx 
cours d'économie politique de Nîzan 
et de R ap p opor t acquérant de la 
sorte tout A ta fois une culture pictu- 
rale et pofitioue. U adhère an Parti 
communiste français en 1933. 

En 1934, 3 expose A l'Association 
des écrivants et artistes révolution- 
naires en compagnie de Fernand 
Léger et d'André Litote, alors son 

g us fidèle soutien. En 1936, 3 peint 
première version de l'Ouvrier mort, 
iode manifeste inspi r ée de ses souve- 
nirs d’enfance, grevés et coups de 


gnspu. Son style se définit alors A la 
croisée des influences majeures qui 
parcourent Fait français de l'entre- 
deux-guerres. Sensible aux exigences 
de construction d'un Braque, forte- 
ment marqué par Picasso et par 
C éz an n e, Pignon s’efforce d’associer 
A leur exemple le chromatisme issu 
du fauvisme. Comme Lhote, qui 
achète Tune de ses toiles en 1938, 
comme Jacques Villon, ü se veut 
atora peintre de synthèse et de sujets 
«humains». 

Tonalité politique 
et sociale 


Dès 1941, 3 


la Résrstance 


et participe la meme année A l’ex- 
ppationdes «Jeunes peintres de tra- 
dition française». Tous ont en com- 
m ande re fuser de rien concéder aux 
nnpératifi anti-modernes proclamés 
par ta « Révolution nationale». La 
«tradition» dont se réclament alors 
Pignon, Estève, Fougeron. Gischia et 
Bazaine est celle de Cézanne, de 
Matisse et de Picasso, per opposition 
a tous ceux, officiels ou artistes, qui 
prétendent urgent d’en revenir à 
[académisme le plus éculé. En 1943, 
tes mêmes artistes exposent ensemble 
a nouveau, s'intitulant «Douze pein- 
tres d'aujourd'hui». 

_ Après la Libération, Edouard 
Pignon donne à son œuvre une tona- 
lité politique et sociale de plus en 
pha marquée: En 1945, à CoQïourc, 
“ pcmt des Remotiieuses de filet, 
puis, à Ost cndc, le port, les marins et 
lears travaux. Quand édate ta «que- 
relle de l'abstraction», querelle brge- 
ment orchestrée par le PCF «les 
torte polémiques d’Aragon, Pignon 
choisit son camp sans équivoque et 
se prononce contre une abstraction 
«négation de la vie et paresse de 
lespra». Eu 1949. 3 expose à Paris 
*»Jp2es «rOstende, les Mineurs de 
Marie s-ies-Mmes. De 1952 date sa 
seconde version, très dramatique, de 
rOumermat 

Sur un point cependant, mais un 
point capital, Pignon se refuse à 
épousersmB critique les positions 
«tMtiqu» du PCF. Alors que Fou- 
geron est ffité comme l’héritier de 


David et F inventeur d’un nouveau 
classicisme, alors que Picasso se 
brouille avec le parti pour avoir 
publié un portrait de Staline jugé 
trop peu ressemblant. Pignon ne 
concède rien aux tenant» de la ligne 
riaire et du trompe-TœiL Moderne, U 
était, moderne u demeure. Picassen 
3 se v oulait , jncassien fl est devenu, 
A tri point qu'il rejoint son inspira- 
teur A VaDauns en 1951, et collabore 
A sa production de céramiques et de 
poteries pendant plusieurs années. 

Son évolution dans les années 50 
£ 60 s'huait dans la logique de cette 
lidéhté au modernisme pictural. 
Quoique tes sujets de Pignon demeu- 
rant parfois marqués d’ouvriérisme, 
quœqpll représentent des ébetriaens 
au travail et des moissonneurs bat- 
tant Ira épis, des motifs plus légers 
a introduisent dans son œuvre : pay- 
sages mé ri d i o n a u x, nus opulents, 
plongeurs, combats de coqs d’un 
lyrisme chromatique très soutenu. La 
synthèse de la ligne constructive et 
de la couleur pure s'accomplit alors 
(tans (tes œuvres chamarrées, vokm- 
nos décoratives, souvent empreintes 
de monumentalité. Ses grands nus 
r ouges a ux arabesques enchaînées 
méntett ainsi de figurer dans b des- 
cendance de Matisse et de Van Don- 
gen. 

3 accomplit simultanément un* 

moyen de lithographies aussi bien 
Mannce Scève que Paul Valéry. Des 
expositions rétrospectives hn rendent 
à plusieurs reprises : au 
Musée d’an moderne en 1966, an 
palais Galbera en 1970. en Rouma- 


rvJ - et s en exotique publiquement, 
condamnant Tinvasion soviétique 
«« chauvinisme et la 
xénophobe» du parti. En 1985, un 
hommage lui est rendu au Grand 
jT 815 ff deux <*015 tableaux, récit 
° un itinéraire artistique d’une 
remarquable rectitude: 
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CULTURE 


DANSE 

Dix-sept minutes d’ivresse 

Barychnikov entame par Nantes une tournée européenne 


NANTES 


de notre envoyée spéciale 

Nous voüà punis. 1 L'an dernier, au 
Théâtre des Champs-Elysées, 
Mikhaïl Barychnikov présentait son 
nouveau groupe de danse contempo- 
raine, le whâe Oak Dance Project : 
la en tique et une partie du public 
grimacèrent, principalement en rai- 
son de la médiocrité des chorégra- 
phies (le Moule du 10 mars 1992). 
Mécontent, le danseur a décidé de 
bouder Paris. Cest à Nantes - peut- 
être parce qu’elle possède une toute 
nouvelle Cité des congrès, qui lui 
offrait son plateau pour huit jours 
de répétitions - qu’il vient de com- 
mencer sa tournée européenne : ce 
sera sa seule escale française. 

Le chiendent, avec «Mfcfaa», c’est 
son engouement incompréhensible 
(et semble-t-il incurable) pour le 


en Amérique oà elle Eut une grande 
pédagogue (Alwyn Nikolais, entre 
autres, a été sou élève). EQe ne pos- 
sède ni la puissance de Maxtha Gra- 
ham ni le lyrisme de José Limon, 
mais c’était un «chaînon» à 
connaître. 

Venons-en enfin à ce qui j ustifiai t 
è soi seul Pafler et retour à Nantes 
et pourrait nous entraîner beaucoup 
plus loin. Pergoksi, un aok) de dix- 
sept minutes réglé pour Barydmïfcov 
par Twyh. Tharp, sur des pièces de 
PergoJèsc comme le titre l’indique. 
Tharp connaît admirablement 
«Micha» et ses possibilités infini » 
- die a créé pour lui, notamment, 
l’inénarrable Push Cornes To Show, 
et réalisé ' pour la télévision améri- 
caine une émission restée célèbre, 
« Barychnikov by Tharp ». EDe sait 
utiliser son passé de danseur dasà- 


r que comme ses aptitudes au décou- 

chorégraphe Mark Morris - qui fut, page moderne de l'espace, son 
rappelons -le - le successeur de humour, sa rapidité et sa décontrao- 
Béjaxt à la Monnaie de Bruxelles tion, l’incroyable n»* tet é de ses mou- 
pendant trois ans, et n’y déchaîna 
pas Penlftousiasme. Le nouveau pro- 
gramme du White Oak commence 
et finit par . du Mark Morris. La 
pilule n'est pas trop amère pendant 
la première pièce, Trois Préaides (de 
Genlwin), parce que c’est un solo 
pour Barjrëhnikov pourtant ici sous- 


vements, bref son génie. Très chic, 
mi-dandy, mi-Jean Borotra dans son 
costume blanc, Barychnikov bouge 
comme seuls ont bougé avant loi 
Fred Astaire et Jean Babilée. Ce der- 
nier, d’ailleur& avait fait le voyagé à 
l'invitation de «Micha», qui lui 
voue une admiration sans borne, 


■ l' r m Æ m TUUW UUV OUlilUOUVU 90113 IAJLUV. 

payée de retour. Avis de recherche : 
United, pour. cmq danseurs, sur une rmi i«»r imim/h 
de 


lugubre musique de Henry Cowell, 
réussit & se dérouler sans offrir un 
seul mouvement, un seul 
enchaînement un peu original. 

Joeose, de Hanya Holm, présente 
au moins un intérêt historique: 
cette pkmmère de la Modem Dance. 
récemment disparue presque cente- 
naire, a fait l'essentiel de sa carrière 


qm leur réglera un pas de deux? 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Barychnikov et le White Oak 
Danca Project sa produisant las 
18 «t 19 mal à Francfort la 21 
i Hambourg, le 23 è Zurich, las 
26 et 27 è Berlin. laa 29 et 30 
à Munich, le 2 Juin à Stuttgart 
Iss 9 «t 12 A Milan. 


Quand Roland Petit était on géant 

La force et l'audace des ballets créés 
par le chorégraphe dans l'immédiat après-guerre 


PROGRAMME ROLAND PtTU 

ou Pdois Garnier 

Quel talent, habitait Roland Petit 
quand il avait vinjgt ans ! La 
seconde guerre mondiale s’achève, 
le jeune homme est gonflé d'esj 


pressé de s’exprimer. Cette torce 
galope dans les Forains (1945), le 
Loup (1953) et l’ilhistre Jeune 
Homme et la Mon (1946). Ce chef- 
d’œuvre peut, k lui seul, justifier la 
notoriété d’un chorégraphe déce- 
vant depuis plusieurs années. Mais, 
i vingt ans» Roland Petit est un 
prince : il sait d'une pirouette 
montrer qu’il connaît ses classi- 
ques, d’un seul geste s'imposer en 
novateur, camper un personnage, 
une émotion. Il a créé les Ballets 
des Champs-Elysées avec Roger 
Eudes, Boris Kochno et Irène 
Lidova. Son père, cuisinier, finance 
l'aventure. Et le gotha artistique 
entoure reniant prodige. 

Les Forains, sur la musique 
d'Henri Saugttet, dans des décors 
et des costumes de Christian 
Bérard, peut être vu comme une 
réplique a Parade. Il dessine - avec 
des lumières magiques - l’envers 
du décor, la pauvreté masquée par 
le clinquant, dans la lignée réaliste 
des acrobates tristes que Picasso 
peignait au début du siècle. Les 
spœtateois qui entourent un chapi- 
teau de fortune ressemblent à ceux 
des cfichés de Robert Doisneau. Le 
ballet a été donné le 25 mars 1945. 
Paris est libéré, mais la guerren’est 
pas finie. Les trouvailles sont phis 
visuelles que chorégraphiques» les 
costumes sont raffinés et la simpli- 
cité de la mise en scène, digne d un 
prestidigitateur. Il faut signaler 
aussi la petite fille acrobate, Fanny 
Rant, de l'Ecole de l’Opéra, & fon- 
dre. 

Du Loup, seule musique écrite 
spécialement pour le ballet par 
Henri DutiBcux, et dans les décors 
en trois dimensions de Carzou, au- 
delà de PexceUence de tous les dan- 
seurs, il font retenir le Loup. Un 
rôle somptueux, moderne, magis- 
tralement imposé par Kader 
B e Larbi. L’animal vit sous nos 
yeux : d’une cambrure, d'un tres- 
sautement de la cuisse, de ses 
doigts pointés, pouces contre les 
tempes, index tendus au-dessus de 
la tète, pas glissés. 

On connaît l’histoire : le jour 
même de ses noces, une jeune 
mariée tombe a moureus e d'un kjup: 
qui a pris l'apparence d'un homme. 
Quand die découvre la -vérité, elle 
ne le quittera pas. Les villageois 
tueront le loup et la jeune femme. 
Kader Belarbi, sans hésitation, 
apporte à son râle l'attraction: 
sexuelle et la beauté qu’on attribue: 
à ranimai, mais aussi le courage et 
la liberté. • , 

Avec Marie-Claude. Pîetrâgalla,. 
inter pr ète de ta Mort dans le -Jeune 
Homme, a la Mort, on n’a jamais 
vu un td parti pris de violence. La 

danseuse crache comme une chat te 
furieuse contre: la proie qu’elle est 


venue chercher. Le jeune homme 
va se suicider. Elle ordonne, les 
pointes martèlent, la main gantée 
de noir menace, la robe jaune vif 
daque. Cette Mort-là ne se sert pas 
de sa. beauté pour eqjôler,. mais 
pour convaincre qu'U faut en finir. 
Etourdissante de cruauté. 

Nathalie PhUippart, qui créa le 
rôle avec Jean Babilée -, elle allait 
devenir la femme du danseur - y 
mettait, certes, plus de tendresse. 
Et Zizi Jeanmaire, plus de gla- 
mour. Les décors de Georges 
Wakhéritcb, renseigne Citroën qui 
clignote dans la nuit, les toits de 
Pans, la passacaîlle de Bach - une 
idée de dentier instant de Cocteau, 
- ia salopette du héros, la choré- 
graphie circulaire (la Mort qui 
tourne autour du Jeune Homme, et 
lui autour d’elle pour lui échapperX 
tout Htmg ce ballet avait décidé de 
pactiser avec l’éternité. 

DOMINIQUE FRËTARD 

► Prochains spectacles : les 17/ 
18, 19. 21 et 22 maL 19 h 30. 
Places d* 30 à 360 F. 'Opéra 
Garnier. Tél : 47-42-63-71 . 
L'autobiographie de Roland 
Petit, J'ai dansé sur km flots, 
est parue chez Grasset, 329 p-, 
125 F. 


CARNET DU M 


Naissances 


Sylvie BRUNEL et Eric BESSON. 
Atexsofca, 

sont heureux de Bore part de la naïa- 
de 


Gafflanme, 

le 3 qui 1993. 

39-41, rue d'Artois, ‘ 
75008 Paris. 

La Ferme des Roches, 
26290 Dotaère. 


Michel et Marie-dinde HUSTIG 
ont la joie d'annoncer la naissance de 
leur petite-fille, 

Mathilde, 

fille de Marie-HéUue ETDRTTG et de 
Dole! OZIOL et sœur de Nicolas, le 
Il mai 1993, à Pcrtuis. 


M- Joeepfa VATUSX, 

Nicole et Marcel DOM, 

Afin et Daniel MORGAINE, 
Manda et Georges 
DflH-HUBERMA N, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

SanmeL 

' Paris, le 13 mai 1993. 


Décès 


- Yvonne Corbïn, 
son épouse, 

Geneviève et Jacques Boniueat, 
ses e nf a n ts, 

Denise Bonnet, 

■sa nièce, 

Et toute la famille, 

à laquelle se joint U Amicale des dépor- 
tés de Mautbausen, dont il était le vice- 
président, 

font part du décès, lie 8 mai 1993, de 

Robert CORBIN, 
chevalier de b Légion d'honneur, 
médaille de b Résistance. 

Les obsèques ont en lieu le 13 mai, à 
Taradean (Var). 

« La Réserve», 
route de Lorgnes, 

83460 Taradean. 


M“ U baronne 
Liliane de MENASCÊ, 

est décédée à l’âge de qnatro-vingtrhiüt 
ans, le 5 mai 1993, au château de 
Lnny.. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

La fiuniUe. 


SiWo PELLÀS, 

a été rappelé à Dieu le samedi 15 mai 
1993, dans sa soixante-treizième a nnée . 

• Une messe sera célébrée à sa 
mémoire le mercredi 19 mai, A 10 h 30, 
en l'église Sain t-Jacqoes-du- Ha ut-Pas, 
252, rue Saint-Jacques, Paris-S*. 

De b part de 
Giovanna, 
son épouse, . 

Frédéric et Sylvie, 
son fib et sa belle-fille, 

Paul, Emma, Fdice et Maria-Pb, 
ses frères et soeurs. 

Et toute sa famille. 

Ni fleurs ni couronnes, mais des 
dons peuvent être adressés à b Fonda- 
tion pour la recherche médicale, 
54, nie de Vareane, 75007 Paris. 

73, boulevard Saint-Michel, 

. 75005 Paris. 


- Conrad Flavïan, 
sou épouse, 

M. et M** Stéphane Consonrieua, 
scs enfants, 

M. Pierre Flavtan, 

son fib, 

om b douleur de faire part du décès de 

M. Conrad FLAVIAN, 
commandeur de b Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaillé de b Résistance, 
compagnon de b Libération, 

survenu b 15 mai 1993, A l’Age de qua- 
tre-vingt-dix ans, i Paris- 16*. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 18 mai, A 14 heures, en régùse 
Saint-Honoré-d'Eylau, 66 bis. avenue 
Raymond-Poincaré, Paris- 16*. 

14, rue des Sablons, 

75116 Paris. 


- Amidon. Paris. Tours. Rennes. 
Bots-Gokuubes. 

t)fnirii* Leclerc, 
son épouse, 

Catherine et Jean-Oandc La venir, 
Frédérique et Claude Leqnien, 
ses fines et gendres, 

Franck. Raphaële, Clément, Phi- 
lippe, 

ses petits-enfants, 

Camille et Simone Lederc, 

Charlotte et Orner Van Vlierberghe, 
Léone Angjbot, 

ses frère, «sur, beau-frère, beHes-sœurs, 
ont b douleur de faire part du décès de 

Jean LECLERC, 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure 
de Saint-Cloud (promotion 1949), 

survenu le 14 mai 1993, A Vannes. 

La cérémonie de crémation aura lieu 
le mardi 1 8 mai, à 15 h 30, au créma- 
torium de Kerteto. A Lorient. 


- Hélène et Alexandre Nioot, 

M. Jean-Louis Nicot, 

M. et M m Henri Lai né. 

Et toute b famille, 

ont b douleur de (aire part du décès de 
M“ Christiane NICOT, 

néeLainé, 

survenu A l’âge de cinquante-trois ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 mai 1993, A 10 h 45, en 
l'église Saint-Leu-Saint-GiDes. à Thiais. 

17, rue de l*Umon, 

78600 Maisons-Laffitte. 


- M. et M" Lucien Bordet 
et leure fils, 

M. et M" Jean-Louis Bordet 
et feras filles, 

ont la douleur dé faire part du décès de 

M- Annie PERRIN, 

veuve de Manrfee Perrin, 
administrateur avril 
au gouvernement général d’Alger, 

A I^ge de soixante-seize ans. 

L'inhumation a eu lieu A Lacropte 
(Dordogne). le 12 mai 1993, dans b 
plus stricte intimité. 

Le présent avis tient lien de faire- 
part. 


Masses anniversaires 

- Tous ceux qui ont connu et aimé 
Ch» Del DUCÀ 

sont priés d'assister ou de s’unir d’in- 
tention A la messe qui sera célébrée 
pour le vingt-sixième anniversaire de 
son décès, le vendredi 28 mai 1993, A 
10 h 30, en l'église de la Madeleine, 
pboe de la M a d da n e, Paris-8*. 

Do la part de 

M- Simone Goo Del Duca. 


- M" 1 Micheline Renard, 

M. André Urwand, 

Famille 

Et amis, 

voua avisent que b messe anniversaire 
du décès de 

Vincent LEGRET 

sera célébrée en la paroisse Sainte- 
Jeanne-de-ChamaL porte de Saint- 
Cloud, le mardi 18 mai 1993, A 
12 h 15. 

Priez pour lui 

- Pour b premier anniversaire de b 
mort de 

Guy MAGNAN, 

une messe sera célébrée à son intention 
le 20 mai 1993, jour de l'Ascension, à 
1 i heures, en l’église Saint-Pierre de 
Neuilly. 


Anniversaires 

- le 18 mai 1989, 

René BLETTERIE 
noos quittait. 

r Quelquefois le réel disaltère l'es- 
pérance, c’est pourquoi, contre toute 
attente, l'espérance survit. » 

René Char. 


- Le 18 mai 1990, 

Bernard CHARUER, 
professeur de lettres, 

DESS de psychologie clinique 
et pathologique, 

tous quittait prématurément. 

Ses parents 

demandent à celles et ceux qni l'ont 
connu et aimé de garder en leur cœur le 
souvenir de son sourire. 


Michel COÏTÉ 

nous a quittés fl y a cinq ans, le 16 mai 
1988. 

- 24 décembre 2955-18 mai 1989. 

Denis DURGET. 

Nous ne t'oublions pas. 


Communications diverses 

- La Fondation Jean-Jaurès orga- 
nise un séminaire sur la réforme de la 
Constitution tons les mercredis, du 
19 mai an 30 juin. 

Avec M.-F. Bechtd, G. Carcassonne, 
L. Cohen-Tanugi, J.-C. Colliard, 
O. Duhamel, F. Hollande, A. Lancelot, 
J. Le Garrec, F. Luchaire, P. Mauroy, 
D. Mans, J.-L. Méfencboo, M- Pczet, 
IX Soulez-Larivière, G. VedeL 

Re n seignements : Gilles Fincbebtein, 
an 40-72-21-21. 
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PROBLÈME N- 6041 
12345678 



I. Taper dans b rue. - 11. N’est 
pas neuve quand elle est reçue. 
Dernière Hmrtu pour une rencontre. 

- III. Conjonction. Excédée. - 

IV. Parfois adressé avant de procé- 
der à l'expédition. - V. Est souvent 
sur b planche. Regarda comme un 
œuf. - VI. Préposition. Pour las 
grandes toilettes, autrefois. - 

VII. Vraiment accablé. - VIII. Un 
sommet. Pas gâté. - IX. Pratique 
du plus haut Intérêt. Apparus. - 

X. Pronom. Cube pour iea 
volumes. - XI. Pas imaginaires. 
Possessif. 

VERTICALEMENT 
î. Durée d'attente pour la papil- 
lon. Sent bon en Russie. - 2. Peu- 
vent être assimilés aux lumières de 
ia ville. Rivière. - 3. Adverbe. 
Apporte une (fis traction. - 4. Met- 
tre la ceinture. - 6. Le chien par 
rapport è l'homme. En Alternante. 

- 6. Débarrassés (tes brousaafltas. 

- 7. Des endroits où l’entrée est 
payante. - 8. Quantité insuffisants. 
Grande, c’est un parc. - 9. Une 
question. Raisonnables. 

Solution du problème n* 6040 

HorôontaJmiBnt 

L Caparaçon. Effet - IL Anémi- 
que. Acuité. - IH. Pu. Ocuhis. Us. 
As. - IV. Isou. Edfou. Iris. - 

V. Aride. Ale. - VI. Relus. GH. En. 

- VII. Lait. Camanfbert. - 

VIII. S.T.O. Coupure. - IX. Rote. 
Tris. Is. - X. Dey. Nuée. Etabfi. ~ 

XI. Isabelle. Eve - XH. II. La. Egée. 

- XIII. Olfaction. Crus. - 

XIV. Leurra. Hépatite. - 

XV. Etreinte. Orin. 

Verticalement 

1. Caprtulard. lois. - 2. Anus. 
Œillet. - 3. Pe. Qaristys. Fur. - 
4. Amourette. Avare. - G. Rie. U. 
N. B. Cri. - 6. Aqueduc. Mue. Tan. 

- 7. Cul-de-sac. EJoi. - 8. Œuf. 
Motel. Ohé I - 9. Songeur. Elna. - 
10. Impie. PÔ. - Tl. Ecu. Arbuste. 
Car. - 12. Fusiller. Averti. - 
13. Fil Ré. Ré. Béguin. - 14. Etal. 
Et. fi. Ebl - 15. Tesson. Usine. Eu. 

GUY BROUTY 
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L'été est une saison merveilleuse pour 
se rendre en Inde: tout y est plus 
tranquille, et les prix sont beaucoup 

plus bas. 

Les sites touristiques, comme les 
magnifiques temples et palais du 
Rajasthan, sont paisibles -et plus faciles 
d’accès. Pour vos' achats aussi, c’est la 
saison la plus avantageuse. Et partout 
en Inde, l’été offre un .vas te choix 
d'activités, dans un cadre agréable et 
verdoyant: golf, tennis, trekking, 
rafting. etc. Mais vous pouvez aussi 
vous détendre au bord de la piscine de 
votre luxueux hptel. 

L'Inde est pleine de charme en été. 
Alors, contactez dès aujourd’hui votre 
agent de voyage. 


Les trésors d’un passé fantastique. 
A dés prix fabuleux. 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-2B-40), Sytvia McNeir : 19 h km. 
Soprano, Roger Vfgrotes (piano). Pures#. 
Wolf, R. Strauss, Bemstsin. 
AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-031. Jérôme Simon, David 
Breslavski : 17 h 30 dm. Violon, alto, 
piano. Schumann. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). SoRstas de r Ensemble 
InterContsmporaki : 20 h 30 mer. Rose- 
mary Hardy (mezzo-soprano). Singier, 
Jarrel, Berio Ensemble l'Itinéraire : 
20 h 30 hm. Pierre-Yves Artaud, Cécile 
De roux (flûte), Michael Lévinas (piano). 
Ensemble Voix nouvelles, Ed Span|aard 
(direction). Tanguy. Harvey, Paris. 
CIRQUE D'HIVER BOUGLIONE 
(43-87-91-43). Cheryl Studer : 20 h 30 
mar. Soprano, Orchestre Cokmne. Heinz 
Fricfce (direction). Wagner, R. Strauss. 
CONSERVATOIRE I TAU EN DE PARIS 
(45-26-46-67). Daniels Petralia : 20 h 
mar. Piano. ScartattJ, Rachmaninov, 
Mendetesohn. Liszt, Prokoflev. 

EGUSE DE LA MADELEINE. Ensemble 
vocal du Marais : 18 h 30 mar. Régimes 
Blanes. Caroline Duliège (sopranos), 
Etienne Varxfiar, Olivier Plaisant (ténors), 
Anne Bodeux (argue), Didier Louis 
(cfirection). Lassus, Frescobakü, Hasaler. 
Monteverdi. Lotti, Cavaffi. 

EGLISE DES BILLETTES 
(42-46-06-37). J.-M. Vemeigas ; 10 h 
cfim. Orgue. Bruhra, Bach. 

EGLISE fTAUENNE La Petite Menes- 
trandse : 20 h 30 mar. Marais. Hotte- 
terre, CorelS. 

EGUSE SA1NT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Orchestre Alexandre Stajic : 20 h 30 
mar. Roland Dyarts (guitare), Alexandre 
S tape (cfirection). Vivaldi, Rodrigo. 
EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Les Trompettes de Versailles : jusqu'au 
31 ma 1993. 21 h jeu. Haendet, Vivaldi, 
Teiemann PhKhsrmaitla de chambra de 
Paris : 16 h Jeu. ; 20 h 30 va ru, sam. 
Dario Phrez (violon, direction). Vivaldi 
Duo Homaux & Tréhard : 21 h [un. Gui- 
tare. Ohana, Albeniz, Granados, Sade 
Pierre Lantau : 21 h mar. Guitare. Bach. 
Villa-Lobos, Sor, Tarrega. 

EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. La 
Madrigal de Paris : 17 h 30 jeu. ; 
20 h 45 sam. Valérie Picard, Ru la Safa- 
rian (sopranos), Jean-Marie Puissant. 
Marc WaHet (ténors), Sok-Dong Ro, 
Jean-Marc PBnquin (barytons). Pierre 
Calmelet (direction). Momsverdi Fede- 
rico Agostini, James Creits, Mario da 
Second! : 17 h 30 dim. Violon, alto, vfo- 
loncsla. Bach. 

EGUSE SAJNT-SÉVERIN. Ensemble de 
vfoionceles de Choisy-te Rai : 21 h mar. 
Sylvie Lannas (soprano), Annie Cavatié 
(mezzo-soprano), Bernard Andres 
(harpe). Pierre Bausseau (orgue), Fran- 
çoise Chouteau (violon), Reynaid Perrot 
(hautbois), Jasn-Marc Dalmeau (direc- 
tion). Bach, Albinoni, Mozart. 8ruch. 
Mendetesohn, Fauré, Vffa-Lobos- 
LE MADIGAN (42-27-31-51). Jean- 
Yves Ravoux, Vincent Lsterme : 22 h 30 
mer. Ténor, violon, uvres d'Offanbach 
Vincent Roth, Laurence Tricarri, Claire 
Bobÿ : 22 h 30 hm. Alto, Haruko Ueda 
(piano). Bach, Schumann Stéphane Mar- 
cel, Jean-Philippe Gantfit : 22 h 30 mar. 
Magafi Damasse. Didier Matarin (alto), 
Haruko Ueda (piano). Hwidemith, Paga- 
nini, Clarke. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Jonny Spielt auf : 
20 h 30 lun. Opéra de Krenefc (version 
da concert). David Wilson-Johnson. 
Dkfiar Henry (barytons), Ashtey Pumam, 
Judith Howarth (sopranos), Andréas 
Jaeggi, Stuart Kate (ténor), Rodnay God- 
schaH (basse), Chceur de Radio-France, 
Orchestre national de France. Jeffrey 
Tate (cfirection). 

MUSÉE NATIONAL OU MOYEN AGE- 
CLUNY (43-25-62-00). Ensemble 
Utreia : 20 h 30 jeu. Ensemble Alla : 
18 h dm. Polyphonies instrumentales. 
SAINTE-CHAPELLE (48-61-55-41). 
Ensemble d’archets européens : jus- 
qu'au 2 juin 1993. 21 h mer., jeu., sam., 
mar. Christophe Boulier (violon). Cari 
Brainich (direction). Vivaldi, Dvorak. 
Tchrikovski Ensemble Ar» Antique de 
Paris : 18 h 21 h van. Musique des trou- 
badours et des trouvères, musique espa- 
gnole du XVle Acte Les Trompettes de 
VersaiBes : jusqu'au 24 mai 1993. 21 h 
dm., km. Vivatd. Purcel, Marcello. 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Lucia 
Popp : 20 h 30 km. Soprano, frwin Gage 
(piano). Prokofiev. Kodaly, Bartok, Pfitz- 
ner, Strauss. 

SALLE PLEYEL (45-83-88-73). Chorale 
des lycées et collèges d'Ile-de-France : 
20 h 30 mer. Orchestre du campus 


MICHEL PETRUCCIANI 

Mercredi 19 mai 20 h 30 

à Los Angeles 


à Amiens ? 


d'Orsay, Claude Petiliot (direction). 
Messe d Gloria da Piwcini. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-60-50). Christian Zacharias : 
1 1 h dm. Piano. Schubert Orchestre 
philharmonique de Saint-Pétersbourg : 
20 h 30 lun. Youri Termikanov (direc- 
tion;. Tchafcovsfci Orchestre pWhsrrno- 
nlque de Saint-Pétersbo u rg : 20 h 30 

mar. Brigitte Engerer (piano), Youri 

Tamlricanov (cfirection). Tchffkovskf. 
THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS 
(42-36-00-02). Duo Delta : 20 h 30 
sam. Piano, clarinette. Poulenc, Lutos- 
lawski, Brahms. 

THÉÂTRE DU JARDIN (40-67-97-86). 
Haa-Sun Kang, Pascal Robaidt, Eric 
Picard : 20 h 30 hm. Violon, alto, violon- 
celle, Vineens Prats (flûte), Pierre-Fran- 
çois Roussillon (clarinette). Pascale 
Schmitt (harpe), Yves Rault (piano). 
Debussy, Emmanuel, Martinu. 

Périphérie 


ARGENTEU1L BASILIQUE SAJNT-DE- 
NYS. Maîtrise d’Argenteull : 21 h mar. 
Brittan. Dans le cadre du Festival autour 
da la voix. 

AUVERS-SUR-OiSE. EGUSE NOTRE- 
DAME (30-36-77-77). Orchestra ds 
chambr e la Concertante : 20 h 45 sam. 
Alexis Magsro (soprano). Eric Aubier 
(trompette). Michael Cousteau (direc- 
tion). Haydn, Neruda, Mozart. Dans le 
cadre du Festival d'Auvsrs-sur-Otse. 

CO MBS -LA -VILLE. LA COUPOLE 
(64-88-69-11). Orchestre de Sénart : 
20 h 46 asm. Thierry Caens (trompette). 
Michel Becquet (trombone). Caraftn. 

EPI NAY-SUR-SEINE. MAISON DES 
PRESLES (48-41-41-40). Ensemble 
Ahemance : 20 h 30 mar. Fabrice Bofion 
(direction). Féron, Schoenberg, Stra- 
vinsky, Koralte. 

MOISSY-CRAMAYEL LA ROTONDE 
(64-88-89-11). Vhdy Romanoff et son 
ensemble : 20 h 45 mar. Airs et chants 
populaires russes. 

POISSY. THÉÂTRE (39-79-03-03). 
Katiiieen Casse Ko : 21 h mar. Soprano. 
Dation Baldwin (piano). Heendel, Verdi. 
Debussy. Befini. 

SAINT-DENIS. BASIUQUE. Xavier 
Euatache : 1 1 h 15 jeu. Orgue. Grigny, 
Liszt, BoAty. 

VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Ensemble Variations : 
17 h 30 aam. Las Pages de la chape 3e, 
Olivier Schneebefi (direction). Charpen- 
tier. Menauft. 

VERSAILLES. EGLISE SAINTE- 
JEANNE-D'ARC. Ensemble mstrumen- 
tal Matthaeus Consort : 21 h hm. Jean 
Regnery (orgue), les Petits Chanteurs de 
Saint-François de Versailles, Jean-Paul 
Dffies (drection). Motets et chansons de 
is Renaissance. 

OPÉRAS 


OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). La 
Dame de pique : jusqu'au 28 mai 1993. 
19 h 30 ven.. mar. Opéra de Tchal- 
kovski. Vital Ij Tarachenko (Hermann), 
hflna Rautio (Usa), Irina Bogatcheva (te 
comtesse). Hélène Perraguin (Pauline). 
Thomas Aflen (le prince Jetetské. Tom 
(Creuse (le comte Tomsky). Chœur et 
Orchestre de l'Opéra de Paris, Youri 
Sïmonoff ((Érection). Andra! Koncha- 
lovski (mise en scène) Les Noces de 
Figera : jusqu'au 29 mai 1993. 19 h 30 
sam., lun. Opéra da Mozart. Hskan 
Hagegard. WBam Stamafl (comte Aima- 
viva). Christine Barbaux (comtesse 
Almaviva). Ruth Zlesak (Suzanne), 
Michèle Pertusi Figaro), Ronwaki Tasa- 
rowicz (Harthoto), Martine Mahé (Chéru- 
bin), Jane Berblé (Marcefine), Wïlfried 
Gahmfich (Basée), Chœur et Orchestre de 
l'Opéra de Paris, Theodor Guschbauer 
(effraction). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Ariane à Naxos : jus- 
qu'au 29 mai 1993. 19 h 30 jeu., sam., 
mar. Opéra de R. Strauss. Karen Huf- 
fstodt (Ariane, prima donna). Marie-Fran- 
çoise Lefort. Efizabeth Vidal (Zerbkiette). 
Peter Svensson (Bacchus, ténor). Rémy 
Corazza (le maître de danse). Jûrgen 
Sacher (Scaremoucha), Monica Groop (le 
compositeur), Franz -Fer (finand Nantwig 
(le maître de musique), David Maze 
(Arlequin). Gérard Hu&a (Truffaldin), 
Ensemble orchestral de Paris. Armln Jor- 
dan (direction), Jean-Louis Marti noty 
(mise en scène). 

PALAIS OMNISPORTS PARIS- 
BERCY (44-88-44-68). Aida : 20 h mer. 
Opéra de Verdi. Sylvie Brunet (Aida). 
Mario Mslagnini (Radamès), LudmiUa 
Semtchuk (Amneris). BaH&i de l'Opéra 
d'Erevan, Chœur de l'armée française. 
Chœur et Orchestre symph oni que de la 
vite de Vérone, Enrico de Mon (direc- 
tion), Vntorio Rossi (mise en scène). Pis- 
ter Van der Sloot (chorégraphie). 
THÉÂTRE DU LIERRE (45-86-55-83). 
Encore une heure si courte : jusqu'au 29 
mai 1993. 20 h 30 jeu., ven., sam. ; 
16 h dim. D'Apergh». Avec Claude 
Bokhobza, Yves Marc, Lucas TMéry, 
Claire Heggen (mise en scène). 

LE TRIANON (4646-63-66). Schubert, 
le voyageur de l'hiver : 20 h 30 mer., 
jeu. D’Ali Rissn Kateci. Avec Géraud 
Andriaux, Jear»-DavkJ Bashung, Jacques 
Cansefier, PhSppe Cohen. Jean-Phi^ipe 
Daguerre. Pascal Durozier. Sophie Hréro- 
nirnus, F raid Agier (violon), Andréa 
Cohea Igor Lavroff (piano), Otvier Perrin 
(violoncelle). Ali ihsart Kaleci (miss en 
scène). 


Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont nne sélection commentée fignre dans le 
supplément « Arts et Spectacles » dn mercredi (datéjefldü). 


Périphérie 


BOURG-LA REINE. EGUSE SAINT- 
GILLES. Curtew Rver : 20 h 30 mar. De 
Brittan, lan Honeyman (la foile), Jean- 
Maris Sereni (le passeur). Mario Haquard 
(le voyageur), Paul WBanbrock (Tabbé). 
Maîtrise d'anfantfl de Caen. Ensemble 
Silages, Robert WedcBa (orgue, cfirec- 
tron), Gustave Frigerio (mise en scène). 
NANTERRE. THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS (46-14-70-00). Sextuor : jus- 
qu'au 29 mai 1993. 20 h 30 mer., jeu., 
ven., sam., lun., mar. De Georges Aper- 
ghà. Françoise Degeorges, Donatienne 
Michel-Oansac. Emmanuelle Zofl (sopra- 
nos), Valérie Joly (mezzo-soprano), Fré- 
dérique Wolf-Michaux (contrite), Elans 
Andreyev (violonceffa), Georges Aper- 
ghfe (mise en scène). 

ELDORADO (42-4950-27). Les M31e et 
une nuits : 14 h sam., dim. Opérette da 
Franc» Lopez. Avec Toni Gama et Annie 
Gailote. 

JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88 ). Michel Greffier Trio : 
22 h 30 mer., jeu. ; J. Pizza roffi Trio : 
22 h 30 van., sam. ; Mare A brame : 
22 h 30 dim. ; Hai Singer : 22 h 30 
mer. ; Mfiky Sax : jusqu'au 24 mai 1993. 
22 h 30 km. 

AU GRAND REX (45-08-93-89). 
Suzanne Vega : 20 h 30 ma-. 
AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Gonzalo Rubalcsba : 

21 h mer. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Antonio 
Café : 22 h 30 jeu. ; Zabeie Quintet : 

22 h 30 ven., sam. ; Régis T & tiw Big 
Rosses : jusqu’au 30 mai 1993. 22 h 30 
dkn. ; Cap'tain : 22 h 30 km. ; Les Start- 
dardhes : 22 h 30 mar. 

BATACLAN (47-0030-12). Offer Lavy : 
20 h mer. ; El Gran Combo de! Puerto 
Rico : 20 h van. 

BAZAR CAFÉ (46-26-3481). Prevotat 
Collectif : 19 h 30 mer. ; Alain Suzan & 
ses amis : 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). 
Romane Quintet : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam. ; Turk Mauro Quartet : jus- 
qu'au 6 juin 1993. 22 h 45 cfim. ; Cari 
Schlosser Quartet : 22 h 45 km., mar. 
LE BISTROT D'EUSTACHE 
(40-26-23-20). Nicolas Montiar Trio : 
22 h 30 ven.. sam. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Hat Bananas : 16 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-52). 
Daniel Antoine Blues Band : 22 h 30 
mer., jeu. ; Alef ; jusqu'au 30 mai 1993. 
22 h ven., sam., dim. ; Joël Dayde : 
22 h 30 lun.. mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Bob Wilber, Kanny 
Davem : 21 h 30 mer. ; Jacfcy Caroff 
Dixretend Jazz Band : 21 h 30 jeu. ; T)cj- 
num Dbdatend Jazz Band : 21 h 30 ven., 
sam., don., hm.. mar. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-67-2424). Jean -Michel Cabrimoi « 
la Msafia : jusqu'au 25 mai 1993. 20 h 
mar. 

LA CIGALE-KANTERBRAU 
(42-23-15-1 5). Hothouse Ftower : 20 h 
km. ; Charles & Eddy : 20 h mar. 

CITY ROCK (47-23-07-72). PWn Bkw : 
0 h mer. ; Joker Rendez-vous : 0 h jeu. ; 
Bozonnet and tiw Rad Popper : 0 h 
ven. ; Les Cochons dans l'espace : 0 h 
sam. ; bxfiana : 0 h dim. ; Freek Show : 
0 h km. ; Dix» Stompers : 0 h mar. 
DUNOiS (45-8472-00). Hervé Mabffs, 
Pierre Denis, Jean-François Hœl : 20 h 
mer. Saxophone, trompette. Alain 
Graine (chant) ; Bonastre-Chevalier Duo, 
Romain Brisemur Trio : 20 h 30 mar. 
ELYSÉE-MONTMARTRE 
(42-52-25-15). Daniel Lanois : 19 h 30 
km. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Blues 
Burgers : 22 h 30 mer. ; Paula Moore : 
22 h 30 jeu. ; Bluesmaniacs : 22 h 30 
ven. ; Shakin Blues : 22 h 30 sam. : 
House Band ; 22 h 30 dm. ; Marc Bazo- 
net Show : 22 h 30 lun. ; Coketale : 
22 h 30 mar. 

GÉNÉRAL LA FAYETTE 
(47-70-59-08). Paris Swing Trio : 22 h 
jeu. 

HIPPOCAMPUS (45-48- 1 0-03). 
Georges Arvanitas : 21 h ven. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). BRI Wharton : jusqu'au 
29 mai 1993. 22 h 30 mer., jeu., ven., 
sam., km., mar. ; Boto e: Novos Tem- 
pos : 22 h 30 dim. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). PtaBppe MÜants Trio : 
22 h 30 mer. ; Ph&ppe MJanta Nooet : 
22 h 30 jeu. ; Rènc Bernes : 22 h 30 
van., sam. : The Suneh : 22 h 30 mar. 
LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Red 
Devés : O h ven. ; Vulcam : 0 h mar. 

LA LOUISIANE (42-35-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Gébneav Trio : 21 h jeu. ; Michel 
Mardignan Clsrir.ene Connection : 21 h 
ven. ; PhSppe de Preissac Group : 21 h 
sam., mar. ; Fabrca Euky : 2 1 h lun. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Jean- 
Pterra Bertrand Trio : 22 b 30 mer., jeu., 
ven.. sam. ; Chris Henderson Band : 
22 h 30 dim. ; René Urtreger T no : 
22 6 30 km., mar. 

MONTGOIFIER (4080-30-30). Claude 
Brau : 22 h 30 lui., mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). Banane 
Metalik, Black Coffm, Coma tics : 
20 h 30 mer. ; Zoran & Friands : 


20 h 30 jeu. ; Jœy Fat : 23 h van. ; 
Votre Seigneurie : 23 h sam. ; Jszebel 
20 h 30 lun. ; Aiawanababa, B ds Best 

20 h 30 mer. 

NEW MORNING (45-23-51-41). 
Jimmy Giuffre, Paul Bley, Steve 
Swafow : 21 h mer. Saxophone, pâno, 
basse ; Roots CNco Freemann : 21 h 
jeu. ; Mzwakhe Mbufi, S^m AB Amir : 

21 h vsn. ; Bfreffi Lagrene Trio/MBte 
Stem ; 21 h sam. ; Lounch Party : 20 h 
km. ; Chica Boom, Shsng Sheng 
Typhoon : 20 h mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Parrwte GoodcWd : 21 h mer., jeu., ven., 
sam. ; Patrick Tilieman, Jimmy 
Dreuffard : 21 h mar. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Harry 
COnnicfc Jr : 20 h 30 cfim., km. 

OP US CAFÉ (40-38-09-67). Groove 
Company : 22 h 30 jau. ; Nanwo Ake 
Trio : 22 h 30 vsn. ; Catscrstch : 

22 h 30 sam. ; Delsasso : 22 h 30 km. ; 
Trida Lee : 22 h 30 mar. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Sculptured Sounds : 
22 h mer., jeu. ; WIBco Johnson : 19 h 
ven. ; Caron-Ecsy-Loekwood : 22 h 
ven.. sam. ; Les Nuits acoustiques des 
fnrokuptibles : 19 h 30 lun. ; The 
Auteurs : 22 h mar. ; Bajourou : 19 h 


PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Dis Bonjour è la dame : 
21 h 30 mer. ; Philippe Mire : 21 h 30 
jeu. ; Jazz Mineiro : 21 h 30 ven. ; 
Celinho Barras : 21 h 30 sam. ; Juan 
José Mosafini et son grand orchestre : 
21 h 30 mar. Tango. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-25-2859). Swing Parade : 21 h 30 
mer. ; Swingtime Mémorisa : 21 h 30 
jeu. ; Clovis et ses Musicodlngues : 
21 h 30 vsn. ; Caldonia : 21 h 30 sam. ; 
Irène Amer Chalenge Quartet : 21 h 30 
lun. ; Claude Lu 1 er Quintet : 21 h 30 
mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Lew Tabackln : 22 h 45 mar., jeu. ; 
Siegfried Kessler, Michel Benfta, Simon 
Goubert : 22 h 45 vsn., sam. Piano, 
contrebasse, batterie ; Alain 
Jean-Marie : 22 h 45 mar. 

LE PIED DE CHAMEAU (42-7835-00). 
François Faure Trio : 22 h 30 ven., sam. 
Piano, Philippe La carrière {contrebasse]. 
Denis Fournier (battarie). 

PIGALL'S. Shot Gun : 21 h sam. 

REX CLUB (45-08-93-89). The Walfa- 
bouts i,2 3 h 30 mer. Soirée Matai 5c 
Jungle ; Ttndersticks : 23 h ven. Soirée 
Planète rock. 

SHÉHÉRAZADE (48-74-4158). Black 
Snow : 20 h jeu. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Amoureux 
Boogie Machine : 21 h 30 mer., jeu.. 
ven., sam. ; Witd Bill Devis Trio : 

21 h 30 mar. 

SUNSET (40-28-46-80). Francis 
Lockwood Trio : 22 h 30 mer. ; Steve 
Lacy Quartet : 22 6 30 jeu., ven. ; Jean 
Bardy, Stéphane Belmondo, Henri Flo- 
rins : 22 h 30 sam. ; Gusude Gang : 
jusqu'au 30 mai 1993. 22 h 30 dm. ; 
kifazz : 22 h 30 mar. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-0002). Richard Wrtczak et ses 
Tziganes : jusqu’au 26 juin 1993. 

22 h 30 jeu., ven., sam. 

TONIC HOTEL JAZZ CLUB 
(40-190405). Cisco Herzaft Blues : 
22 h mer., jeu. ; Flora : 22 h ven. ; Bri- 
cool : 22 h sam. ; Jacques Doudelle 
Trio : 22 h mar. 

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-28-2858). Estete Warner : jusqu’au 
25 mai 1993. 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. ; Rlcardo Moyano, GSberto Gan- 
cedo : jusqu’au 29 mai 1993. 0 b 30 
van., sam. too de guitares. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-7956). 
Alain Gouux & Jean-Loû Mahjun : 22 h 
mer. ; Long Distance : 22 h jeu. ; RM : 
22 h ven. ; Orange Blues : 22 h sam. ; 
Jean-Jacques Mktaau & Friands : 22 h 
mar. ; The Rfty's : 1 h sam. 

LA VILLA (43-285000). David San- 
chez. Dsnilo Parez Quartet : 22 h 30 
mer., jeu., van., sam., tua, mar. 

Périphérie 


BAGNOLET. THÉÂTRE DES MALAS- 
SIS (4354-77-18). Jean-Luc Martin. 
Tête cTfine. Disaster Drop : 19 h sam. 
BOBIGNY. SALLE PÀ8L0-NERUDA 
(43-85-6600). Jean-Luc Martin. Tète 
d'âne. OiïMtar Drop : 20 h 30 mer. 
CHESSY. MANHATTAN JAZZ CLUB 
(60-45-75-16). Ha) Galper Trio : 21 h 
mer., jeu., vsn., sam., dm. ; Deborah 
Brown Quart» : 21 h lua, mar. 
ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
(30525852). Third World : 21 b mer. 


VI CEN TE AMI GO 

Jeudi 20 su 20 h 30 

à Barcelone 


à Amiens ? 


1 ; 


MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(4257-25-91). Trio Vibraphones : 
21 h 30 jeu. : Annick Nozri, Sylvain 
Ksssap, Gérard Marais : 21 h 30 vsn. 
Chant ; Duo Vincent Bucher-Tao Ravao : 
21 h 30 sam. ; Collectif Incidences : 
21 h 30 mar. 

NOISY-LE SEC- MAIRIE 
(49-4257-17). Jean-Luc Martin, Tète 
d’âne. Disaster Drop : 18 h jeu. 
SAINT-OUEN. ESPACE 1789 
(40-1 150-23). Alain Jean-Marie Biguine 
Refi actions : 20 h 30 sam. 
SARTROUVILLE. THÉÂTRE 
(39-14-23-77). fiamey Wton Quartet : 

21 h mer. 

LES UUS. CENTRE BORIS-VIAN 
(695755-53). John McUuÿifin Trio : 
20 h 30 mer. ■ 

VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(305458-46). Hat Pnpaz Washboard 
Band : 22 h jeu. ; Sandrine Gufftot Trio r 

22 h mer. 

CHANSON 


LE TRIANON (4856-6356). Charte : 
20 h 30 sam. 

ZÉNITH (42-08-60-00). Kassav' : jus- 
qu'au 30 mai 1993. 20 h varu. sam. * 

BALLETS 


AKTÊON-THÊATRE (43-38-7452). 
Jean-Claude Gotdschmit: 20 h 30 mer. ; 
Anne-Claire Marin : 20 h 30 km. 
BAISER SALÉ (4253-37-71). Bernard 
G ranger : jusqu'au 28 mal 1993. 
18 h 30 mer., jeu., vsn.. km., mar. 
BATEAU-THÈATRE (405154-53). 
Paris accords et è cris : jusqu'au 30 mai 
1993. 21 h mer., feu., van., sam. ; 17 h 
dm. ; Lacouture : 20 h 30 km. 

CAFÉ DE LA DANSE isabeite MoraB : 
20 h 30 kau, mar. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Jacques Dutronc : jusqu'au 5 Juki 1993. 
20 h 30 mer., jeu., ven.. sam., km., mer. 
CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-84-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven.. sam., 
lun., mar. Chansons h la carte tous les 
soks. 

FOLIES BERGÈRE (40-265056). 
Amrna : 20 h 30 mar. 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79). Catherine Lara: 20 h 45 
mer., jeu., vsn., sam. La Romantique. 
Lyde Caffer (misa en scène). 

OLYMPIA (47-42-25-49). Karima : 14 h 
sam. 

ROSEAU-THÉATRE (42-7150-20). 
Suivez c'qu’on fait : jusqu'au 29 mai 
1993. 14 h 30 mer., jeu., ven., sam.,, 
lun., mar. D’après des chansons de 
MireiHe et Jean Mohair. Avec Ariane. 
Steeve de Paz. Syhrie Heymans, Marie- 
Lme, Lou Volt Bonbon (mise en scène). 
SENTIER DES HALLES (425657-27). 
Lester Boudon Quiproquo Marine Band : 
22 h mer., jeu., vsn., sam. ; Les Nonnes 
Troppo : jusqu'au 8 juin: 1993:' 22 h 
mer. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-085353). Carrai le Morgane : 19 h 
jeu., ven.. sam. ; 15 h dkn. ; Phono 
FoBa : jusqu'au 28 juin 1993. 20 h 30 
jeu., ven.. sam., hm. ; 18 h 30 dim. 
Spectacle de chansons de la BsOe Epo- 
que. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-5250-50). Paolo Conte : 20 h 30 
mer., ven., sam. ; 15 h jeu- dim. 

THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS 
(42-36-00-02). Les Oumènes de Botv 
rtada : jusqu'au 27 jien 1993. 21 h dm. 

THÉÂTRE FLEG (48-33-4351). Atino-' 
sphère : jusqu'au 19 mai 1993. 21 h 
mer. Grarfane Fktd (pteno). Gilbert Levy 
(récitant}. 

TOURTOUR (4857-82-48). Véronique 
Gain : jusqu’au 12 juin 1993. 22 h 15 
mer., jeu- ven., sam- mar. 


AMANDIERS DE PARIS 
(4358-42-17). Norma Claire : 21 h van. 
Terre de femme, Norma Cfaëra (chorj. 
CAFÉ DE MADRID (48-24-97-22). Le 
Cuadro de Carmen GMdez : Jusqu'au 29 
mai 1993. 21 h 22 h 30 mer., vsn., 
sam. Flamenco. Dans le cadre du Mois 
dé l'Andalousie. 

CENTRE MANDAPA (45595150). 
Argents Srfram : 20 h 30 vsn. Danse de 
rinde. bharata natyam. 

LAVOIR MODERNE PARISIBlI-PRO- 
i CRÉANT (4252-44-94). Charffe J ef- 
frita, Tetsuro Fukuhara : 20 h 30 mer. 
Yvonne Tenenbaum. Dansa buto. 
f MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-7250). Fourni 
Lescaut : 20 h 30 mer. Murmures de 
mère. Pourd Lescaut (chorj. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIS! 
(47-4253-71). BaDet de l'Opéra ds 
Paris : 19 h 30 mer., vsn., sam. Orches- 
tra da l'Opéra de Paris, Jérôme Kahen- 
bach (drectioh). Musique de Verdi Dut3- 
leux, Sauguat, Bach. Quatuor Verdi, la 
Loup, les Forains, le Jeune Homme et la 
Mort, Roland Petit (chorj. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Sankal Juku : jusqu'au 28 mai 1993. 
20 h 30 van., sam., lun., mar. ; 15 h 
dkn. Création mondiale, Ustto Amagatsu 
(chorj. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (4455-9850). Kûf- 
chi Tamano : jusqu'au 23 md 1993. 
20 h 30 mer- van., aam. ; 17 h jea., 
dim. Musique et dansa buto. Mémoire 
de fruit, Kdkhi Tamano (chorj. 

Périphérie 

RIS-ORANGIS. CENTRE ROBERT- 
DESNOS (69-06-72-72). Compagne 
Irène IDanès : 21 h mer. Flamenco. Cri 
gitan. Irène IDanès (chorj. 

MUSIQUES PU MONDE 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DU 
SOLEUJ43-74-24-08). L’Inde da père 
en flb et de mère en flie : Jusqu'au 6 juin 
1993. 15 h 19 h 30 mer., sam. ; 
19 h 30 jau., van- km. ; 15 h dkn. Tae- 
jan Bai (conteuse), les Manganyaars 
(musiciens, chanteurs), Chan Baba 
(magicien), Heera Bai (acro b a te). GMhari 
Lal (maître de danse kathak), Guru Shrl 
Magunr Des (maître' de dans» OdssQ. 
Haripada et Sf n pah rGeawnaTfi (maîtres 
bauld, Sadanam Baèakrishnan-(rnaftra de 
tbéfltre kathakaH). 

CENTRE MANDAPA{45595150). 
CaroRns Zaldfine : 20 h 30 lun. Chant 
Gffes Andrieux. Teboul (ssz. kamantché, 
oud). Chant judeo-espagnols Sharmite 
Roy, Mêlants Jackson. Vtdya : 20 h 30 
mar. Chant, récitante, danseuse, Bruno 
Caffat (percussions). 
iNsmrur du monde arabe(405i- 

3850). Chœur des femmes baritères 
d’Alger : 21 h van., sam. Musique et 
chants tradtiannsta berbères. 

THÉÂTRE DE LA VlLl£(42-74-22-77). 
Kezue Sawd : 20 h 30 km. Ko». Musi- 
que tradonnaBe japonaise. 

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS(42-33- 
0952). Carmen Lames : 20 h 30 lun. 
Flamenco. Dans le cadre du Mois de 
T Andakxisia. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 18 MAI 


«Les passages couverts et galeries 
marchandes du dix-neuvième siècle. 
Une promenade hors du temps» (pre- 
mier parcours), 10 h 30. f, rus du 
Louvre (Paris autrefois). 

«L'Opéra, chef-d’œuvre de Charles 
Garnier : des dessous eux foyers» 
(limité è trente personnes). 13 h 15. 
dans le vestibule, statue de Lulli 
(Monuments historiques). 

-'«Curiosités et souterrain de la 
montagne Sainte -Geneviève» (tempe 
de poche), 14 heures, métro Cardrnsl- 
Lemoine (M.-C. Lssraer). 

« L'Arsenal da Suffy et les appar- 
tements da ta maréchale da La Meflle- 


raya» (limité è vingt personnes), 
14 h 30. métro SuèyriWoriand, sortis 
boulevard Henri- IV (£. RomennL 

Exposition : «Le printemps des 
génies». 14 h 30, BfeBothèque natio- 
nale, hsfl d'entrée (D. Fleuriot). 

«Autour de la manufacture des 
Gobelins. F ancien fit de ta Bièvre. 
Hommes célèbres et vieilles 
demeures», 14 h 30, devant la mai- 
rie. place d'Italie (Paris capitale his- 
torique). 

« Hôtels et jardins du sud du 
Marris. Place des Vosges», 14 h 30, 
sortie métro Saint-Paul (Résurrection 
(ki passé). 

c L’hôpital Saint-Louis, le plus 
ancien de Paris, et le canal Saint-Mar- 
tin», 14 h 30, 12, rue de la Gnmge- 
aux-Beftes (C. Merle). 

«La rue de Turerme», 14 h 30, 
angle de la rue dm Fffes-dthC&tvrire 
et de la rue de Turame (Sauvegarde 
du Paris historique). 

«Les pæsages couverts du Sentier 
où se reaEsa ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième 
3, me 

t Eugénie de Monrijo ou l'impéra- 
trice méconnue», 15 heures, métro 
Nation, sortie côté faubourg Saint- An- 
toine (Paris et son histoire). 

Exposition : • Splendeurs de Rus- 


sie. Trésors d’orfèvrerie ». 15 h 45, 
hafi du Petit Palais (Tourisme culturel). 

CONFÉRENCES 

. Mairie, 18-20, rue des BatignoBes, 
17 h 30 : «De l’école Monge au lycée 
Cemot», par J.-M. Mavre (Société 
historique et archéologique des hui- 
tième et dix-septième arrondisse- 
ments). 

Galerie nationale du Jeu-de-Pauma, 
place de la Concorde, 18 h 30 : «A 
propos d*Eva Hesse», per W.S. W3- 
son (L'Art contemporain an question). 

12, rue Guy-de-La-Brosse, 
20 heures : «Structures famlttales et 
changements socio-culture] s en Afri- 
que», par Bekombo Manga (Le Mai- 
son de toutes les couleurs). 

Aqunrius, 54. rue Saints-Ordix- 
de4a Bretonnerie. 20 h 30 : «Sham- 
brita at les sept passages de te Terre 
samte». Entrée fixe (Rose-Croix d'ork 

1 46» rue Raymond-Losserand, 
20 h 30 : «Maigrir par hypnose et 
gffiggW par D. Vanna. Entrée 


9» vwyay»Biiwiu tiMUrBS I 

ème parcours). 15 heures, 
de Priestro (Paris autrefois). 


JOHN MC LAUGHLIN 

Jeudi 20 nui 20 h 30 

à Londres 


à Amiens ? 
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Les difficultés budgétaires et sociales ontre-Rhin 


' -•& Déficits 
; ; . allemands 


Un «pacte de solidarité» a été 
conclu j| y a tout juste deux ' 
mois en Allemagne. Pourtant, 
des discussions s'ouvrent à 
nouveau outre-Rhm sur fa 
dégradation des finances 
publiques. Ce «pacte», signé 
par tous les perds politiques 
dans un concert - 
d'autocongratutotians, devait 
pourtant consolider les 
dépenses de Bonn et des 
régions et assurer un 
financement à long terme de la 
réwàfication. Nous en sommes 
loin. Plusieurs parlementaires de 
la majorité estimant que rien n’a 
été réglé et rédament 
ouvertement qu'on rouvre le 
dossier. Le cause immédiate en 
est le gonflement des déficits du 
fait de la récession qui remet en 
cause l'ensemble de calculs trop 
optimistes. 

Par rapport aux prévalons, le 
manque à gagner pour 
l'ensemble des budgets publics 
,(Etat, Lânder, communes), serait 
de plus de 5 müfiards de marks 
cette année (1), puis de 
<25 mfiSards en 1994, de 32 
’milfiards en 1995 et de 
!41 milliards en 1996' Quelles 
■que soient la date et l'ampleur 
|de fa reprise économique, ta 
| dégradation des comptes 
- publics se poursuivra 
inexorablement. Rien que pour le 
budget fédéral, le besoin 
supplémentaire est estimé à 
12 müBards l'an prochain, 
l’équivalent de 40 mSiards de 
francs. 

Le déficit du budget fédérai sera 
en 1993 d’environ 70 miîDards 
de maries contra 38 milliards 
prévus encore & l'automne 
damier. Alors que ce même 
déficit devait par les vertus du 
«pacte» redescendre è 
2&migarris*n-.1Sa4«tà-. - : 

26 mlffiards èn 1995, fl est 
désormais acqù& que le trou 
restera d'au moins 70 milliards 
lors des deux années qui 
viennent. 

If va donc fafloir tout remettre 
sur la tSÛe. Sans doute en 
décidant de nouveaux impôts 
dès l'an prochain, contrairement 
aux vaux du dance lier, qui 
voûtait .les reporter au-deft des 
élections générales de la fin 
1994. Sara doute aussi en 
coupent cette fois dans les ■; 
dépenses sociales, cé que le 
pacte avait évité aous ta - 
pression de l'opposition 
soda le-démocrate (SPD). 

La malheur veut que la 
c&scus8ton reprenne aujourd'hui 
alors que ta classe porâque est 
en déconfiture. La gouvernement 
ne compté plus tas démissions. 
Le ministre des finances. Théo * 
Waigei, a perdu beaucoup de 
crédibilité lorsque tes 
parlementaires de Bavière, ta . 
semaine passée, n'ont pss voulu 
de lui comme ministre-présidant 
de cette réÿorr. Le SPD a été 
décapité par te retrait de ÇjOrn 
Enghokru U faut ajouter que les 
experts du ministère des 
finances, qui s'étalent trompés 
gro ssi èrement dans leurs 
calculs, ne sont pas en mesure 
de s’imposer. Autrement dit, ni 
tas politiques ni les. .. . . 

fonctionnaires n'ont te poids . 
suffisant La Bundesbank, qui 
multipBe tes appels è te rigueur, 
risque de s'irriter des 
impuissances de Bonn. . . . 

ÉfUC 1E BOUCHER 


(1) Un mark vxnt euvicon 3,40 R 
r* 


□ L’écsaouUte Roamo ProÜ 
uné à ta tét» 4e mi Halte». 

L'économiste Rxxaaoo Pnxb a ttt 
nommé, samedi 15 ma, préside nt 
du premier holding public itsGeé 
ntl (Institut de la lecoostnictioa 
industrielle), après la démission 
vendredi de Franco Nobili, antre 
le 12 mai pour corruption. Cette 
n ominatio n aeu lieu sur proposi- 
tion des trois Jnimstiés du gouver- 
nement Ctempl Pteo Baruca (tré- 
s or), Paok> Savons industrie) et 
rji4 i Spoventa (budget). EBe devra 
être ratifiée par le conseil d’adnu- 
. nistration du groupe public. 
Romano Prodx avait déjè présidé 
■l’IRI au milieu des- années 80.. 
Michcta Tedeschi demeure admi- 


nistrateur délégué, numéro deux 
dans b Jriérarcfce de l’fRL . 




rrflîi-'i 3-anrO: 




Le compromis dans la métallurgie 
de l’ex-HDA reste fragile 


FRANCFORT 


de notre correspondant 


Les Allemands de l’Est vont 
devoir apprendre, à arrêter une 
grève. Après deux semaines de 
co nfli t* salariaux la métallur- 
gie, le compromis conclu vendredi 
14 mai à Dresde, en Saxe, semblait 
devoir mettre fin aux mouvements. 
Comme il est de tradition, ce pre- 
mier accord local devait servir de 
modèle pour les autres Lânder et 
pour la sidérurgie, eu grive égale- 
ment depuis deux semaines 
(le Monde daté 16-17 mai). Or, 
samedi 15 mai, le conseil économi- 
que du syndicat IG Métal! de la 
région de Brandebourg a reposé le 
texte. Dans la sidénume, les né 


dations se sont rompues tumat 
le patronat comme le syndicat refu- 


sant les termes du compromis 
saxon. IG Metall appelle dans cette 
brandie à deux nouvelles semaines 
de grèves. En Saxe, les salariés sont 
appelés à se prononcer lundi et 
mardL 


n 

salarié 


;d’i 


1 difficile aux 
encore un com- 


promis qui semble déjà en leur 
faveur. IG Metall de 


Saxe a 

accepté que le rattrapage des 


salaires ait lieu, au bout de cinq 
étapes, en 1996 et nou plus êo 
1994. Deux a ns pins tard donc. Le 
syndicat a aussi admis que les 
entreprises déclarées en grande dif- 
ficulté par une commission spéciale 
paient leurs salariés en dessous du 
niveau contractuel Une «clause de 
sortie» essentielle pour donner de 
la souplesse aux rémunérations 
alors que beaucoup d’entreprises 
sont au plus maL 

Ces concessions semblent com- 
pensées largement par celles du 
patronal, qui a accepté de son côté 
que, contrairement à sou exigence 
de départ, lé rattrapage des salaires 
reste programmé à l’avance indé- 
pendamment de l’évolution de la 
productivité. Le patronat a dfl éga- 
lement céder à la demande d’IG 
Metall d’être présent directement 
dans la commission qui jugera 
quelles entreprises auront droit à la 
Clause de sortie. Le patronat eut 
préféré de beaucoup que la déci- 
sion soit prise au nivean même de 
l'entreprise (par le comité d’entre- 
prise), ce qui aurait sans doute per- 
mis de déroger plus souvent aux 
salaires de la branche. 


Sur une période de dix ans, selon l’INSEE 


Un manpe à gagner d’nn million d’emplois 


En utilisant les données du 
recensement de 1990, l'INSEE 
s'est livré à un examen minu- 
tieux des évolutions de l'activité 
professkmnefie et de l'emploi au 
cours de ces dix dernières 
années. Le résultat pubfié dans 
la revue Economie et statistique 
(N*261) est passbnnant En plus 
de confirmations, attendues, un 
certain nombre de lieux com- 
muns sont mis à mal. Ainsi, fa 
productivité et la réorganisation 
du travail auraient empêché que 
soient créés un million d'em- 
plois supplémentaires entre 
1982 et 1992... 


E.LB. 


Les négociations, dn GATT 

Un pié-accord se serait dégagé à Toronto 
sur la diminution des droits de douane 


Arrêté la semaine dernière par 
le gouvernement Balladur, le 
mémorandum français sur rUiu- 
gsay Round sera au centre des 
entretiens que devait avoir, lundi 
17 mai à Paris, le vice- prési dent 
de la commission de la CEE, Sir 
Leon Brittan, avec les différents 
ministres, pàrtie prenante aux 
négociations du GATT. 

Si, jusqu’ici, Bruxelles s’est 
bien ganta de commenter .la posi- 
tion- dngoqy ornement fiançais, en 
particulier sa demande pour l’ou- 
vestitre .des- marchés tiers aux pro- 
duits industriels et aux services, 
Paris ne peut qn’être satisfait de 
|Ia réunion « quadrilatérale » 


(CEE, Etats-Unis, Japon, Canada) 
qui s’est tenue ce week-end à 
Toronto (Canada). 

Un « pré-accord» semble en 
effet s’y être dégagé, les Japonais 
ayant notamment accepté de 
diminuer les droits de douane sur 
plusieurs centaines de produits 
manufacturés. *Nous avons 
accompli tout ce que nous étions 
en mesure d'attendre de cette réu- 
nion n, a indiqué Sir Leou Brit- 
tan. Le contenu du document mis 
au point -à Toronto devait être 
piédsê àu cours de deux -réunions 
- le 2 juin à Paris et le 24 juin à 
Tokyo - avant le redémarrage des 
négociations du GATT à Genève. 


LE CLAN MACINTOSH : 
MAINTENANT QUE 
VOUS Y ÊTES ENTRÉ, 
VOILÀ DE QUOI VOUS 
EN SORTIR. 


SOS Logiciels : un dossier complet 
pour ne plus rester bloqué 
devant sou écran. 

Le coin du débutant : 
une nouvelle rubrique mensuelle. 




taàÉüÉa 


M* 

ï ] jsjj 



des Mac. 



Réalisées à partir des nouvelles 
drainées fourn ies par le recensement 
de 1990, les études de l’INSEE 
publiées dans la dernière livraison 
de Economie et statistique permet- 
tent de faire un utile retour en 
arrière sur les évolutions de v ('acti- 
vité professionnelle et de l'emploi ». 
telles qn’elles se sont produites au 
cours des dix dernières années. EDes 
ont le mérite de fixer les idées, 
d’éclairer les tendances, et d’à 
ter un certain nombre de 
rions. 


ans, le chômage augmentait de 
353 %- Aux 800 000 emplois sup- 
plémentaires créés, répondaient les 
700 000 chômeurs de plus. Certes, le 
tertiaire se développe, qui a été 
capable d'accroître ses effectifs de 2 
mâlions de personnes, notamment à 
cause du phénomène d’externalisa- 
tion qui voit les entreprises indus- 
trielles se séparer de leurs tâches de 
services. Mais les autres secteurs 
enregistrent un lourd déficit. Pen- 
dant la même période, l'agriculture a 
perdu 500 000 emplois, l'industrie 
an tant, et le bâtiment-travaux 
publics de l’ordre de 125 000 . 
Désormais présents dans Factivitè 
tertiaire, les ouvriers sont en baisse 
de 14% (-400 000). Au déclin 
industriel dès régioas du Nord et de 
PEst répond le développement du 
tertiaire en De de France et dans les 
régions du Sud. 


du bac, tout comme une proportion 
équivalente d’employés de banque et 
d’assurance. Par leur réussite aux 
concours administratifs, ils écartent 
des jeunes moins formés. 

Des conséquences troublantes 
s’ensuivent. Le nombre de bacheliers 
qui occupent un poste d’employés 
cal, en dix ans, de 10% supérieur à 
h normale; ils sont 170 000 à être 
des ouvriers qualifiés (+17 %, par 
rapport à 1982) et les titulaires d’un 
brevet ou d’un bac professionnel 
représentent 30 % des ouvriers non 
qualifiés de type industriel contre 
19 % en 1982. De même, 450 000 
salariés, contre 80 000 en 1982. ont 
un niveau supérieur à la licence et 
n'appartiennent pas pour autant à 
l'encadrement. 


Ainsi, y apprend-t-on que, pen- 
dant la période 1982-1990, pralon- 


!gée depuis, la seule évolution démo- 
graphique a en moyenne amené 
200 000 actifs supplémentaires sur 
le marché du travail dont 20 000 
étrangers. Mais, révèle l'INSEE, 
cette croissance est « presque entière- 
ment le fait des femmes » puisque, 
parmi celles âgées de vingt-cinq à 
cinquante-quatre on a compté 
chaque année 150 000 actives de 
plus dont le taux d'activité ne faiblit 
vraiment qu’avec le troisième 
enfant A ce changement irréversible 
de comportement aux âges intermé- 
diaires a correspondu, chez les 
jeunes, une p rolong a tion de la sco- 
larité et, chez Ire hommes dont le 
nombre d’actifs n’augmente plus 
pour la première fois, un départ à la 
retraite de plus en [dus précoce. 


S’agissant des qualifications, les 
mouvements sont également impres- 
sionnants. Un tiers des jeunes actifs 
ont au moins le baccalauréat, contre 
25 % en 1982, mais Je lin entre la 
formation et la qualification devient 
moins direct . Progressivement, 
remploi non qualifié se déplace de 
l’industrie vers le tertiaire, des 
hommes vers les femmes, des 
ouvriers vers les employés, principa- 
lement dn commerce et des services 
aux particuliers. Globalement, on 
mw» à une hausse rapide des qua- 
lifications dues à la réorganisation 
du travail et, pourtant, l’INSEE 
prend bien soin de faire observer, 
notamment pour les professions 
commensales, qu’un diplôme n’est 
pas toujours nécessaire pour attein- 
dre le statut de cadre. 


Parmi les surprises, l’image 
conventionnelle d’une croissance de 
l'emploi dans les services se tradui- 
sant par une déqualification et le 
développement de * petits boulots s 
ne résiste pas à l’analyse, ai eu 
structure, ni en évolution, sur la 
période 1982-1990, écrit l’INSEE 
Mais il y a aussi l’indication selon 
laquelle; nsi la structure des qualifi- 
cations était restée la même», la 
croissance aurait permis la création 
de 2,2 millions d’emplois salariés 
entre 1982 et 1992, «soit près de 
deux fois plus qu’il ne s'en est créé 
réellement r. Ainsi se trouve dési- 
gnée la cause, à savoir la réorgani- 
sation du travail qui aura été « un 
paramètre important de l'effort de 
productivité» . 


Globalement, les mouvements 
sont significatifs. Tandis que rem- 
ploi progressait de 3,7 % en huit 


Au-delà de ces résultats, le travail 
de l'INSEE met en évidence des 
phénomènes qui révèlent dre chan- 
gements parfois inquiétants ou qui 
contredisent dre idées préconçues. 
Par exemple, le poids des inactifs et 
dre chômeurs s’alourdit puisqu'on 
en compte 124 pour 100 actifs occu- 
pés en 1990 contre 138 en 1975. Il y 
a ensuite la tendance; observée chez 
les diplômés, à s'orienter vers les 
emplois stables, «à statut» parfois, 
en tout cas relativement protégés des 
risques dn chômage. Cela explique 
que 40 % des agents de niveau C de 
la fonction publique soient titulaires 


Enfin, et pour rétablir ire faits, 
l'INSEE fournit une fois de plus la 
liste des vingt activités qui ont été 
les plus créatrices d’emploi sur huit 
ans. Or, celle-ci va à l'encontre des 
clichés. En tête, on trouve l'admi- 
nistration locale (+180 000), rensei- 
gnement du second degré du pre- 
mier cycle (+110 000), suivis des 
restaurants et cafés (+103 000), des 
cabinets d’études informatiques et 
d'organisation (+101 000), puis dre 
supermarchés, hypermarchés, établis- 
sements pour personnes âgées ou 
handicapées. Ire services de net- 
toyage, de gardiennage, etc. Ce qui 
oblige & réviser bien des jugements. 


ALAIN LEBAUBE 


€ tWmèt 


L'IMMOBILIER 


appartements ventes 


appartements ventes 


( arrdt ) 


LOUVRE BELLE ADRESSE 
Imm. 18-, ÎOO m». gd séjour. 
2 cMmm, eu*. Aqupéo, bao». 
2 950 000 P. 45-08-53-84 


■ PR0X. PL. DES VICTOIRES ■ 
hors du commun, immeuble, IB-, 
dernier 6l. 6 P.. (3 chbresl, périt. 
FORUM. 42-22-2400 


CHATELET. STUDIO 30 rtf 
Cl neuf. 
iGAUCHE 


Cefcne. Cuis, éoulp. El neuf. 
AG. DAUPHNE RIVE GAI 
TÉL 43-54-43-43 


E 1 arrdt j 


29-31 R. DES BOULETS 


2 P., habitable de suite 
crime. Jardin, beOe vue 
CE JR ET DEMAIN. 14-18 H. 


Ç 17 • arrdt j 


ETOILE. 67 m*. 4 P 1-. 
calme, chem. P* : 1.95 MF. 
VALETTE. 42-89-33-55 


RUE DE TOMUEVIIU/PEREIRE. 
84m»,4p.2-rtn, boifte-pei ms 
Pi 1.9 MF. VALETTE 4289-33-55 


WAGRAM/COUBCELLES. 
30 m*. studio équipé. 1- sur 
jardinet. Pa : 700 KF. 
VALETTE. 42-89-33-66. 


( 18 • arrdt ) 


PRÉS RUE L6TORT 
récent studo tout confort 
exceptionnel : 320 OOO F 
MH MABCADET 42-61-51-51 


92 

Hauts-de-Seine 


ine] 


NEUIILY 

FRONT DE SEINE 
récent studio tout confort. 

garage- 970 OOO F 
IMM0 MARCADET. 42-51-51-51 


bureaux 


Locations 


DEMANDES D'EMPLOI } 


CHEFS D'ENTREPRISE 

L'Agence Nationale pour l'Emploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGÉNIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée) 


DOCTEUR EN SCIENCES DE L’ÉDUCATION - DEUG de psychologie. MET : 
ses compétences en conseil, création, organisation, direction ou mission secteur 
Tonnât ion et insertion au service de toui organisme dynamique Aquitaine ou R. P. 
(Section BCO/FD 2444.) 

JJ. 26 ans - JURISTE FISCALISTE master - ES CP de juriste d'affaires - DESS 
fiscalité et maîtrise droit des affaires - connaissances informatiques (Word S). Expé- 
riences bancaires et importantes stés. - BTP (Droit des stés.. fiscalité, compta^ 
finances). 

RECHERC HE : poste en entreprise ou cabinet (Section BCO/FD 2445.1 
JOURNALISTE (rédactrice) - 34 ans - d'origine polonaise - titulaire de la cane de 
presse - formation littéraire et linguistique (BAC + 4) - 2 ans expérience de grands 
titres de presse écrite. 

ETUDIE : toutes propositions d'emploi de presse, communication, édition ou autre 
domaine culturel (Section BCO/FD 2446.) 

JURISTE - DEA de propriété intellectuelle - 30 ans - ayant effectué des stages en 
droit d’auteur France et USA (copyright office) et propriété industrielle anglais - 
expérience comme responsable du personnel. 

RECHERCHE : poste juriste à dominante propriété intellectuelle concurrence dis- 
tribution, droit français et communautaire (Section BCO/JY 2447.) 




ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER : 

12, rue Blanche. 75436 PARIS CEDEX 09 
TÉL. : 42- 8 5-44-40, poste 27 


VOTRE SIEGE SOCIAL 


DOMICILIATIONS 


et toua aeivwes 43-65-17-50 


appartements 

achats 


Rech. URGENT 100 h 120 m 2 . 
Pana. Préfèr.. S-. 8*. 7*. J4*. 
15*. 16-, 4*. 9*. Paie compt. 
cher notaire. 48-73-48-07 


locations 
non meublées 
demandes 


C 


Paris 


3 


EMBASSY SERVICE 


43. bv. Marceau 751 16 Parla 
rech. APPARTEMENTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 


(1) 47-20-30-05 


terrains 


Burma S/Y traite et Palaiseau, 
ur. vtab. de 360 à 3 800 m*. 
f-imm. ORSAY. 64-4S-04-17 


propriétés 


.Propriété 3 ha. RUnèra bois 
Confine Vriey-Forer 
prix A débattre 71 4)3-22-03. 


COTE D’ARMOR 


RÉGION PAftB’OL 
IPUa 

Mais on de 1993 jgr 760 m 1 
B pce* sorfac» tSO n' fi4t> 
+ iQue-aol awc gertpe 2 vqh^ «an 
ai cutané d'h*. 

R.D.C. Cm. éqwp. séjour 33 m* 
«me ehananëB. 1 du s* de tara 
4qupâe«WC 

Etes*. 3 ch salle de bans avec 
douche, wc. grd dégagement - 
cheuf. rien. Tous commercea - 
Prou plues. 

_ P™ : 920 000 F 
1 Tét (16) 98-22-48-30 ou 
18(1) 84-80-07-31 après 20 ti 
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ECONOMIE 


SOCIAL 


Alors que ie gouvernement Bérégovoy avait prévu une hausse de 2,6 X 

La progression des salaires du secteur public 
est ramenée à 2 % en 1993 


La rigueur salariale à laquelle 
seront soumis les fonctionnaires en 
1993 - ils devront se contenter de 
la hausse de 1,8 % intervenue le 
1« février - s’appliquera égale- 
ment, bien que sous une autre 
forme, aux entreprises du secteur 
public. En janvier, le gouverne- 
ment de Piene Bérégovoy avait 
fixé à 2,6 % la norme relative à la 
progression des rémunérations 
pour l'année en coûts. Une «prime 
de signature» équivalente & 0,6 
point de la masse salariale, pouvait 
s'y ajouter en cas d’accord conclu 
en 1992. 

Or, le premier ministre vient 
d’adresser aux présidents des entre- 
prises publiques une lettre de 
cadrage rectificative qui ramène ce 
pourcentage & 2 %. Ce plafond, 
précise la lettre d’Edouard Balla- 
dur, « doit s'appliquer à la somme 
de toutes les mesures générales pré- 
vues. quelles que soient leurs moda- 
lités d'attribution *. «Toutefois. 


ajoute-t-il les entreprises ayant mis 
en application à ce jour un accord 
salarial prévoyant un niveau plus 
élevé devront respecter cet accord.» 
Une précaution qui pourrait 
notamment concerner EDF-ODF, 
dotée depuis plusieurs années d’un 
mécanisme d'intéressement collec- 
tif basé sur plusieurs variables tel 
le coût de production du kilowatt- 
heure. En revanche, les disposi- 
tions générales déjà envisagées per 
certaines entreprises ne remettent 
pas en cause le nouvel objectif offi- 
ciel. Ainsi, Renault, dont les négo- 
ciations salariales n'ont pas encore 
débuté, a prévu deux revalorisa- 
tions : 1 % en mars et 0,S % en 
juillet. 

La «lettre de cadrage» du pre- 
mier ministre rappelle qu’un 
«effort de maîtrise budgétaire et 
salariale [est] plus que jamais 
nécessaire alors que les perspectives 
d’activité et d'emploi restent dura- 
blement affectées». Les accords 


conclus dans le secteur public 
«pourront comporter une clause de 
fin de parcours » selon révolution 
des prix (3 % au total et 2,6 % hors 
tabac prévus pour 1993) et de la 
situation de l'entreprise, « mais 
toute idée d'indexation me 


devoir être 
M. Balladur. 


exclue a, p. 


? paraît 
revient 


Cette remise à niveau équivaut & 
programmer, avant même, la prise 
en compte de l’impact du passa» 
de la CSG de 1,1 % à 2,4 % 
en juillet, une perte de pouvoir 
d’achat pour ceux des salariés du 
secteur public qui ne bénéficieront 
pas de gains supplémentaires grâce 
à des mesures d’avancement indi- 
viduel. Vendredi, l’INSEE avait 
fait état d'une baisse du pouvoir 
d’achat du revenu disponible des 
ménages au premier semestre 1993 
en raison de révolution des prix et 
de la modération de la politique 
salariale dans le secteur privé. 

J.- M. N. 


Les mesures da plan Balladur 

Seuls 12 X 

des dirigeants des PME 
vont augmenter 
leurs effectifs 

Selon un sondage publié lundi 
17 mai par la Tribune Desfossés. 
87 % des dirigeants de PME-PMI 
estiment que les mesures du plan 
Balladur auront des effets positifs 
sur l'activité économique. En tBte, 
ils placent la suppression du déca- 
lage d'un mois de la TVA (76 %), 
puis la baisse des charges sociales 
sur les bas salaires (58 %). En 
revanche, 83 % de ces chefs d'en- 
treprise affirment que ces disposi- 
tions ne les amèneront pas à changer 
leurs projets en matière d’emploi, 
12% seulement annonçant qu'ils 
vont procéder à des augmenta tiens 
d’effectifs. Or, avant l'annonce du 
plan, 6 % avaient prévu d'embau- 
cher, 60 % étaient décidés à mainte- 
nir leurs effectifs et 33 % envisa- 
geaient de les réduira. 

Ce sondage a été réalisé par la 
SOFRES, les 12 et 13 mal auprès 
de 350 dirigeants de PME-PMI fran- 
çaises. 

□ Reprise du travail des dockers de 
Marsèüle-Fos après deux jours de 
grève. - Les dockers du port de 
Marseille-Fos ont mis fin, lundi 
17 mai au matin, à la grève de 
quarante-huit heures qu’ils obser- 
vaient depuis samedi pour obtenir 
des employeurs une réunion pari- 
taire consacrée aux « problèmes de 
fond » concernant l'organisation du 
travail sur les quais. Cette réunion 
est prévue pour te 17 mai en pré- 
sence de la direction du port auto- 
nome, a indiqué un responsable de 
la CGT. L'arrêt de travail des 
dockers, qui a paralysé l’activité 
portuaire samedi et dimanche, fait 
suite à l'application, effective 
depuis 1e 3 mai à Marseille, de la 
réforme de leur statut. 


CONCURRENCE 

Ponr éviter les excès du libéralisme 

Les huit premières compagnies 
d’électricité mondiales adoptent nne charte 
en matière de déréglementation 


Une étude de la DATAR et un débat an Sénat sur l’aménagement dn territoire 

Les campagnes continuent de dépérir 



.. . j-*.-*?—’** 



Les sénateurs ont â leur ordre 
du jour, mardi 18 et mercredi 
19 mai, un débat sur l'aména- 
gement du territoire. Leurs tra- 
vaux devraient avoir une 
influence sur les décisions que 
prendra le comité interministé- 
riel d'aménagement du territoire 
(CIAT) qui se réunira début juin 
dans une ville de province. On 
remarquera que les trois minis- 
tres en charge, en priorité, de 
ces questions - Charles Pasqua 
(intérieur), Daniel Hoeffel (amé- 
nagement du territoire) et Jean 
Puech (agriculture et pêche) - 
sont d'anciens sénateurs. 

La question cruciale de raména- 
t rural et du dépérissement 


FLORBVCE 


de notre envoyée spéciale 

I Lorsque EDF tente seule de 
(défendre son monopole & 
'Bruxelles, il lui est difficile d’être 
crédible. En revanche, lorsque les 
hait premières compagnies mon- 
diales d’électricité, dont elle fait 
partie, adoptent une position com- 
mune et le font savoir publique- 
ment, le rapport de force devient 
plus favorable & l’électricien fran- 
çais. La charte adoptée jeudi 13 
mai à Florence par les huit mem- 
bres du E7 (l) sera doue fort utile 
dans le débat sur l'ouverture du 
monopole à la concurrence, qui 
oppose actuellement EDF à la 
Commission. Le 6 mai, le commis- 
saire à la concurrence, Karel Van 
Miert, brandissait la menace d’une 
action devant la Cour européenne 
de justice, si la France ne prenait 
pas des mesures pour mettre fin au 
monopole d'importation et d'ex- 
portation de gaz et d’électricité. 

Pour éviter une telle issue, EDF 
devra vraisemblablement lâcher un 
pen de lesL Ainsi 1e monopole de 
production (2) pourrait être remis 
en cause, dit-on au sein du groupe. 
En revanche, tes activités de trans- 
port et de distribution d’âectricité 
devront continuer d'être fortement 
réglementées. La position du E7 à 
ce sujet laisse présager de ce que 
pourrait être celle delà France. «Il 
est intéressant de voir des gens 
aussi différents signer un texte fort 
sur les principes des systèmes élec- 
», se réjouissait ainsi Gilles 
président d’EDF, à l’issue 

de la ' 

Ainsi, le E7 estime que «des 


droits exclusifs dans des territoires 
de service définis offrent de nom- 


breux avantages [...j en évitant la 
duplication des installations». Ce 
qui indique que. dans une zone 
géographique déterminée, il ne 
peut y avoir concurrence sur les 
réseaux. Secundo, comme c’est le 
cas actuellement, les exportations 
d’électricité, devraient être limitées 
& la vente & des compagnies d’élec- 
tricité et non directement à des 
clients. Ce que le E7 suggère en 
indiquant qu'une « relation com- 
mensale directe entre un producteur 
et un consommateur utilisant un 
réseau ayant l'exclusivité des droits 
de transmission risquerait de se 
faire au bénéfice d’un petit nombre 
de clients et au détriment du plus 

S and nombre». Tertio, elajwbt- 
é du service [...j repose sur l’ex- 
ploitation de systèmes de produc- 
tion, de transport et de distribution 
très sophistiqués et fortement inté- 
grés»; ce qui s’oppose donc à un 
éclatement des compagnies d’élec- 
tricité, 

A. K. 


(I) Le £7 comp r e n d huit membres. 


pour 

Rh e im sdh-Wcatfiüischcs Ete k t r i u t a tswcdc 


pour les Etats-Unis. 


Company 


(2) Ce monopole souffre deux excep* 
'uire de 
e (Tune 

puissance intérieure à 8 mégawatts ou 


lions : n'importe qui peut produire 
rdcctridté a p artir d'une centrale (Tune 
inférieur! 


avec une centrale plus importante, 
pour ses be soins propres. Le propri 
ne peut vendre Le courant excédentaire 
qu'a EDF, qri est dans PoMiga rio n de le 
loi acheter. 


une grande partie des campagnes 
sera an centre des débats parlemen- 
taires. Un rapport que vient de ter- 
miner la Délégation à l’aménage- 
ment du territoire et à faction 
régionale (DATAR), intitulé «Essai 
de typologie socio-économique des 
cantons français», conclut que les 
contrastes encre tes régions en déve- 
loppement et les zones rurales tes 
plus fragiles s'accentuent depuis 
vingt ans. Pour aboutir & des résul- 
tats précis, le rapport (1) retient le 
canton comme unité de base: 2 800 
cantons ruraux (ceux où la densité 
de population est inférieure à 
500 habitants au km 2 ), soit 98 % du 
■temtoire et 61 % de la population, 
sont passés an crible. Vingt-cinq cri- 
jtèies classés en quatre catégories 
((démo grap hie, cadre de vie et revu- 
inus, emploi, agriculture) permettent 
de détailler l’analyse des forces et 
faiblesses et donc de dresser une 
carte aussi pertinente que possible 
des dynamiques de la géographie 
économique au pays. Le mixage des 
critères directement liés au dévelop- 
pement agricole et rural décrit tes 
situations les pins dynamiques dans 
,ks zones de grande culture du Bas- 
sin parisien, de la Vendit du Jura 
!et aussi (Time partie dn Massif cen- 

j fml 

Le rapport classe la France non 
j urbaine en huit groupes : zones péri- 
urbaines dynamiques, cantons en 
(dévèlQiipeiiient résidentiel, territoires 
(ruraux touristiques, cantons où 
Tagrioaltme est bien Structurée, can- 
tons intermédiaires en stagnation, 
conurbations industrialisées en crise, 
et enfin les deux derniers groupes 
qui intéressent spécifiquement les 


diago- 
nale allant des Vosges à Bayonne) et 
ceux - tes plus vulnérables de tous - 
qui sont franchement installés dans 
une crise apparemment 
et insoluble (voir 

Démographie 

dégradée 

Il s'agit pour ressentie! de zones 
localisées dans 1e Massif Central et 
ses pourtours en limite des régions 
Centre et Poitou-Charentes, tes côtes 
de Meuse, le plateau de Langres et 
te Morvan. Dans te Sud-Ouest, plu- 
sieurs noyaux s’y rattachent dans la 
Haute Lande, les collines de r Ar- 
magnac, les Corbières, les causses du 
Lot et du Tara et certains secteurs 
(des Pyrénées situés à Pécari dn 
développement touristique. S’y ajou- 
tent la majorité de la Corse, la 


FINANCES 

Successeur probable de René Thomas 

Michel Pébereau a été nommé 
administrateur de la BNP 


Premier pas vers la présidence 
de la Banque nationale de Paris 
(BNP), Michel Pébereau, cinquante 
et on ans, a été nommé, par décret 
du 14 mai publié au Journal offi- 
ciel du 16, membre du conseil 
d’administration de la BNP en 
qualité de « personne qualifiée » en 
remplacement de René Thomas 
démissionnaire. Entré au Crédit 
commercial de France (CCF) en 
1982, M. Pébereau avait été dési- 


1 > 


PAT MET.HENY 

Samedi 11 mai 20 ï 30 


à Paris 


à Amiens ? 


gné président du CCF, le 22 juillet 
1987, soit deux mois après la pri- 
vatisation de la banque. 

Selon toute vraisemblance, 
M. Pébereau devrait succéder à 
M. Thomas dès cette semaine et 
devait être proposé dis lundi 
17 mai, en fin de matinée, à la 
présidence de la banque lors d’un 
conseil d'administration réuni pour 
la circonstance. Toutefois, sa nomi- 
nation ne pourrait être entérinée 
qu’à r issue du prochain conseil des 
ministres et après approbation du 
jprésident de la République. 
jM. Mitterrand ne s’était pas 
opposé aux nominations proposées 
par le gouvernement de Jacques 
Chirac de 1986 à 1988. 

Daniel Lebègue, directeur géné- 
j rai de La BNP, avait également fait 
'acte de candidature. Des rumeurs 
sur son éventuelle démission, en 
I provenance de l’étranger, avaient 
circulé & Paris en fin de semaine 
! dernière. Mais l’intéressé les a 
démenties. 


INDUSTRIE 


Pour parer à d'éventuelles OPA 

Petrofîna protège son capital 


Le groupe pétrolier bdge Petrofina 
a décidé, vendredi 14 mai, de proté- 
ger son capital pour parer 


radies offres publiques d’achat (OPA) 
ou ^prises de contrôle. Pour cela, tout 
actionnaire détenant 3 % du capital 
sera tenu de se dédorer alors que b 
loi bdge fixe la barre à 5 %. Cette 
décision intervient après les rumeurs, 
démenties rapidement, séton JesqueSes 
Sf Aquitaine avait l'intention d’aug- 
menter sa participation dans Petro- 
fina. Le 27 avril, Albert Frère, diri- 
geant du Groupe Bruxelles Lambert 
(CSL), premier a c ti o nnaire de Petro- 
fina (28 % du capital), confirmait 


Li 

GIÀN COMBO 

DE 

PUERTO IIC0 

Sîmcdi 22 mai 20 h 30 

à 

Puerto Rico 


OU 


à Amiens ? 


qu’Elf détenait 5 % du capital mais 
que b co mpegiie fra nç aise n’en risa- 
gesnt pas d’augmenter sa participation. 

M. Frère a expliqué, vendredi 
14 mai devant les actionnaires, que 1e 
groupe pétrolier traversait «une 
période £ffiqk» qui oblige b direc- 
tion à réduire de moine les divi- 
dendes cette année. Petrofina a enre- 
gistré en 1992 une baisse de 72 % de 
son résultat (part du groupe) à 4,6 
milliards de francs belges (730 mil- 
lions de francs) « ii *w 16^3 mînîgnrH* 
de francs belges. Le groupe a réduit 
ses effectifi de 5% à 15 490 per- 
sonnes au tctaL 

a Albin Chilmdf et b crise dn tex- 
tile. - AujounThui PDG de TexmaJle 
et de Cium-Sotta, deux petites entre- 
prises textiles du nord de b France, 
l'ancien ministre gauHate Albin Ou- 

hnrfnn g ptrfirîpé j| h manifestation 

organisée datâtes mes de Paris, ven- 
dredi 14 mai, par l’Union française 
des industries de l’habillement 
(UFÏH) (le Monde daté 16-17 mai). 
Ancien dépoté, ancien présidait tffîf 
Aquitaine, M. Chalandon. qui fût plu- 
sieurs fois ministre - dont celm de 
Findustrie en 1968 et de b justice 
entre 1986 et 1988, - avait rencontré , 
la veille, le ministre de l'industrie, 
Gérard Longuet, en compagnie dn 
président de fUFIH, Henn WdL 
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région de Die, les Baronnies, et 
■ quelques cantons de Bretagne cen- 
trale. 

* Cto 434 cantons qui constituent la 
France des laissés-pour-compte sont 
caractérisés à la fois par l’isolement, 
b forte domination de Fagriculture, 
une démographie dégradée, un habi- 
tat diffus. Les activités non agricoles 
& faible croissance sont incapables 

. de compenser les pertes de l'agricul- 
ture. Au regard (tes impôts perçus, 
de l’équipement automobile, dn 
revenu agricole, la pauvreté des 

• ménages est manifest e- «La sanction 
globale de cette situation est la très 
•faible attractivité de ces cantons et 
l’accentuation d’un dédin démogra- 
phique. pourtant déjà fort prononcé 
avec près de 12% de perte de popu- 
, lotion entre 1975 et 1990». note b 
DATAR, qui se défend d'avoir cédé 
au pointillisme, mais estime, en 
: revanche; avoir mis-en évidence de 
'véritables cohérences spatiales. - .. 


La France rurale en perte de 
vitesse ne concentre évidemment, 
pas à elle seule tontes les délicates 
questions de l'aménagement dn ter- 
ritoire aujourd’hui. Les zones de 
conversion industrielle ou tf établis- 
sements militaires, b maîtrise de b 
croissance désordonnée de l’agglo- 
mération p a ris i e nn e, les problèmes 
des banlieues posait aussi dé redou- 
tables défis. Mais le mérite de ce 
rapport est de mettre en lumière, au 
moment où les Douze et la Com- 
mission de Bruxelles doivent, avant 
la fin de 1993, redéfinir tes moyens 
d’action des fonds européens, qu'une 
très grande partie de f espace fran- 
çais a besoin d’un traitement de 
choc* '. 

FRANÇOIS GHOSHICHARD 





(I) La DATAR a réalisé ce rapport 
conjointement avec la Société d’études 
géogt^d uq oetetéconoBilqiieaiefegocwlogi- 
■> qü«*Çpîtqaées .^SEGESA), : . 
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du 18 au 22 mai 


12èine FESTIVAL D’AMIENS 


MARDI 18 MAI 


Pli IShOO REBIRTH BRAS, S ItYNL* (ISA) 

( M 20h30 STi.PH ANE GKAPPEl.l.l (1 rance) 

OM/DEMS RADAI EI ”Monk, AIin*>tiv. Ellington'' 
avec T. 1HIEI.FMANS et J. GRH MA f Fraucc/LSA) 


MERCREDI 


RC, HUiH) 1 RIO 1 UIK MARCHAND (I rance) 

RI, NM. OH s S! H l OIU lH SriU Orinidnd) 

1 VRAI m: HAÏOOI KS (Roumanie) 

Al O'hOO ÜOI BIT TR AR M F : CORMAYVI» Yl)<)\ YNl (France) 
(Al 20hàl> MKTIFI PFHU ( CI AM PIANO SOLO (France) 

PANS V(,(itO-(}i ÏNTET UÎLVTOl U UH R (France) 


JEUDI 20 MA I 


Pf. HhOO BR. MANU.II MOR HROPFFN : 

(.ompositiom deleanM.irc Padovaui (I ranee/Europc) 
RICHARD fi AI « l ANO QFARTFT (France) 

HIRA BOOM (Japon) 

OS 2ÜIH0 MSNO ONF II SOI, O U SA) 

Via NTL AMR, O (Jl.TMT/T (Espagne) 

THE IRFK SPIRIfS JOHN H(, f Al CH il N (fi. B.) 


VENDREDI 21 MAI 


PC KSFiOO SIM N (France) 

O! XlhiO BOB BU07A1 AN (I SA) 

BFDDY fil Y AND BAND (FSA) 


SAMEDI 22 MAI 


PG l?li(H} PF «LF (France) 

BIREÏÎ 1 VGRI-NE / M. ST PR N RH MON (1 SVT.urope) 
CM 20h.i9 PAT MFTHENï SFCRF.T S FORT TOI K ((SA) 

FL GRA\ CQ.MB0 DE PI ERTO RHO (Puerto Rico) 


DU IX AU 22 MAI 


IP 2ih00 LYPiRO DE MB AN GA (Cameroun) 

LOCATION F VU! 0 ( U >2-97.79.7- 
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ECONOMIE 


L’avenir de rAssociation de libre-échange nord-américaine 


Le président Clinton 
doit convaincre le Congrès 


Le président américain ren- 
contre quelques difficultés à 
faire voter par le Congrès la 
création de l'Association de 
libre-échange nord-américaine 
qui. le 1«r Janvier 1994, regrou- 
perait en un marché unique le 
Canada, les Etats-Unis et le 
Mexique. 

NEW-YORK 


sage, a te président a choisi de pous- 
ser tes feux, c'est è la fois parce, qu’il 
a admis la spécificité de cet accord 
par rapport a d'autres négociations 


adversaires. 


commerciales (telles que l'Uruguay 
Round) et parce qu’il sait qu’ului 


font an plus vite marquer des points 
face à une opinion qui, tant aux 
Etats-Unis que sûr la scène interna- 
tionale» s'interroge sur son leadership. 


de notre correspondant 


Lorsqu'il était interrogé, à l'ap- 
proche de l'élection présidentielle 
de novembre, surYaccord prévoyant 
te création (Tune Association de 
libre-échange nord-américaine 
(ALENA) an 1“ janvier 1994, para- 
phé un mois pins tût per lé président 
Bush en c omp ag ni e de son homolo- 
gue mexicain et du premier ministre 
. Bifl Ointon répondait qrïi 
était globalement favorable à ce pro- 
jet. Four assortir aussitôt cet agré- 
ment de conditions - suspen si ves, 
selon lui - relatives aux questions 
d'environnement et aux. consé- 
quences sociales de cet accord qui, 
des montagnes du Yukon daw le 
grand nord canadien jusqu'à la 
péninsule du Yocatan, an Mexique, 
devrait constituer un ensemble de 

360 willidw de « n Knm m iitHwt (t de 

quelque 300 milliards de /inDtm par 
an d’échanges de biens et de services. 

Depuis son investiture, à la 
fin janvier, le nouveau président a 
souvent donné l'impressum de se 
hâter lentement sur ce dossier que tes 
Maiea i M ont à eaux, mais qm ras- 
semble de nmhM en moins de parti- 
sans au Canada, surtout depuis la 
démission de Brian Mnhaney,_le pre- 
mier ministre canadien qui avait 
paraphé Faccord(l) et qai, aux 
Etats-Unis, continue à. être tenu en 
suspicion par m* partie importante 
du Congrès et de Topimon publique. 
Mais depuis la fis avril, le ton sem- 
ble avoir changé à te Maison Blanche 


<r Au début de son mandat, Bill 
CBnton pensait que l’ALENA n'était 
pas un sujet tris important, mais 
maintenant quTI bd faut redorer son 
image- après les revers qu’il a essuyés 
au plan domestique, k président a 
décidé de remonter le dossier sur le 
haut de la pile. Ce faisant, il n'a plus 
fourre choix que d’obtenir l’aval du 
Congiès à tout prix car un éventuel 
échec sur l'ALENA entamerait grave- 
ment sa crédibilité internationale», 
estime Barry B. Bosmorth, fan des 
antenrs d'nn ouvrage (2) consacré 
aux effets de cet accord qui, en 
ans, doit abolir les barrières 
entre tes trois pays. tfiSS 
cet accord permet d’avoir une écono- 
mie stable et développée au Mexique, 
et donc contribuer à limiter limmt- 

e n qui constitue un grave pro- 
posa notre pays, ce sera.un 
point positif pour les Etats-Unis», 
assure ce spécialiste. «Si M. CBnton 
agit rapidement et avec la conviction 
necessaire, il peut vaincre la réticence 
des parlementaires opposés au texte». 


Sentant le danger, certains caci- 
ques du parti démocrate, longtemps 
hostiles à l'ALENA, ont invité leurs 
pans à ne pas déstabiliser davantage 
le présidait. Après 1e ton conciliant 
adopté par Max Baucus, l’influent 
cfaÿgM- démocrate du Montana qui 
préside te sous-oommissou du com- 
merce international, c'était au tour 
de Richard Gephardt, le leader 
démocrate à la Chambre des repré- 
sentants, de rallier te pfwnt de vue de 
la Maison Blanche. De son côté, Tad- 
• mhâm flop Clinton n’a pis hé«tâ a 
reprendre tes arguments — et les chif- 
fres - de la précédente équipe pour 
justifier sa démarche. «En 1992, plus 
de 700 000 travailleurs Américains 
ont dû leur emploi à nos exportations 
vers le Mexique. Grâce au NAFTA, ce 
daffre devratt approcher les 900000 
d'ici à 1995», indiquait 2e 6 mai 
Mickey Kxntor, le r e pr és enta nt spé- 
cial de M. Cfinton peur le commerce 
international, devant 1a commission 
sénatoriale du commerce: 


Les Mexicains tentent de surmonter 
les réticences des Etats-Unis 


Le gouvernement et les chefs 
d'entreprise mexicains s'effor- 
cent de calmer les inquiétudes 
américaines à l'égard de 
l'ALENA, car fls ont besoin de 
ce marché unique pour dynami- 
ser leurs exportations et créer 
un mHOon d'emplois par an. 

MEXICO 


y a cm 

groupes très Jorts aux Etats-Unis qui 
s’y opposent, mais ceux qui détien- 
nent te pouvoir l'approuvent» 


En fait, cet optimisme forcé mas- 

r une inquiétude réelle de b paît 
gouvernement et des hommes 
d’affaires mexicains. Tous sont 


de notre envoyé spécial 


Mieux vaux exporter des produits 
plutôt que des hommes. Depuis des 
mois, le président mexicain Carlos 
Satinas ne s’est pas privé de mettre 
rarffiment en avant pour «vendre» 
à une opinion publique américaine 
rétive les vertus de l’ALENA, le 
traité de libre-échange conclu entre 
les Etats-Unis, le Canada et 1e Mexi- 
que. 


de Ross Perot 


où féquipe présidentielle semble 
décidée, rafle fois, A accélérer te pro- 


uvant 1e 

mois de jiriBe£ sHon'-le catendrifer 

pré vit- - ~ — — • • • 


«Les représentants des trois pays se 
sont réunis k 7 mal à Washington et 
ils devraient se retrouver du 19 au 
22, mai à Ottawa, au Canada », 
confirme Maria Etebeverria, l’une 
des responsables de l'ambassade du 
Mexique à Washington. «Les discus- 
sions se poursuivent sur les « accords 
additionnels». Elles sont bien engor- 
gées mais leur détail ne sera connu 
que lorsque l’ensanbk des discussions 
aura abouti», précise-t-cfle. Prudent- 
ment, M. Qinüm avait indiqué jus- 
qu'ici qu'il ne soumettrait pas de 
texte an Congrès tant qu'il n'aurait 
pas obtenu des engagements de la 
partie mexicaine sur ces * accords 
additionnels» qui portent sur te lutte 
contre la pollution à la frontière et 
sur les ajustements à opérer an 
regard dé f emploi et dé rapprentis- 


Le paradoxe de te situation est 
que, sur ce -dossier, tes lignes de frac- 
ture n’épousent pas les contours tra- 
ditionnels des formations p olitiq ues. 
Au Sénat aussi bien qu’à h Chambre 
des représentants (tons deux d'obé- 
dience démocrate), le président peut 
compter sur me majorité de votes 
répubticams, acquis à ridée du traité 
paraphé par l’un des leurs. En 
revanche, c'est dans son propre 
camp, au sein des parlementaires 
d é m ocr at e s , que la fronde est lapins 
vive. 1 ttjLq b ataille . Sera rude d’ici à 
l’ét é et oaxîiad ièremènt à la. Chambre 
où les rioUvèauX pafornenuâm entrés' 
an Capitole à l’automne dernier - ils 
sont un peu pha d’une centaine - 
semblent p lus sensibles que les prédé- 
cesseurs à la sauvegarde de l'emploi». 
relève à Washington Jean-Daniel 
Oaidère, chef des services fiançais de 
l’expansion économique aux Etats- 
Unis. Pour compliquer un peu plus 
te situation, tes <r accords addition- 
nels» qui devraient donner satisfac- 
tion aux ré fra ct a ires, peuvent avoir 
des effets inattendus. Récemment, 
des parlementaires républicains se 
sont insurgés en prenant connais- 
sance de Tune des dispositions en 
ooun de négociation - b création de 
deux commissions supranationales 
chargées d'arbitrer les différends sur 
Fenvironnement et sur l’emploi - 
qu'ils assimilent à l'émer ge nce d’une 
bureaucratie dont raffolent leurs 


B est encore trop tôt pour savoir si 
cet appel à la raison économique sera 
entendu dans l’enceinte du Congrès 
et au sein d’une opinion publique 
préoccupée par 1a persistance d’un 
chômage qui, depuis trois mois, 
refuse de décrocher du chiffre de 7 % 
de h population active. Ces derniers 
jouis, te président américain a pour- 
tant marqué quelques pnintt. Grâce à 
Faction de certains pariemert- 
taires, il a obtenu Fapptri de six asso- 
ciations de protection de h nature 
qui, certes, ne figurent pas parmi les 
grands noms du secteur. 


H re stera à B31 ninmn à convain- 
cre tes n y ré ftnfflnf* des Ehwy fron- 
taliers avec le Mexique, jusqu'ici 
plutôt favorables à l'accord mais qui 
commencent à réfléchir aux critiques 
de certains de leurs électeurs. Les 
agriculteurs de Californie ont fait 
savoir qu'ils n’avaient rien à gagner 
dans Fafiaire et plusieurs parlemen- 
taires de l’Arizona ont srprimé des 
réticences.' Aù-Tesas, te débât u’êst 
pas -franchè., Ët c’est dans cet Etat 
que. Ross Pont, rival de M. Clinton 
dam la course à la Maison Blanche 
et éternel poiW-gratter, a lancé sa 
croisade contre l’accord de fibre- 
échange: Pour l’emporter, le prési- 
dent doit faire vite, avant que ces 
oppositions encore -dispersées ne 
finissent par se fédérer. 


&\M. 


(1) Selon oo sondage publié le 6 mai 
par Angns Reid Group/Somhani News 
Service, 38 % des Ca n adiens ne veulent 
pas étmdre as Matiqne raccord de libre- 
échange conclu en 1988 entre les Etats- 
Unis et le Canada. 


(2) North-AmerUxm Free Trade Agréé- 


menu Assessing ihejtnpact, de Bartÿ P. 


Boswoith, Robert Z. Lawrence et Noia 
Lustig. Editions Brookings Institution. 
Washington. 
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Le fait est que les quelque trois 
mille kilomètres de frontière com- 
mune entre te Mexique et les Bâts- 
Unis sont inv» véritable passoire. Au 
cours de 1a seule année 1992, les 
garde-frontières amérirama ont arrêté 
L2 millio n d’émigrants illégaux. 
Autant peut-être ont réussi à passer 
entre les mailles du filet Avec des 


convaincus que te rejet de TALENA 
par les parlementaires américains 
entraînerait de sérieuses difficultés 
pour leur pays, qui réalise avec son 
voisin du Nmd les trois quarts de ses 
échanges. Chaque année, le Mexique 
a besoin de créer un milli on d’em- 
plois nouveaux; ù lui &at attirer des 
milliards de dollars pour équilibrer 
une balance commerciale déficitaire. 
La mise en place d’une zone de libre- 
échange à l'échelle du continent 
nord-américain permettrait d'attein- 
dre ce doable impératif, tanrik qu’un 
échec remettrait en caiMe fe rétablis- 
sement remarquable du Mexique dix 
ans après la crise de 1a dette. 


menées pour étudier l'impact de 
l’ALENA sur l’emploi. Toutes 
conduenl qu’il sera positif pour cha- 
cun des trois pays.» Et ceim qui frit 
figure de pire de P ALENA de préci- 
ser : «Si la thèse des syndicats était 
vraie, alors, logiquement, un pays 
comme Haiti aurait dû devenir un 
redoutable concurrent pour les Etats- 
Unis.» 


Un argumentaire 
en faveur du traité 


salaires californiens six fois supé- 

côté 


rieurs à ceux pratiqués de l'autre 
de h frontière, à y a peu de chance 
que le flux se tarisse de ri tôt. Mais 
h mise en œuvre de FALENA pour- 
rait 1e réduire: 

Cest dire combien les incertitudes 
à propos de sa ratification par les 
parlementaires américain!» pèsent sur 
te vie politique et économique mexi- 
caine. La presse fourmille d’édito- 
riaux sur te devenir du TLC - sigle 
espagnol pour le traité de FALENA 
Et Ira dirigeants politiques évoquent 
cette question devant tous leurs inter- 
locuteurs, comme a pu le constater 
François Perigot, 1e patron du CNPF, 
qui, en compagnie d’une quarantaine 
de responsables d’entreprises fran- 
çaises, vient d’achever une visite de 
travail au Mexique. 


L’enjeu est donc d'importance. 11 
explique les visites incessantes des 
rii nffànta mexicains aux Etats-Unis 
pour aller prêcher les vertus de 
l’ALENA, les ramp a g m»» de tobbyïng 
menées - à coups de millions de 
dollars - par Mexico sur 1e continent 
nord-américain, et la mire au point 
d’un argumentaire solide en réponse 
aux adversaires du traité. 


L’ALENA menace-t-il les emplois 
aux Etats-Unis? Les entreprises amé- 
ricaines vont-elles délocaliser leurs 
usines au Mexique pour cause de bas 
salaires? Cest la thèse de l’ancien 
candidat aux élections présidentielles 
américaines Ross Perot et celle des 
syndicats. Ministre du commerce et 
de rindustrie, le docteur Serra Pucbe 
rejette l'argument : a Pas moins de 
vingt-trois études tris sérieuses ont été 


De toute façon, selon 1e ministre 
du commerce et de l’industrie, les 
Etats-Unis n'ont pas grand-chose à 
craindre du Mexique. Ce dernier 
n’assure que 6 % des importations 
américaines, soit 0,5 % environ de 
son produit intérieur bruL Autant 
dire une quantité négligeable. 

La ratification de FALENA bute 
sur un second problème : FinégaHté 
des législations en matière d'environ- 
nement entre les trois pays. Moins 
sévère, celle en vigueur au Mexique 
fausserait te con cur r en ce et pousse- 
rait tes entreprises américaines (ou 
canadiennes) à s’implanter au Mexi- 
que. Faux, rétorque M. Puche. Pour 
lui, te développement dn Mexique va 
aller de pair avec un renforcement 
rapide des mesures en faveur de Ten- 
vironnemenL Qui plus est, ajontet-il, 
te projet de traité interdit à F un quel- 
conque des signatafres d’être moins 
strict sur la protection de Fenviroo- 
nement pour attirer les investisse- 
ments étrangers. 

Sur ce point aussi, il ne s'agirait 

ie d’une mauvaise querelle bientôt 
teinte. Début juin an plus tard, 
dit-on à Mexico, les experts des trois 
pays proposero n t un document défi- 
nitif à leurs dirigeants politiques. A 
eux de le faire accepter pour que 
FALENA puisse entrer en vigueur 1e 
1« janvier 1994. Le délai paraît 
court. Mais le Mexique; qui changera 
de président l’année prochaine, n’est 
pas en mesure d’accélérer le calen- 
drier. 


2E 


JEAN-PIERRE TUQUOi 


Officiellement, pour Mexico, la 
plus cl 

négociations entre les vois 


situation est des plus claires : « Les 


sorti terminées. La ratification du 
traité de l’ALENA par les parlemen- 
taires nationaux n'est plus qu’une 
question de mois. Il entrera en 
vigueur le 1* janvier prochain comme 
prévu», assure Fernando Solana, el le 
ministre mexicain des relations exté- 
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SPECIAL EXAMENS 

DERNIER ÉTAT DU MONDE 


L’Europe présente deux visages, du grand marché à 
l'Ouest au retour des nationalismes à l'Est. La CEI 
semble constituée d'états dépendants après trois ans 
de coalition. L'Asie Pacifique est devenue le nouvel 
atelier du monde, il faut compter avec l’Asie orien- 
tale. Aux Etats-Unis, on commence à mesurer l’effet 
Clinton. Les différences Nord Sud persistent. 


DERNIER ETAT DE LA FRANCE 


La France traverse une mauvaise passe. Personne 
n’avait anticipé la sévère récession due en particulier 
aux difficultés de l'Allemagne. Le chômage va en 
s’aggravant. Pourtant, la France dispose d'atouts 
bien réels : monnaie solide, inflation faible, produits 
compétitifs. 

An sommaire des Clés de l’info : montée des mouve- 
ments intégristes dans les pays musulmans, la crise 
institutionnelle en Russie, les formations de droite 
en France, l'hyperinflation au Brésil, le blanchiment 
de l'argent sale, la faillite du système politique ita- 
lien, le Printemps de Bourges, la déontologie des 
journalistes, mai 68. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


MENSUELCIC 


La Sicav des B mois 


Comptes de l’exercice clos le 31.12.1992. 
Actif net: F 505.445.624 
contre F 500.779.111 un an auparavant. 
Performance 1992 : + 9.18 %. 

Valeur liquidative au 27.04.1993 : 

F 10288,76. 

Performance du 3L12.1992 au 27.04.1993 : 
+ 3,96 %. 

Montant total des dividendes au titre de 
l’exercice 1992 : 

F 110,12 + F 0,74 de crédit d'impôt pour les 
personnes physiq es et morales. 

Solde de l’exercice : F 43,12 + F 0.74 
de crédit d'impôt mis en paiement 
le 28.04.1993. 

Acomptes mensuels : F 67. 


Le Président Bernard YONCOURT a 
déclaré: 


MENSUELCIC, rare SICAV bancaire 
distribuant des acomptes mensuels, offre 
aux clients du CIC un service original : 
le versement tous les mois d’un revenu 
parfaitement régulier, plus un solde. 
Grâce à une gestion prudente quiconcilie 
sécurité en capital et distribution, fa Sicav 
intéresse un public toujours plus large 
comme en témoigne la progression de 
ses actifs. Elle poursuivra cette politique 
en 1993. 

AGO du 27.04.93 


ClC 


Paris 


Consultiez les valeurs liquidatives de nos SICAV et FCP sur Minitel 36.14 code CIC 
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VIE DES ENTREPRISES 


Alors que la firme cherche de noureanx partenaires 

Shell France supprime plus de 600 emplois 
dans sa branche pétrole 


Conséquence de la politique agricole commune 

Atochem Ta réduire d’un quart 
ses effectifs dans le secteur des engrais 


Après avoir déjà annoncé la sup- 
pression de 474 emplois sur 

3 OOO dans sa division chimie l'an 
dernier, Shell France envisage à 
présent de réduire de 600 à 700 les 
effectifs de sa branche pétiole qui 
emploie 3 200 salariés. Les pre- 
mières mesures de ce pian qui tou- 
chera le raffinage, la distribution et 
le siège social jusqu’à la fis de 
1994 seront présentées vendredi 

4 juin lors d'un comité central 
d'entreprise. 

L’objectif pour la filiale française 
du groupe anglo-néerlandais est de 
retrouver l’équilibre - sons qu’au- 
cune échéance précise n'ait été 
fixée - après avoir perdu 1,1 mil- 
liard de francs en 1991 et 1,8 mil- 
liard l’an dernier. Le premier tri- 
mestre s’avère également mauvais 
avec une dégradation de plus de 
60 % par rapport & la même 
période de 1992 (390 millions de 
francs de pertes contre 238 mil- 
lions). Ces mauvais résultats sont 
dus une fois encore à la pétrochi- 
mie alors que l’activité pétrole 
continue à améliorer sa rentabilité. 

Réduire l'endettement 
de la société 

«Les marges actuelles ne sont 
pas à la hauteur et sont insuffi- 
santes pour supporter le niveau des 
coûts que nous subissons », a expli- 
qué, vendredi 14 mai, Peter Had- 
field, président de Shell France, 
rappelant qu’un de ses soucis prin- 
cipal est de réduire l’endettement 
de la société qui atteint les 6,5 mil- 
liards de francs, pour des frais 
financiers estimés à 800 mülioas. 

Parallèlement à ces réductions 
d'effectifs, la firme envisage de 
trouver des partenaires voulant 
s’associer dans le raffinage. Car 
avec les trois unités de Berce, Petit- 
Couronne près de Rooen, et Reicfr- 
tett, aux environs de Strasbourg, 
Shell a une capacité de raffinage de 
15 millions de tonnes dépassant 
largement, ses besoins propres 
(9 millions). D’où l'idée de trouver 
un opérateur pétrolier souhaitant 
venir « partager les risques». Ce 


projet est moins avancé que celui 
dans la pétrochimie. Shell et {'ita- 
lien Ferzuzzi-Montedison devraient 
annoncer d’ici Â l'été leur associa- 
tion dans le domaine des plasti- 
ques en créant une Gliale commune 
dans le polyéthylène et le polypro- 
pylène fie Monde du 19 septembre 
1992). 

Dans le même temps, le groupe 
Royal Dutch Shell a décidé, pour 
des raisons d’économie et de meil- 
leure rentabilité, de regrouper toute 
sa flotte européenne (britannique, 
hollandaise, allemande et française) 
dans une seule société installée à 
Londres. Celle-ci disposera de cin- 
quante navires d'une capacité glo- 
bale de 5 millions de tonnes. La 
Société maritime Shell (SMS) ins- 
tallée en France, après avoir 
compté jusqu'à treize bateaux voici 
une quinzaine d'années, n’eu dis- 
posait plus que de deux. 

DOMINIQUE GALLOIS 


Les sociétés d’engrais Grande 
Paroisse et Soferti, Filiales d’Ato- 
chem (groupe Eif Aquitaine), 
annonceront, mercredi 19 mai an 
comité central d’entreprise, 
750 suppressions <f emplois sur un 
effectif total du secteur engrais de 
3 000 personnes, ce qui représente 
une diminution de 25 % des effec- 
tifs, a indiqué vendredi 14 mai la 
Fédératio n uni fiée des industries 
chimiques CFDT. 

Les sites Montoir-de-Bretagne 
(120 personnes), Brest (60 per- 
sonnes) et Granville 
(70 personnes),ainsi que les ateliers 
ammoniac et engrais complexes de 
Rouen seront fermés. Ces mesures 
s’ajoutent aux plans déjà en cours 
chez Grande Paroisse, Norsk 
Hydro (500 suppressions d’emplois 
sur un total de 1 500 en 1 992) et 
Pec Rhin, précise la CFDT dans 
un communiqué. Pour les patrons 
des engrais, ajoute le syndicat, 
«deux causes principales expliquent 
les difficultés actuelles : d’une 
parula baisse des achats des agri- 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CRISES 

□ Grundig: négodatioiis en cours 
par me reprise de rosine de Creutz- 
wald (Moselle). - Le groupe alle- 
mand Grundig qui avait mandaté 
son directeur général, Johnny Kom- 
nata, pour explorer tes possibilités de 
poursuite de l’activité sur le site de 
Creuizwaki, a engagé des discussions 
avec deux groupes, l'un français 
(Kasuî), l’autre de Hongkong. Evo- 
quée par M. Komnata devant le 
comité d'entreprise, jeudi 13 mai, 
cette éventuelle reprise de rosine de 
téléviseurs s’accompagnera de la sup- 
pression de 350 des quelque 
900 emplois. Des contacts ont égale- 
ment été pris avec deux autres 

H pes du Sud-Est asiatique. En dif- 
té, Grundig envisage la fermeture 
de l’ua de ses trois établissements de 
production de téléviseurs en Europe, 
celui de Lorraine paraissant plus 
menacé que ceux de Vienne 
(Autriche) et Nuremberg (sud de l'Al- 
lemagne). 


— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 

CRICA 
CRICA PRÉVOYANCE 

Assemblées générales ordinaires 

Les délégués des Adhérents et des Participants sont convoqués 

le mercredi 16 juin 1993 

à l’hôtel Méridien Paris-Étoile 
81, boulevard Gownon-Saint-Cyr, 75017 PARIS 
à 10 heures pour CRICA PRÉVOYANCE 
à 15 heures pour CRICA 
Renseignements : (J) 41-05-24-27. 


ACTIONNAIRES DE SUEZ, 

le 16 juin, c'est votre assemblée générale. 


L'Assemblée Générale Mixte 
des actionnaires de la 
Compagnie de Suez aura 
lieu le 16 juin (*) à 14h30, à 
la Maison de la Chimie. 
2 S bis, rue Saint-Domi- 
nique, 75007 PARIS. 

Pour participer a cette 
assemblée, vous devez 
nécessairement faire immo- 
biliser vos actions et 
demander à votre banque 
(ou à votre intermédiaire 
financier ) chez qui vos 
actions Suez sont con- 
servées, de déposer le 
certificat A 'immobilisation 
de vos actions à la Banque 
In dos nez. dès que possible 
et en tout état de cause, le 
11 juin au plus tant. 

Vous pouvez demander, dès 
maintenant, à votre banque, 


les documents d'infor- 
mation, le formulaire de vote 
par correspondance ou par 
procuration, ou le formulaire 
de demande de carte d’ad- 
mission. 

Si ivus ne pouvez assister à 
cette assemblée, renvoyez au 
plus vite le formulaire de 
vote ftar correspondance ou 
par procuration dûment 
rempli et signé : 

- à votre banque, si z>o$ 
actions sont au porteur ; 

- directement à la Banque 
Indosuez. si vos actions 
sont nominatives. 


C B O U P E 

SUEZ 


Pi Au cas probable où l'assemblée convoquée le 3 juin n’aumït pu se 

tenir, faute de quorum 

Pour toute infonnatm. 

Suez Acthvuuiins, Direction de la Cimmumaalkm . ; 
î.rued 'Astorg, 7500$ PARIS. Tél : 4OJW.e4.G0. Minitel 3615 SLIEZ 


□ L’américain ATT annonce 
1 000 suppressions d’emplois. - Ame- 
rican Téléphoné and Telegraph, le 
géant américain des téKoomminnca- 
tions, va supprimer 1 000 emplois 
dans sa principale usine de Nortb- 
Andover (Massachusetts). Cette 
mesura annoncée vendredi 14 mai, 
fait suite à une réorganisation du 
réseau de communications internatio- 
nales de ATT, qui a réduit la 
demande pour les équipements pro- 
duits dans cette usine, ont expliqué 
des responsables de la firme. Les sup- 
pressions d’emplois prendront effet 
en août 


RÉSULTATS 

□ Christofle (orfèvrerie) : 39,5 mil- 
lions de francs de pertes nettes en 
1992. - Touché par la crise du taxe; 
Christofle (orfèvrerie) a réalisé en 
1992 un c hiffr e d’affaires consolidé 
de 621,8 milli ons de francs, en rend 

de A3 % sur Tannée précédente. Le 
groupe qui a provisionné, l'an der- 
nier, 24 millions de francs pour la 
-première phase d’un important plan 
de restructuration a enregistré une 
perte nette consolidée de 39,5 mil- 
lions de francs (contre 6,8 millions 
en 1991). JEn 1993, la deuxième 
phase de cette restructuration per- 
mettra, selon le groupe; «de rentabili- 
ser l’activité d'orfèvrerie en dévelop- 
pant la production de la filiale 
brésilienne». Cette restructuration à 
l'issue de laquelle les frais fixes de la 
société se trouveront allégés de 
50 miQioas de francs, pèsera à nou- 
veau sur le résultat 1993. 

□ BT : le coût des suppressions 
d’emplois bit chuter le bénéfice 
ammeL - BT (ex-British Telecom), le 
premier groupe britannique de télé- 
communications, a subi Tau dernier 
une baisse de 36 % de son bénéfice 
imposable, im putab le en bonne par- 
tie au coût lié à la réduction de 19 % 
de ses ef fe c ti fs. Le bénéfice imposa- 
ble du groupe privatisé en 1984 est 
tombé à 1,97 milliard de livres 
(163 milliards de francs) pour Texer- 
cice terminé au 31 mais contre 
3,07 milliards de livres (25,4 mil- 
liards de francs) un an auparavant. 
Ce recul a été provoqué «par les 
charges importantes liées au /dan de 


charges importantes liées au plan de 
réduction au personnel», a expliqué 
lan Val lance, président de BT. Ce 
prog ramm e a coûté Tan dernier 1.03 
milliard de livres . Le groupe a offert 
de fortes incitations à la plupart des 
39 800 salariés qui l'ont quitté en 
1992, réduisant ses effectifs à 
170 700 personnes. 15 000 emplois 
seront à nouveau supprimés par an 
lors des deux prochaines années, a 
confirmé M. Vallance. Le chiffre 
d’affaires a légèrement diminué â 
13,24 milliards de livres (89 milliatris 
de francs) contre 13,33 milliards 
pour l'exercice précéden t (100 mil- 
liards de francs). 

□ Borland a réduit ses pertes eu 
1992-1993 à 49,2 miDioas de doUus. 
- L’éditeur américain de logiciels 
Borland a réduit ses pertes à 
49,2 millions de dollars (235 millions 
de francs) pour rexerdee 1992-1993 
dos en mais, a indiqué vendredi 
14 mai Marie-Eve Schauber, direc- 
teur général de Borland France. L’an- 
née précédente, du fait notamment 
de l'acquisition de la société Ashton 
Tate, le groupe avait accusé des 
pertes de 110,4 müiians de dollars 
(596 millions de francs). Le chiffre 
d'affaires de 92-93 est en recul de 
3,8 % à 4824 miQkuis de dollars 
(2,28 milliards de francs). Le chiffre 
d’affaires du groupe sur le marché 
français est en revanche en progres- 
sion de 25% à 156 millions de 
francs. 

NOMINATIONS 

□ Orcofl (famille Yritton): Pierre 


Schmidt proposé à la présidence du 
directoire. - Pierre Schmidt sera pro- 
posé, le 26 juin, à la succession de 
Hemy Racamier à lu présidence du 
directoire (TOrcofi, la société holding 
qui porte les participations finan- 
cières et industrielles de la famille 
Vuitton dans le luxe. La décision 
relève du conseil de surveillance. 
Henry Racamier avait annoncé son 
départ, jeudi 13 mal Un départ ins- 
crit dans les statuts de la société et 
qui devrait intervenir le jour de ses 
quatre-vingt-un ans (le 25 juin 1993). 
M. Schmidt, soixante-six ans, ingé- 
nieur civil des mines, est depuis 
1990 vice-président du directoire 
d’Oicofi et directeur général, aux 
côtés d'Henry Racamier. Ge dernier 
devrait encore garder «d'importantes 
responsabilités » an sein du holding. 

o Pierre Gosset nommé directeur 
central du personnel de Peugeot - 
Pierre Gosset, quarante-six ans, res- , 
po arable des relations sociales de : 
l’usine Peugeot-Talbot de Poissy ; 
(YveÜnesX vient d’être nommé direc- ; 
leur central dn personnel cf Automo- 
biles Peugeot. M. Gosset, qui a pris 
ses fonctions le l«mai, remplace 
Roland Vardanéga, quarante-neuf 
ans, qui occupait ce poste depuis 
1986. Ce dernier est désormais ratta- 
ché & fa direction générale de l'entre- 
prise «qui définira ses attributions 
après une période d'approfondisse- 
ment de sa connaissance des fonctions 
de la société qui étalent hors de son 
champ d’activité jusqu’alors». 

CONTRAT 

□ Sans Group : informatisation du 
suM des OPCVM pour le compte de 
b COB. — Le groupe franco-britanni- 
que de services informatiques Sema 
Group a annoncé vendredi 14 mai la 
signature d'un contrat d'informatisa- 
tion d’un projet de suivi des Orga- 
nismes de placements collectifs des 
valeurs mobilières (OPCVM) pour le 
compte de b COB (Commission des 
opération de Bourse). L’mfornratisa- 
tfon de ce suivi, effectuée en liaison 
avec la Banque de France, vise à 
mettre à la disposition de la COB un 
système de pilotage et de contrôle 
réglementaire destiné à mieux cerner 
les risques du marché des OPCVM. 
indique un communiqué de Sem a 
Group. La COB pourra également 
retransmettre à la Banque de France 
une partie des données statistiques 
qu’elle recueillera auprès des diffé- 
rents Hitwiiwianft du marché. j 


PROJET 

□ Volkswagen envisage (te réintro- 
duire sa «Cbodndle» es Allemagne. 
- Volkswagen envisage de réintro- 
duire en Allemagne fa «Coccinelle», 
l’une des plus célèbres voitures du 
monde avec plus de vingt millions 
<f exemplaires vendus en un demi-sié- 
de. «Nous réfl échis sons à ht question, 
mais nous n'avons encore pris aucune 
décision », a déclaré, vendredi 
14 mai, un porte-parole de Volkswa- 
gen. Mais B a démenti des informa- 
tions du magazine allemand Auto 
Zeitung qui ounooce le retour rte b 
«Coccinelle)» pour rautomne 1993. 
Le constructeur, sollicité par les cer- 
cles d’amateurs de «Coccindle» en 
Allemagne, pourrait faire venir des 
véhicules du Mexique, où le modèle 
est toujours fabriqué, a précisé 1e 
porte-parole. Cette réintroduction rte 
devrait pas intervenir avant l’année 
prochaine, a-t-il ajouté. Volkswagen a 
cessé en 1978 de fabriquer des «Coc- 
cinelle» en Europe. Depuis 1985, 
VW a cessé toute importation en j 
Allemagne. 


À 

MARCHÉS FINANCIERS Ugi 


ailleurs consécutive à la réforme de 
la politique agricole commune et à 
leur inquiétude quant aux accords 
du GATT; d’autre part, les impor- 
tations sauvages des pays de l’Est 
dans des conditions de dumping». 
Considérant que «les salariés n'ont 
pas à subir les conséquences de 
choix politiques sans rapport avec 
l’activité normale du secteur», la 
CFDT affirme qu'elle «refuse les 
suppressions d’emplois comme seule 
réponse à une volonté d'abaisse- 
ment des coûts fixés». 

A la suite de ces déclarations 
syndicales, la direction d’Elf Ato- 
chem se refusait, lundi 17 mai, à 
tout commentaire. Toutefois, lors 
de la présentation des résultats 
annuels, le 8 a vrille président du 
groupe, Jacques Puéchal avait évo- 
qué les difficultés de ce domaine 
rappelant que b politique agricole 
commune (PAC) entraînera une 
baisse de 20 à 25 % des engrais en 
Europe. «Les sept acteurs dans ce 
secteur vont devoir s’adapter». 
avait-il alors indiqué. 


PARIS, 17 mai l 
Nouvelle dégradation 

La tendance continuait de se dégra- 
der hawfi 17 mal à fa Bourse dé Péris. 
En recul de 0,31 X h r ouverture, I In- 
dice CAC 40 affichait un heure plus 
tard une perte de 0,9 K. A b mNour- 
n ée, les pertes de l’indice CAC 40 
continuaient de s’accentuer, celui-ci 
abandonnant plus de 1 X. Aux okm- 
tours de 13 heures, tes valeurs fran- 
çaises perdaient, an moyenne. 
0,91 K & 1 835,08 points. 

Cette baisse se manifestait dans un 
marché calme au début d’une 
semaine qui va fltre écourtée de deux 
séances en raison de ta fflte de l’As- _ 
carafon. 

Le marché va étra tranquffle ces 
Jours prochains, estiment las gestion- 
naires. Il n’est pas question selon aux 
de prendre des positions Importantes 
avant la référendum danois su* ta rati- 
fication du trahé de Maastricht qui 
hti-méme soie suivi par un débat au 
Parlement britannique sur le même 

La franc français était stable lundi, 
après avoir légèrement régressé face 
au mark vendredi dernier. Le loyer de 
j l’argent au jour le Jour était également 
stable a 8 1/8 X. 

De grandes valeurs continuaient è 
être attaquées, comme Mtchsfln, qui. 
à la mi-séance, perdait 3,1 X pour un 
volume de 225 OOO titres, ou Canal 
Rus qui pour sa pan abandonnait 
1,8 X. Chargeurs, qui avait progre ssé 
da 8 X vendredi peu avant ta cMtura, 
reculait de 8,7 X è 1 004 francs pour 
11 OOO titre» échangés. Baisse égale- 
ment de 4,3 X de Christian Dior et 
de 3,7 % de Bie. 

Du oSté des haussas, on relevait, 
entra autres, ce Des de Pernod-Ricard 
(+ 3.3 X) et da PecMney International 
(*■ M X). 
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TOKYO, 17 mai t Légère progression 


La Bourse de Tokyo s clôturé en 
légère progression, fond 17 mal, dans 
des échanges peu étoffés. Au terme 
dee transactions, l'Indice Nikkei a 
gagné 91,30 points, soit 0,45 X, è 
20 505,51 points. L'Indice TOP1X a 
progressé de son oflté de 6,54 pointa 
à 1 611,26. Environ 330 mflfons ds 
titres ont changé ds mains, contra 
507 rrtiEara vendredi 14 mai. 

Las achats effectués par les inves- 
tisseurs testitutionrtta ont soutenu le 
marché, ont expliqué ^ les courtiers. Les 
autres Intervenants restaient sur la 


toucha en at tenda nt ta pubfication des 
rapports finan cie rs des compagnies 
Japonaises, prévus au cours ds cens 
semâtes. 
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Les Bourses de valeurs chinoises 
sur la voie de la libéralisation 


Les opérateurs des Bourses de 
valeurs de la Chine continentale 
sont désormais autorisés à traiter 
les valeurs de sociétés cotées à 
l’étranger. Cette mesure, qui 
constitue un pas de plus sur la voie 
de la libéralisation de l'économie, a 
été adaptée par le Conseil d’Etat 
chinois. D'après la nouvelle règle- 
mentation, les opérateurs chinois 
sont notamment autorisés à acheter 
des actions dites «Ha, une catégo- 


rie spéciale d’actions émises par 
neuf sociétés d’Etat qui vont 
demander à être cotées à Hong- 
kong. A Hongkong, les analystes 
estiment que cette nouvelle régle- 
mentation va accentuer les mouve- 
ments de capitaux entre la Chine 
continentale et Hongkong et égale- 
ment renforcer l'activité - déjà très 
soutenue - de la Bourse' de Hong- 
kong sur les sociétés de Chine 
continentale. 


CHANGES 

DoHar: 5,4135 * 

Le deutschemark perd quel- 
ques fractions à 3,3739 francs 
lundi 17 mai lois des premiers 
échanges entre banqnesL contre 
3,374J francs dans Ira échanges 
interbancaires de vendredL'Le 
dollar faiblit à peine à 
5,4135 francs, contre 

5,4150 francs dans tes échanges 
interbancaires de vendredi 

Î 3,4335 francs cours Banque de 
rance). 

FRANCFORT 14 a» I7mi 

Dofar(taDM)_ 1^477 

TOKYO 13 mû J7mai 

DoBsrfrnjwd- 111^5 111,77 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (17 nui) S 1/U -8 3/16 « 

Naw-Ybk04») 2J4% 


BOURSES 

13 mai 14 mai 
(80F, baaa 700 - 31-12-31) 

Indice général CAC 51&D 512,7» 

(SBF, basa lOOO ; 31-12-87) 

ladite CAC 40 187503 1851,74 

NEW-YORK UndkxDnvJonaJ 

13 nsi 14 mai 

Indotfdefcs 3447,9* 3443J1- 

L0NDRES pxfca r Financial Times vf 

13 mai U mai 

lOOvalnn 2 840) 2 847 

30 relata 2215^ 2 21X60 

Mina (for HSjI 

Fond* d’Etat 94£5 H71 

FRANCFORT 

13 mai 14 mal 

Dax- 1639,79 1634£1 

TOKYO 

14 mai 17 mai 

NLUcà Dow Jboccw 20 474,15 20 56551 

Indice général 1 605,71 161^25 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E-U 

COURS COMPTANT 

— 1 2®» 

14095 5.41 fK 

Demandé 
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Yea (100) 

4,8826 
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33725 

<9361 

33726 
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Lire itaBteae (1000) 

Peseta (110) 

3,6760 
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■ 83*21 
<3700 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S E4J _ 
Yen (MO) , 
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Lire îtiBrene (1000) 

uVEidtraac i ■■■— — 

Feras (MS) 

FnseàMtib— 

Ces cours indicatifs, 
communiqués en fin 


1 Demandé! Offert I Demandé I Oflfen I DemM<to| Offcrt 

il» 2H5 2 3 1/4 3 3Æ 

“ a W | Î2 3 W4 ‘ 3 3/16 3 5/lé 

-8 81/8 75/8 7 Ÿ4 7 lil' 7 5/8 

- 7 9/16 711/16 7 1/4 7 3« 7 7 SS 

- S 5 1/8 415/U 5 1/16 4 314 4 7/8' 

- *5 m l i w io 1/2 si m io ins «lins 

' 17 i u «$ JÆ „„ * U8 s 1/U 6 3/16 

" Sivit 12 ™ 11 2/2 12 W 

-1 7 13/!6 | 7 15/16 | 7 7/16 | 7 9/16 [ 7 3/16 j 7 S/16 

■ ,ur ** pforrté interbancaire des devises, nous sont 
ne matinée par la salle des marchés de la .BNF. 
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BOURSE DE PARIS DU 17 MAI 


Cours relevés à 13 h 31 
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» 
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«K 
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B 
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0*F»- 
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SJLCL 


SoUL 
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97 
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625. 

WM 
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U» 

20 » 

E» 

3» 
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B» 
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4» 

ni 
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n 
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2 » 

292» 

52 

1» 
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7» 
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4» 
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97 
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un 
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7» 


4» 
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30 
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5» 
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4» 
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31 
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5» 
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cm 
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a» 

96 
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58 
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33 

.... 
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5» 
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3» 
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M» 
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7 

22 
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55 
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4» 

.... 
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74 

OHre CM. Rama- 

8» 
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» 


S» 


245 

4» 

6» 
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1010 

«a 


za 


i» 
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4» 
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91 
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2» 
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Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 
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Ecu- 


Afcmagna (jOO dkn) — 
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Pre£&{100fl) 

IW (1000 tel 
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fliM- 


OU , 
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SutaetlOOfl 
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COURS 
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337 590 
16 414 
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87 660 
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8 313 
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4428 
3S06 
4276 
4873 
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achat 
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81 

SS 

326 

348 

IBS 

IB 9 

288 

309 

34 

39 

84 

92 

79 

86 

79 

87 

26 

3 1 

380 
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69 

78 

75 

84 

466 

495 

4 1 

47 

3 1 

39 

4 

44 

. 47 
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Second marché iriheM' 
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Mm 
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eaun 


IM< 

Ikre+i» 

n — J tf 

IVAnf' 

BtknBtibnL-- 
Easp. Puyntoi 

Grf.ipMLtaD. 
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4» 
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2» 

»» 

1» 
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30 

»1 
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1211 

1H 
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36 

5» 
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BP 
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1» 
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70 


00 
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2» 

2» 

2» 
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Tl» 
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Moto 

IB 

«9 
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SdgatawatM — 

H 

96 
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Sain 
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3» 

3» 
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«1 
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30 

30 
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2» 
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33 
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Y.SttemGnqia 

715 
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Marché libre de l’or 
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3S7 
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LA BOURSE SUR MINITEL 
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PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 
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Wl 
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5512» 
130339 
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72427i 
16442M’ 
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1524 60 
737»! 
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12» 55, 
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718 06 
41973, 
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1M3B5 
121871 
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335» 
142216 
608» 
231002 
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M45975 
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166347 
572903 
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1457 11 
10» » 
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171081 
12711 
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121» 61+ 
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Marché à terme international de France 

Cotation du 14 mai 1993 


MAT IF 


NOTIONNEL 10% 

Nombre de contrats estimés : 1 16 604 
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Précédent 


Juin 93 


117.34 

117,44 


Sept 93 
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Déc. 93 
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CAC 40 A TERME 

Volume: 15 936 


COURS 
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Précédent 


Mai 93 
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1880 


Juin 93 
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1862^0 
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1 851 
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La victoire au goût de cendre 








PRÉVISIONS POUR LE 18 MA1 1993 


jf^jE Ait une guerre du Golfe en 
■ miniature que Ton livra à 
Neuffly. L'union sacrée s’y 
réafisa, contra un ennemi ne res- 
pectant pas les lois élémentaires 
de l*hunanité. Uni per Tnquiétude, 
le pays entier, avec surprise, se vit 
tirant dans la infime sens, du puis- 
sant ministre & la concierge de 
l'institutrice, des anges noire du 
RAID aux joumafistes. La victoire, 
pour finir, y fut, comme en Irak, 
totale. Et amère. 

Car toute victoire guerrière a un 
goût de cendre. On le devina, ce 
goût de cendre, chez le médecta- 
capitaine Evelyne Lambert. Et chez 
le procureur Pierre Lyon-Caen. Et 
chez le psychiatre Gffles Nakab. Et 
chez le père du petit Lucas Nar- 


boni, qui vint simplement, les 
makis nues, rechercher son Sa. Et 
même chez racolas Sarkozy, à qui 
l'on se sentit étrangement recon- 
naissant d'avoir renoncé è son 
c Heure de vérités. Dans leur regard 
h tous, dans leur voix sourde et 
lasse, comme s'Bs redoutaient tou- 
jours de déclencher la bombe 
humaine, on sentait encore frisson- 
ner l'effroi suprême. Da avaient, 
c’était clair, approché la mort, 
caressé son odeur, entendu son 
silence. L'Idée insoutenable de la 
mort des enfants. 

L’éventus&té vague de taiff pro- 
pre mort sa» doute. Et pour finir, 
dans r horreur somnolente Ai petit 
matin, ta mort bien vraie de ta bâte. 
Chartes Pasqua parte te premier de 


f dénouement heureux*. Sur ses 
traces se précipita Claire Chazai, 
qui persista, môme après sa mort, 
à nommer Eric Schmrtt r/s for- 
cené». Dans les mots de Claire 
Chazai, ce n'était pas Eric Schmrtt 
qui avait pris des enfants en otage; 
C 'étah la bâte, le forcené, qui se 
trouvait curieusement avoir im état- 
dvfl humain, Eric Schmitt. Samedi, 
è 13 heures, le psychiatre Gifles 
Nakab raconta è CWe Chazai que 
Schmitt avait fait chanter les 
enfants, et joué avec eux. Tout se 
passa comme si aie ne Tavat pas 
entendu. Comme si ele ne pouvait 
pas l'entendre. Comme s’il était 
nécessaire que le forcené mort 
restât aussi terrifiant que vivant 


Au infime moment, interrogée 
sur France 2 par MIcheBe Rnes et 
Bruno Masure, Evelyne Lambert 
révérait pas à pas sur les fieux du 
malheur, nous traïhant à sa suit® 
vers 1e nœud de secrets Intrans- 
missibles de ce huis clos mortel. 

Avec une insistance respectueuse, 
les questions ta ramenaient dans ta 
sale de classa. 9e ne s'en offus- 
quait pas, ne se dérobait pas. 9e 
semblait simplement comme éton- 
née. Etonnée de ces ~ heures; 
■néefles? 

Etonnée par efe-môme? Ou bien, 
après sa plongée dans tes pr ofan- 
dem insoupçonnées, de remonter 
si facilement, sans triomphe ni 
regret, vers ta vain tumulte de la 
vie? 
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Mardi :prédomfnance des nuages. 
- Une perturbation chargée an nuages 
continuera è pénétrer sur la France a la 
faveur d'une baissa des pressions. 

Les réglons de l'Alsace at des 
Vosges aux Alpes, à la Provence et è 
la Corse profiteront encore d'une jour- 
née agréable. Les nuages formeront un 
voile laissant une large place au soleil. 
Quelques coups de tonnerre seront 
toutefois posantes dans les Vosges. 

Ailleurs, le ciel sera très nuageux è 
couvert avec des plues éparses, faibles 
à modérées, parfais orageuses. Elles 
seront plus marquées sur les versa ma 
sud du Massif central, il y aura quel- 
ques édainàes seulement, pkts particu- 
lièrement dans le Pays basque et en 
Bretagne jusqu'en millau de journée. 


Les pênes deviendront orageuses éga- 
lement en soirée près des Pyrénées. La 
neige y tombera au-dessus de 
2300 mètrtes. 

Les vents souffleront de secteur sud- 
ouest près de la Manche, sud-eet en 
Languedoc, de sud sa vallée du Rhône, 
est sur les côtes vareuses, avec une 
vitesse atteignant 40 küomètrea/heura. 

Les températures mini ma les seront 
de 12 è 14«C en moitié sud, et même 
13 è 16"C près de la Métfitairanée, 10 
è 12 degrés en moitié nord. Las 
maxfrrra seront de 14 è 16 degrés près 
des côtes de la Manche, 16 è 20 dans 
le Nord-Ouest et près des côtes atlanti- 
ques, 18 è 22 du Centre aux Pyrénées, 
20 è 25«C de la Lorraine à la Coraa. 


PRÉVISIONS POUR LE 19 MA1 1993 A 0 HEURE TUC 



TF 1 

20.46 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Mtehei Drucker. Les 
métiers du cinéma. Avec Michel Roux, 
Francs Squarciepino, Mtehei Fraanay, Jean- 
Pierre Lalong. Brio Frigerio. Ctaudta Cardi- 
nale, Patrick Sébastien, Mtehei Sardou, 
Serge Reggiani. Les Vagabonds, Jeanne 
Mas, Santiago, Sytvia KristaL SergeT Nakaja- 
kov. 


cos ri \if \i/\ : pantalons 

à partir rie 1 990 F 

David Skiff 

Club ,in .OLr 


22.45 Magazine : Drôle de star. 

Présenté pce Michel Drucker. 

Invité: Patrick Sébastien. 

23.55 Série: Les Enquêtes de Remlngton 
Stable. 

0.50 Journal et Météo. 

FRANCE 2 

20.50 Téléfilm : L' a Exxqn-Vridez ». 

De Paul Seed, avec John Heard._Christopber 
Lloyd. 

22.30 Magazine : Savoir plus. 

Présenté par François da dosera. Soigner è 
distança : uns révolution médicale. 

23.55 Journal et Météo. 

0.15 Magazine : la Cercle de minuit 

Présenté per Michel FWd. En direct de 
Carmes. 

FRANCE 3 

20/45 Cinéma : Ne nous fâchons pas. ■ 

Film fi ança i s de Georges Lautnar (1965). 


TEMPÉRATURES raaxima - mini ma et temps observé 
Valeuri extrêmes relavées nos te 17-5-93 

le 16-5-1993 à 18 heures TUC « le 17-5-1933 à 6 heur» TUC 


FRANCE 

AJACCIO 22 

BMBB&Z 26 

BORDEAUX 26 


STRASBOURG- 19 6 D 

TOULOUSE 23 13 C 

TOURS 29 1! C 

ÉTRANGER 


CAffl- 19 

CBBRBOUSfi— 19 
(UmUNHER- & 

DU» 19 

GBB08UL— „. 21 




URSBLU 23 


nouons— 29 

PAU — 8 

PBFKMN 8 

FO&BA-Pim- 32 



m 18 14 n — 

JERUSALEM 27 U N 


LISBONNE 21 

LONDRES 16 

LOS ANGELES. 22 


MADRID 21 

MARRAKECH— 31 

MEXICO 21 

MILAN 24 

MONTRÉAL 18 

MOSCOU 26 

NAIROBI 26 

NEW-DELHI 42 

NEW-T08K 26 

PALMA. 23 

PÉKIN 24 

SHHK4A.NBB0. 8 

BOUE a 

RUKUHG a 

SEVILLE 27 

SINGAPOUR— » 

STOCKSOLM S 

SYKŒ7 Il 

TOKO zo 

rm » 

VARSOVIE a 

YEI&E U 


I ST-ETIENNB 30 7 D 

1 LUXEMBOURG- 11 

9 S 

TUSSE a 

A 

B 

C 

D 

N 

0 

P 

T 

avarie 

brouillard 

ciel 

couvert 


ctd 

mugflU 

orage 

pime 

lempCte 


TUC => temps universal coordonné, c'est-à-dire pour ta France : heure légale 
matas 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

t Document établi acec itr support technique spécial de la Météorologie nationale.) 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : Officier et gentleman. ■ 

F3m am éri cain de Taylor Hadcford (1982). 
22.55 Magazine : Durand la nuit 

Pré se nté per GuSaume Durand, en direct. 
0.50 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 

20.00 Journal, Journal ■ des courses 
et Météo. 

*20.50 Cinéma : Les Secrets professionnels 
du docteur Apfelgiûck. □ 

Fâm français d'Hervé Pakid. Alessandro 
Capone. Mathias Lodoux, Stéphane Clavier, 
Thwny L h arnén e (1990). 

22.25 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mxafito Dumas. Je suis seul. 
Reportage : Nos omis les animaux, de Mar- 
tine LupI et Th adé P fesedd; La Cité des 
femmes en ax-URSS, da Tatfama Rachma- 
mva; Fernand de l'Aveyron, de Plane Car- 
rière et Pterra Evrard. 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : Le Cercle de minuit. 

Présenté par Mtehei FWd. En cfirect de 
Carmes. 

FRANCE 3 

19.00 Le 19-20 de l'Information. 

De 19.09 è 19-31. te journal de fai région. 
20.05 Jeu iHugodâüre (et è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Série : L’Ami Maujressant. 

; L'Héritage, d’Alain Dhenaut. 

! 21.50 Planète chaude. 

| La Lines. 2. En route vers POuest, docu- 

mentais d* Emesto fSmoch et Eva Sarags. 

1 Le long de le frontière emétfcano-metticàne. 

I 22.45 Journal et Météo. 

23.15 Téléfilm : Les clowns aussi font plau- 

I Da Reinhard HaufT (2* partie). 

0.45 Contfatentales. L'Enrajourrad : 'nfb en 
v.o. 

1.30 Musique ; Portée da nuit. 

CANAL PLUS 

16.00 Cinéma : Betty. ■■■ 

FQm français da Claude Chabrol (1991). 

18.00 Canaüfe pelucha. 

j Coup de bleu dans tas étoffes. 

— — — — En dat jusqu'à 20.30 — — 

18.30 Çacartnon. 


Lundi 17 mai 


22.25 1 Journal et Météo. 

22.55 Magazine : A la une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrant. 

23.25 Magazine : Alice. 

0.15 Continentales. L'Eurofoumaf : rinfto en 

V 4 >. 

1 .00 Musique : Portée de nuit 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma t Shan. ■ 

Film brtanrique de Ztfda Serran (1988). 
22.10 Flash d'informations. 

22.12 La Journal du FestivaL 

Présenté par taabefle GJordano- 

22.25 Cinéma :B. ■■■ 

FHm mexicain de Lias Bunuel (1952) fv.oj. 

23.55 Cinéma : Le Boucher 
da Notting FUR. ■ 

FHm britannique rf Andera Palm (1990). 
1.40 Cinéma : 

Un moment d'égarement ■ 

FHm français, de Ctaude Berri (1977). .. 

ARTE ■ . ■ 

20.40 Cinéma : 

Tampopo. ■■ 

• F8m japonais de Juzo Itami (1988). 

22.30 Magazine : Ichïlebedlch. 

De ftrtrick Jeudy. Clark Gable. w: 1 

22.40 Cinéma: 

L'Invitation, mm 

Flm suisse de Ctoude Gorstts (1973). 
0.10 Cfhéma rf* animation : Snaric 

Le Club (tes objets abandonnés, de JM 
Barra (24 min). 


20.45 Cinéma: 

La Théorie des dominos. ■ 

Elm américain de Stanley Kramer (1977). 


Mardi 18 mai 


Court métrage : Guy Pellaeit, 
naissance d'une couvre. 

De Red Cebron. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Spécial Cannes. Présenté par PtnBppe Gfl- 
dss et Antoine de Cannes. 

Sport : Football. 

PSG-Bordeaux, quart da finale da ta Coupe 
de France. A 20 h 30, coup d'envoi du 
mardi. 

Flash d'informations. 

Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Gtordano. 

Cinéma : 

Le Retour de Casanova. ■ 

Rbn français d’Edouard féemwis (1992). 

Cinéma : Lola, mmw 

FRm français de Jacques Demy (I960). 


ARTE 

— - Sur h câbla jusqu'à 19JJ0 

Magazine : Macadam. 

Amo, de Béatrice Sodé (racNf.). 
dnédanse : A Mossa 
des Jours et des nuits. 

De Jacques Matauvra et Jacques Patatuzzi 
(radrffj. 

Cméma d'animation : Snark. 

Média, de Zbiegniew Rybczindd : Le 
Contorsfonniste, de Joan Pueyo Sndu 
(reefiff.). 

Magasine : Rencontre. 

Alexandra Perefra/Ouo Stelger. 

Doc umen t ai re : 1968, 
ènaraes d'une révolution. 

De Georg M. Haffrwr et Jo Fautetich. 

81/2 Journal. 

Soirée thématique : 

Paria-Berlin dnéma. 

Soirée réafisée par Laurence Gavron et ES- 
sabeth Barbé F în o . 

Doctanentave : 

Paris- BerOn cinéma. 

1. Paris-Berlin, las double* versions 
(1929-1939). 

Cinéma: AH6I Berlin, 
kd Paris. ■■ 

Film franco -aHemand de Juüsn Duvfvier 
(1931) (v.oJ. 

Documentaire : 

Paris-Bediri dnéma. 

2. Berlin-Paris, exil et Occupation 
(1933-1945). 

Documentaire: 

Parte-Berfin cinéma. 

3. Après ta guerre (depuis 1946). 


22.30 Côté ma : La Sirène 
du Mississippi. ■■ 

Fim français de François Truffaut (1969). 

0.30 Informations : 

Six m imites première heure. 

0.40 Magazine : Jazz 6. 

Présamé par Phlfippe Adler. 

Kènriy Draw Trio. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 La Grand Débat. A quoi sert rONU? (1) 
Avec Javier Paras de Cueflar, Jean-François 
Donteu. Michel Jobert André Gtackamann, 

. Mario Betteti, Thterry de MontbrteL 

21.30 Dramatique. Cinq soirées dans un parc 
(1), d’après les Entretiens sur la plurafité 
des mondes habités, da Fontanelle (retfiff J. 

22.40 Le Radio dans Iss yeux. 

Au Festival de Cannes. 

0.05 Du jour au lendemain. 

- Au Festival de. Cannes. - - - • 

0.50 Musique ; Coda. Les ruits de Colette. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (an tfirect de Lugano) : tohengrin, 
JêJ ouverture» de Wagner; Concsrttt*|idercfari- 
’i • .1’".- nette et orchestre, de Vera^s ; Symphonie 

n* 7 en la majeur op. 92, detieéthoven. par 
rOrchestre symphonique sitissa des jeunes, 
dr. Andréas De Ifs; aol. : Fsblo d Casoia, 
darinettB. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Derûe Bahous. Trio 
pour violon, violoncelle at piano en sol 
mineur op. 30. d'Alton; ‘Tito pathétique 
pour piano, darinsiu et basson. en ré 
- - mineur, de Œnfca; Quatuor pour, piano et 
cordes an ta majeur op. 30, de Chausson; 
Der Schmetnrfing D. 633, ds Schubert. 
0.33 L'Heure bleue. Django RétahardL 


23.35 Straub-Hufllet : 

A contre-courant 
Interview de Bernard Dubois. 

23.40 Court métrage : La Fiancé, 

la cométfienne et le maquereau. 

De Jean-Marie Straub. Avec Ralnar-Wemer 
FaaaHndar, Harmah Schygulia (22 min). 

M6 

14.15 Magazine: 

Destination m u si q ue. 

Eddy MhchalL 

17.00 Variétés : Muttitop. 

17.30 Séria : L'Etalon noir. 

18.00 Série : L'Homme de fer. 

19.00 Série : 

Les Rues de San-Frandsco. 

19.54 Six minutas d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Le Manfi, c’est permis. 

2045 Téléfilm : Crinière de fou. 

De Henri Safran. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Andhôpel sdenoa. 

Emissfcn spéciale l’eau dans te terre. 
22^0 Las Nuits magnétiques. 

Au H des génies, retour du MOfi. 1. En 
routa vers Ghimbato. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Catherine Axdrad (Vies et mort d'Es- 
tneo. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné te 5 novembre 1992 tara 
™ Fa ”j? wi . tr « r * sacré) : L'Aacancten, qua- 
tre mwSutiona symphoniques pour orehea- 
tra < « axspeao resunractiortem mortuonim 
p our orches tre «ta bois, cuivres et perçus- 
rnétauques. da Massiaen, par rOr- 
cheatra da Paris, cDr . GUbert Arrïy. 

22.00 Us Vwx de la nutt. Par Henri GorMb. 
Louis Morturier, basse; Stefen tefandL 
ÿnw Œuv«» de Gounod, SatafrSaew. 

Masaenet, Thomas, Adam, DortwA 
Clûa, Runottsson. 

23.09 Ainsi ta nuit. Sonate pour àano w.*« 
m«eur D 784. de Schubert ; Trtapour w- ■ 
Ion. rriotoncefie et piano en ré majeur op. 70 
tel, «ta Beethoven; Quatuor è corda* en" 
tetaaur, de S&wtius. 

0.33 L'Heure bkaue. Carnets da routa, parflâ- 
Sppe Caries. 
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Deux Israéliens et deux Palestiniens tués près de Gaza 

L’OLP et le Hamas ont mené 
une première opération meurtrière en commun 


Pour (a première foie depuis 
le début de l'Intifada, au mois 
de décembre 1987, et alors que 
Ja situation dans les territoires 
occupés se dégrade, la branche 
mifitaîra du Fath de Yasser Ara- 
fat et le groupe armé EzzecRne- 
al-Quassem qui se réclame du 
Mouvement de ta résistance 
islamique Hamas, ont mené 
conjointement, dimanche 
16 mai, près de Gaza, une expé- 
dition meurtrière qui a causé h 
mort de deux Israéliens et de 
deux Palestiniens. Non loin de 
là, deux enfants arabes, unh&é 
de dix-huit mots st un garçon de 
douze ans, ont été tués par 
balles, lors de manifestations 
contre des sokfats israéliens. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant' 

Surprenante à première vue, une 
allian ce semble se dessiner entre 
les deux principales organisations 
palestiniennes dans les territoires 
occupés. Dans un tract commun 
abandonné sur les lieux de TUten- 
tat commis contre des Israéliens 
prés de Gaza, les deux groupes 
rivaux soulignent d'abord É carac- 
tère sans précédent de loir coflabo- 
ration armée et rexpUqoent 4 )ar la 
nécessité de « venger» la mort de 
dix de leurs hommes - six « Ezze- ’ 
dîne * (Hamas) et quatre «Jouons 
du Faut » - tués, ces derniers jours, 
dans la bande de Gaza, par far- 
mée. 

Les signataires de ce tract s’enga- 
gent à «poursuivre In lutte armée 
partout sur le sol de la chère 
patrie». L’OLP, dont le Faxh est la 
principale composante, reconnaît 
en principe l’existence d 'Israël 
alors que le Hamas, qui n’a pas 
rejoint la centrale de Yasser Arafat, 
lutte pour la libération de « toute la 
Palestine»'^.... ... . 


militants dn Fath ont, cependant, 
précisé, dimanche, à certains 
organes de presse de Jérusalem-est, 
que cette opération, «dédiée aux 
déportés* du Liban dn sud — plus 
de 400. personnes, présumées isla- 
mistes et expulsées Û y cinq mois - 
démontre que à «l’occupation est 
l’ennemie de tous les Palestiniens », 
le Fath entendait aussi «poursuivre 
la bataille de la paix, une branche 
d’olivier dans la main, une arme 
dans l’autre». ■ . 

En d’autres termes, même si les 
négociations israélo-arabes sem- 
blait bien être retombées dans l’or- 
nière, le Fathn’est pas opposé par 
principe à la reprise éventuelle du 
piocessus.de paix. Cela dit, aucune 
date de reprise des pourparlers n’a 
été avancée par les parties arabes - 
Israël propose le 7 juin - et le 
premier ministre, Itzhak Rabin, a - 
indiqué, dimanche, lors dn conseil 
des ministres, que son pays ene 
pourrait pas continuer à faire des 
gestes unilatéraux de bonne volonté 
envers les Palestiniens sans rien 
recevoir en retour». 

Trafics 


Pom^û^ t td|tfc confusion, des l’opération 

SOMMAIRE 


Selon les intéressés, non seule- 
ment les «gestes» en question sont 
largement insuffisants et *n’ amé- 
liorent en rien Ut rie des gens bou- 
dés dans les territoires», mais c’est 
le refus israélien de fixer le terri- 
toire sur lequel s’appliquera le 
régime d’autonomie transitoire 
promis; qui les a obligés. à rompre 
les négociations. D’apres eux, Israël 
leur propose de gérer leurs affaires 
civiles (éducation, santé, justice, 
police) sans aucun droit sur la terre 
qu’ils revendiquent comme leur. 
Comme d’habitude, F impasse poli- 
tique conduit à l’affrontement 
armé. 

Présentées, dans le tract com- 
mun, comme des « membres de 
l’armée d’occupation », il semble 
avéré que les quatre victimes de 
l’opération conjointe étaient des .. 


ÉTRANGER 

Le référendum en Bosnie-Herzégo- 
vine et la situation militaire dans 

l'ex-Yougoslavie «... 2 

L'élection de M. Demirel en Tur- 
quie ...: 3 

Le congrès extraordinaire du Parti 
conservateur en Afrique du Sud . 3 
Cuba : te «lu mbago» de M. Le Pen 
es r« indignation» de M. Marchais.. 5 
Mexique : Ciudad-Juarez entre 
deux eaux 7 

POLITIQUE 

Un entretien avec Edouard Belle- 

dur 8-9 et 10 

Dix élections cantonales partielles : 
le PS perd un siège an Haute- 
Vienne au profit du RPR et en 

gagne un dans l’Aisne 10 

M. Pasqua veut donner la priorité 
au développement économique de 
la Corsa 12 

COMMUNICATION 

La mort de Wffiam Randobh Hearst 

Jr. — 12 

Les Journalistes CFDT publient un 

«Livre blanc du pigiste» 12 

Le journal «Présent» est 
condamné pour « provocation à la 
haine raciale» 12 

SOCIÉTÉ 


Le dénouement de la prise 
d'otage è l'école maternelle de 
NeuüTy 13 et 14 

SPORTS 

Rugby : les quarts de finale du cham- 
pionnat de France; handbafl : TOM 
VitroDes vainqueur cto la Coupa de 
France; automobBsme : les quafifica- 
lions pour les 500 Miles d’Indtona- 
pcis ..... — 16 

CULTURE • 

Le Festival de Cannes.—. 17 

Arts : la mort d'Edouard Pignon.. 18 


Danse : Roland Petit au palais Gar- 
nier 19 

ÉCONOMIE 

Les difficultés budgétaires et 

sociales en Aflemsgne 21 

Une étude de l'INSEE sur l'évolu- 
tion de l'emploi depuis dix ans . 21 
La progression des salaires du sec- 
teur public est ramenée è 2 % en 

1993 - 22 

Le débat sur l'aménagement du 

territoire au Sénat — .. — 22 

L'avenir de l'Association de libre- 

échange rKjrd-américaine 23 

Vie des entreprises _... _ 24 


L’ÉCONOMIE 


9 Les huit vertus des privatisations 
• La chasse aux ctags» • Le 
Pérou revient en grâce # Un entre- 
tien avec Birgit Breuel, présidante 
de la Treuhand • Dossier : tes ser- 
vices ». 29 è 40 


Services 



... 23 

Annonces classées 

21 

19 


... 19 


..... 26 


19 


26 

Spectacles - - 

..... 20 


La télématique du Monde : 
3615 L&80NDE 

3615 LM 

Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L‘ Économie» 
folioté 29 è 40 - 

Le numéro dn « Monde » 
daté 16-17 mai 1993 
a été tiré à 525 408 exemplaires. 


Demain dans « le Monde » 

« Sciences et médecine » : les soins paffiatils 

Cette autre approche de l'accompagnement des mourants s'est 
développée en France au cours des années 80. En 1992. te 
France comptait 32 unités de soins paütetife pouvant accuutfCr 
5 000 patients. Mais son retard est grand par comparaison avec 
h Grande-Bretagne notamment. 

Anvers : capitale culturelle de VEurope 

Anvers est. Jusqu'à la fin l’année, la capitale culturale de l'Eu- 

X événement célébré avec faste au moment où Je Paiement 
institue le fédéralisme. 


En raison d'une agression 

Grève de conducteurs de la SNCF 
dans la banlieue nord de Paris 


maraîchers, originaires de Cisjorda- 
nie. En temps ordinaire, les 
récoltes des Palestiniens sont ven- 
dues jusqu’à 50 % moins cher que 
celles de leurs c o n frè r es israéliens. 
Depuis la fermeture complète des 
territoires, U y a plus de deux 
. mois, les agriculteurs de Gaza, 
interdits d’exportation en Israël, 
tentent d’écouler leurs marchan- 
dises à n’importe quel prix. 

«En un voyage à Gaza avec mm 
camion, expliquait, dimanche, à la 
télévision, un marchand israélien, 
je peux gagner ma semaine». Les 
produits achetés là-bas, sans impôt 
puisque oe trafic est interdit, sont, 
en effet, revendus au prix fort dans 
les commerces d’Israël. Le risque 
de se faire prendre par tes soldats 
est assez faible mais celui de se 
faire tuer pour une poignée de she- 
kels est bien réeL 11 y a deux mois, 
au même endroit, près de la colo- 
nie juive de Goosh Katif, un autre 
maraîcher israélien avait été tué 
par des Palestiniens. 

. Cette fois, le commando de qua- 

- tre hommes du Fath et d’Ezzedine 
est arrivé sur les lieux à l'intérieur 
d’une Peugeot 404 Manche Q a 
d’abord lâché, sur le petit groupe 

- de «trafiquants», deux rafales de 
M 26 — une anne sans drmte volée 
à mi militaire - pois a achevé scs 
victimes avant de leur voler leurs 
papiera d'identité. H a ensuite dis- 
paru hter de fwmi 

«Les Israéliens ont certes le droit 
■ de circuler dans les t erritoires, a 
dédaré M. Rabin, oubliant de rap- 
peler que les Palestiniens, eux, 
n’ont plus le droit de circuler en 
Israël . « Mais ceux qui n’y résident 
pas n’ont vraiment rien à faire à 
Gaza. Ils ne devraient en aucun cas 
risquer leur vie pour quelques she- 
kels et surtout ne pas accorder leur 
confiance à des Palestiniens, dont 
les intentions peuvent être bonnes, 
mais qui sont dans l’incapacité de 
. les protéger en cas de danger» . 

/. . . i’ ^PATRICE CLAUDE 

Snceédant à Pierre Bérégovoy 

Didier Boulaud (PS) 
est éta maire de Nevers 

Didier Boula ud, député PS de la 
Nièvre; a été élu, dimanche 
16 mai, maire de Nevers, par 36 
voix et 7 bulletins blancs. M. Bor- 
land succède à Pierre Bérégovoy, 
mort le 1 er mai, dont il était le 
directeur de cabinet. Il a recueilli 
les suffrages des 27 socialistes, des 
8 communistes et du seul élu Vert. 
L’opposition avait décidé de ne pas 
présenter de candidat et de voter 
blanc «en raison des circonstances 
particulières» de cette élection, 
selon son porte-parole, André Vin- 
cent (UDF-PR). . 

é é le 4 septembre 1950 à Yzeore 
sri, ancien instituteur, M. Boulaud 
devenu en 1983 chef de cabinet de 
■ Pierre Bérégovoy, maire de Nevers, puU 
directeur du cabinet Adjoint au maire 
depuis 1989, il est devenu député à II 
mort de Pierre Bérégovoy, dont 3 était le 
su ppl éant] 


□ Jeaa-Panl Ledoc (UDF-CDS) 
élu maire de Fonderies (Indre-et- 
Loire). - Jean-Paul Leduc (UDF- 
CDS) a été élu maire par 20 voix, 
8 bulletins blancs et une absten- 
tion. Il succède à Jean Roux 
(RPR), qui s’ést donné la mort le 
3 mai (le Monde dn 5 mai). A 
Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
Jean-Paul Aldny, conseiller général 
(UDF-CDS) et fils du maire sor- 
tant, a annoncé, samedi 15 mai, 
qu’il conduirait une liste à l’élec- 
tion municipale partielle de juin. 


d Mort de' Meyer Jaîs, ancien 
grand rabbin de Paris. - Grand 
rabbin de Paris de 1955 à 1979, 
Meyer Jais est décédé, samedi 
15 mai à l’hôpital Necker, à Tâge 
de qnatre-vingt-six ans. Cet intel- 
lectuel juif avait aussi écrit de 
nombreux articles et ouvrages, 
dont une grammaire hébraïque et 
on livre de pensées religieuses sur 
le judaïsme. 

[Né le 18 janvier 1907 à Médéa en 
Algérie, Meyer Jais, arrivé i Pige de 
treize ans i Paris, a fait ses études an 
séminaire israélite de France et à la Sor- 
bonne. Diptemé en 1933, Q est d'abord 
nommé rabbin à Haguenao (Bas-Rhin). 
Pendant la guerre, et jusqu'en 1945, il 
est grand rabbin de Contran fine en Algé- 
rie. De retour dans la capitale, 3 devient, 

en 1955, grand rabbin de Puis, jusqu'à 
sa mutité en 1979.] 


' Une grève des agents de 
conduite de la SNCF affectait 
sérieusement, lundi 17 mai an 
matin, le trafic de la banlieue nord 
de Paris. Les agents de conduite de 
certains dépôts ont cessé le travail, 
pour protester contre l’agression 
-dont a été victime un conducteur, 
blessé par le ja d’une pierre sur te 
pare-brise d’un train dimanche 
16 mai. 

Aucun train ne circulait sur la 
ligne B du RER. Le trafic était très 


fortement perturbé sur les lignes C 
et D, ainsi que sur les trains reliant 
Paris aux gares dé Valmondois, 
Beaumont et Pontoise. L’intercon- 
nexion entre les lignes B et A du 
RER était suspendue. Le directeur 
SNCF de la région Paris-Nord 
devait recevoir les syndicats dans 
la journée. Ce mouvement de grève 
□'affectait ni la ligne A du RER 
(gérée par la RATP) ni les métros 
parisiens. 


Selon des experts français 

La destruction par la Russie 
de ses sons-marins nucléaires dépasse 
la compétence de ses chantiers navals 


Outre quarante-cinq sous-marins 
classiques, la Russie doit démante- 
ler cinqnante-trois sous-marins 
nucléaires et les quatre-vingt-seize 
[réacteurs qui y sont embarqués 
pour leur propulsion. Cette opéra- 
tion dépasse les capacités actuelles 
‘de la Russie en la matière et die 
soulève pour le pays encore plus 
de problèmes que le maintien en 
[service de ces imités. 

. C’est l'opinion exprimée par le 
[capitaine de frégate Jean-Louis 
[Vîcfcot, du Centre d’enseignement 
supérieur de la mariné, dans la- 
revue spécialisée Marine de l’Asso- 
ciation centrale des officiers de 
réserve de l’année de mer (ACO- 
RAM). Ce démantèlement - qui 
devra éviter tout risque d’accident 
ou de pollution - est «un vrai 
défi» et l'un des principaux pro- 
blèmes «auquels est actuellement 
confrontée la direction du com- 
Iplexe militaire et industriel » de la 
nouvelle Russie. 

Pour la première fois est publiée 
une liste complète des sous-marins 
nucléaires concernés, qu'il s’agisse 
de bâtiments lance-missiles straté- 
giques ou de sous-marins d'atta- 
que. La plupart de oes unités ont 
plus de vingt ans d'âge en 
moyenne. 

Des difficultés 
majeures 

Ainsi, treize sous-marins Yan- 
kee (nom de code de l’OTAN), 
soit vingt-six réacteurs, sont pro- 
mis à la démolition : ils sont por- 
teurs de missiles balistiques ou 
aérodynamiques (la version ex-so- 
viétique du missile de croisière). 
De même, il est prévu de détruire 
à court terme cinq sons-marins 
Echo 1, soit dix réacteurs, et treize 
sous-marins Echo 2, soit vingt-six 
réacteurs : ce sont des plates- 
formes de lancement de missiles 
aérodynamiques. 

Ensuite, dix sous-marins 
Chariie L, soit dix réacteurs, 
devraient être démantelés : il 
s’agit de sous-marins lance-mis- 
siles aérodynamiques. Enfin, 
douze 90us-marius November, soit 
vingt-quatre réacteurs, devront 
disparaître : ce sont des sous-ma- 
rins nucléaires d’attaque, lance- 
torpilles confus un an après le 
Nautihts américain. 


Si l’on se réfère & la «sous-mari-! 
nade» ex-soviétique, qui était! 
encore en service l’an dernier, le) 
démantèlement qui devra être exé-i 
cuté frappe les trois quarts des! 
bâtiments à propulsion classique! 
(diesel/electrique) et un peu moins: 
de 40 % des sous-marins à propul- 
sion nucléaire. 

Là où réside la difficulté 
majeure, c’est, à en croire le com- 
mandant Vichot, la capacité des 
chantiers, en Russie, à accomplir 
le travail qui leur sera demandé. ! 
Quatre chantiers : à Severodvinsk 
forés d’ Archange! sk), à Sudhomek 
forés de Saint-Peterëboiirg), à Nij- 
ni-Novgorod (ex -Gorki) et, enfin, 
à Komsomolsk-sur-Amour, ont 
construit des sous-marins dans le 


Compte tenu du fait que de 
nombreuses considérations écolo- 
giques, entre-temps, ont en pour 
résultat de ralentir, voire de fer- 
mer, certaines installations, « seul 
le chantier de Severodvlnsk pourra, 
dans un proche avenir, réaliser de 
façon définitive les opérations de 
démantèlement» projetées. 

Severodvinsk, qui s’est lancé 
dans la construction de sous-ma- 
rins en 1942 après la perte des 
ateliers de Leningrad, est le plus 
grand chantier de sous-marins 
dans le monde. Mais, à ce jour, la 
capacité de production a chuté de 
moitié, sans doute «à cause des 
difficultés d’approvisionnement et 
de la désertion d’un certain nom- 
bre d’ouvriers hautement quali- 
fiés». 

« C’est un des principaux pro- 
blèmes auxquels est confrontée la 
direction du complexe militaire et 
industriel russe, écrit l’officier 
français. Tout manque, les moyens 
financiers, bien sûr, mais aussi le 
savoir-faire, les matériaux, jus- 
qu'aux ouvriers qualifiés qui déser- 
tent les chantiers (...). Ces dijficul- [ 
tés ne doivent pas nous laisser 
indifférents. Certes, une catas- 
trophe de l’ampleur de Tchernobyl 
est exclue en ce qui concerne les 
réacteurs de propulsion navale. 
Mais un ou plusieurs accidents 
pourraient provoquer des pollutions 
considérables», avec les éven- 
tuelles répercussions que tout acci- 
dent, en Russie, aurait sur l’opi- 
nion internationale. 


Le roi dn Maroc et les droits de l'homme 

Hassan D affirme qn’«Amnesty Internationa! 
est une vieille botte complètement défraîchie) 


Hassan U a appelé les dirigeants 
[algériens «à revenir à la fraternité» 
idans Ictus relations avec le Maroc 
pour mettre fin à ce qu’il qualifie 
de « querelles de ménage bruyantes 
! et passionnées». Interrogé, ven- 
dredi 14 mai, à Rabat, pour l’émis- 
sion «7 sur 7» de TF I diffusée 
.dimanche, le souverain chérifien a 
I affirmé qu’il ne voulait, pour son 
(voisin, «ni l'intégrisme, ni le FIS 
I (Front islamique du salut), ni quoi 
\que ce soit- Je lui souhaite de l'or- 
\dre, de la prospérité et de la stabi- 
lité». Il a dit avoir beaucoup 
(regretté de ne pas avoir pu donner, 
jeudi dernier, avec le président Ali 
•ICafi, «le premier coup de pioche» 
.'du gazoduc Maghreb-Europe, qui 
'reliera, dès le mois de septembre 
1 1995, le gisement algérien de Hassi 
iR’mel à Séville en Espagne, via le 
(Maroc. 

Evoquant la nouvelle politique 
française d’immigration, Hassan U 
(a déclaré : «Cela ne. me choque 


» 


pas. Je comprends que l'Europe se 
protège (...), surtout lorsque le 
chômage devient une sorte de mala- 
die endémique » D a répété, à pro- 
pos de la situation des immigrés en 
France, qu '«il n’aimerait pas du 
tout qu’ils soient l'objet d’une tenta- 
tive d’intégration (...). car ils ne 
seront jamais J 00 % français. » 
Longuement questionné sur le 
non-respect des droits de l’homme 
au Maroc, dont beaucoup d’organi- 
sations humanitaires s’inquiètent, 
voire, tout récemment, le départe- 
ment d’Etat américain. Hassan II 
s’en est violemment pris à 
Amnesty International, qui avait 
fait état de plusieurs centaines de 
disparitions d’opposants politiques. 
« C’est une vieille boîte complète- 
ment défraîchie, qui ne sert plus à 
rien, créée par un Irlandais aigri. 
a-t-il dit. Elle n'est plus respectable 
à partir du moment où elle 
ment. » - (AFP.) 


Procédnre rarissime 

Une journaliste 
de «l’Est républicain» 
condamnée 

pour un compte-rendn 
d’audience 

Le directeur et une journaliste 
du quotidien nancéien l’Est répu- 
blicain ont été condamnés, jeudi 
13 mai, par la onzième chambre de 
la cour d'appel de Paris pour La 
publication, le 13 décembre 1990, 
d’on compte-rendu d’audience de 
te cour d’assises de la Moselle. 

En se fondant notamment sur le 
compte-rendu « plus nuancé » du 
quotidien de Metz, k Républicain 
lorrain, la cour d'appel a considéré 
que la journaliste, en écrivant que 
la présidente de la cour d’assises 
s’était «muée en procureur général 
au fil de l’audience » et en évo- 
quant son « omniprésence vocale», 
avait manqué «de mesure et de 
prudence» et que son information 
n’était pas «sincère, loyale et 
exacte». 

Toutefois, selon les juges, la 
journaliste n’a pas agi dans l’inten- 
tion de nuire. EUe a ainsi été 
condamnée à 3 000 francs 
d’amende avec sursis, et son direc- 
teur à 20 000 francs. 

Cette procédure est rarissime, la 
loi de 1881 sur la presse prévoyant 
l’immunité pour les journalistes 
auteurs d’un «compte-rendu fidèle, 
fait de bonne foi, des débats judi- 
ciaires». 

Le conflit autour du 
champiomiat du monde d'échecs 

La Fédération 
internationale 
vent exclure 
Kasparov et Short 
du classement ELO 

La F édéra tion internationale des 
échecs (FIDE) a menacé, dimanche 
16 mai à Athènes, le champion du 
monde Garry Kasparov et son 
challenger Nigel Short de les 
exclure des listes du classement 
international ELO (classement des 
joueurs d'échecs) s’ils persistent 
dans leur intention de disputer leur 
finale de championnat du monde 
en dehors de la juridiction de la 
FIDE. 

Le conseil exécutif de la FIDE a 
confirmé sa décision de mettre 
hors la loi Kasparov et Short, les 
privant respectivement du titre de 
champion du monde et du rôie de 
c h alle n ger. H a entériné sa décision 
d’organiser une finale de cham- 
pionnat du monde entre l'ancien 
tenant du titre, Anauùy Karpov, et 
le dentier finaliste des candidats au 
titip, Jan Timman. 

La FIDE a déclaré avoir reçu 
quatre offres pour l’organisation de 
cette finale « officielle » mais que, 
à la demande des sponsors, die a 
repoussé an 31 mai la date limite 
pour le dépôt des candidatures. 

Kasparov et Short avaient 
annoncé le 26 février dernier la 
création d’une association profes- 
sionnelle d’échecs (PCA) en refri- 
sant de jouer sous l’égide de la 
FIDE. Le championnat du monde 
version PCA doit être organisé à 
Londres à partir du 7 septembre 
prochain par le groupe de presse 
Times Newspapers. - (AFP) 


□ IRAN : suppression des avan- 
tages sociaux pour les familles nom- 
breuses. - Le Parlement iranien a 
voté, dimanche 16 mai, la suppres- 
sion des avantages sociaux accor- 
dés par la loi aux familles de plus 
de trois enfants, dans le cadre 
d'une vaste campagne visant à 
juguler une démographie galopante. 
La loi, qui doit entrer en vigueur 
dans un an, supprime, pour le qua- 
trième enfant et les suivants, les 
allocations familiales ainsi que la 
couverture sociale, les congés de 
maternité et la prise en charge de 
certaines cotisations. - (AFP.) 

□ Mort de l’écrivain polonais 
Aadrzej Kasalema. - L’écrivain 
polonais Andrzej Kusniewicz est 
mort vendredi 14 mai à Varsovie. 
Né en 1904 en Galîcie, dans une 
famille de (a vieille noblesse, il 
avait été consul de Pologne en 
France où il avait participé aux 
combats de la Résistance. Entré 
tardivement dans la carrière des 
lettres, il était devenu l'un des écri- 
vains représentatifs de la « Mittel- 
Europa». Son livre le plus célèbre, 
le Roi des Deux-Siales, a été tra- 
duit en 1979 chez Albin Michel. 
Les Éditions Robot Laffont vien- 
nent de publier Constellations. 
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Pour bien s 'y retrouver dans le choix 
d'un magnétoscope, il y a mieux qu'une boussole ! 
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Un entretien avec Birgit Brenel 

a La patronna de la 
Trauhandanstalt, 
Tagenca de priva- 
-tjsation de i'éco- 
‘ 4 nomle est-alle- 
■ mande, exprime 
sa confiance dans 
Tavenir industriel 
de la région. Mal- 
gré la mauvaise 
conjoncture, et 
psûtrâtre même 
grâce à efie. 


Dossier : les services 







Le c tertiaire » [ce 
qui n'est ni l'agi r* 
culture, ni l'indus- 
trie) représente les 
deux tiers de 
l’économie fran- 
çaise. Mais les 
services ne créent 
plus d'emplois, au 
contraire. Que 
reste-t-ii de la 
société postindus- 
trielie? 




Opinions : après le plan Balladur 


La CSG déductible 
n'est ni simple ni 
juste : c’est un 
impôt régressif, 
écrivent François 
Bourguignon et 
Pierre- André 
Chiappori. Alain 
Lipietz estime, lui, 
que le nouveau 
financement des 
retraites va aggra- 
ver le chômage. 

page 39 



MODE D’EMPLOI 30 

Finance : Les effets cfe la baisse des 
taux. Humeur, par Josée Doyôre : 
Parasite électronique. La cote des 
mots, par Jean-Pierre CaGgnon : 

T um Baver. Livres : La dérive des 
corrünants. Note de lecture. Agenda. 

PERSPECTIVES 31 à 37 

Télévision par câble : Qui a peur de 
JohnMalone? Point de vue : la 
dimension internationale des 
privatisations, par Laurent 
Cohen-Tanugi. 

CONJONCTURE .40 

Les taux d'intérêt : Faire plus. 
L'économie montBah : L'Europe 
seule en récession. PoBtiqua 
monétaire : L'essor des changes. 
LTtoriogarie : Effondrement des prix. 




À-CÔTÉS 

La chasse 
aux «tags» 

Fabricants de peinture 
et professionnels 
du nettoyage Cherchent 
à se placer sur le créneau 
limité mais rentable 
de la lutte anti-graffiti 

M arqueur au poing, visière de 

casquette sur la nuque, baskets 
délacés, ils investissent les rames 
à l'heure du dernier métro. Eu deux 
temps bois mouvements, au nez de voya- 
geurs ébahis, ils «barbouillent» les 
wagons de hiéroglyphes géants. Phéno- 
mène urbain d'ampleur internationale, te 
«tag», version moderne et exaltée du 
classique graffiti, s’est répandu comme 
une traînée de poudre à Paris au cours 
des années 80 : un péché de jeunesse très 
masculin, puisque le profil type du «tag- 
geur» fhît apparaître un garçon entre 
douze et vingt-quatre ans. 

Peinture, marqueurs, craie, cirage, 
goudron, tout leur est bon.- pourvu que 
ça tache 1 En coulisses, les fabricants de 
peinture en aérosol (Herpé, Vogel Sang, 
Auto K...) ou de marqueurs (Bic, 
Régnault, Reynolds, PenteL.J ont donc 
quelques raisons de se frotter les mains. 
Certes, par rapport à l’utilisation classi- 
que de ces produits (peinture automobile 
et b&timent), la part du tag est infime. Pts 
encore, & les en croire, «les graffiti ternis- 
sent l’image de marque de notre activité et 
nous sommes les premiers à en souffrir», 
déplore Hubert Branri, directeur commer- 
cial d’Herpé, qui revendique 70 % du 
marché français de la peinture ai aérosoL 
Il n’empêche que les marchands de 
peinture ont si bien compris le parti qu’ils 
pouvaient tirer de cet engouement qu'ils 
arment désormais indistinctement le bras 
dn père de famille désireux de repeindre 
sa voiture et celui de son taggeur de fils. 

Philippe Baverai 

Lire te suite page 36 


LES LEÇONS DË 1986-1987 


Les huit vertus des privatisations 
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Le gouvernement présentera le 26 mai les règles 1986 - 1987 a montré que , sauf exception , les 
du jeu du prochain train de privatisations. Des pri - firmes ont plutôt profité du retour au privé. Avec 
vatisations attendues, voire réclamées par les l'aide, il est vrai, d'une conjoncture boursière et 
entreprises concernées. L'expérience de économique favorable. 

Lire pages 32 et 33 les articles de Domintque Gallois, Eric Laser et Caroline Monnot 


AMÉRIQUE LATINE 


Le Pérou revient en grâce 

Après trois ans de thérapie ultralibérale, le gouvernement Fujimori a senti 
la nécessité de lâcher du lest. Pour limiter la « casse sociale » 
et se concilier l'appui de la communauté financière internationale 


UMA 

de notre envoyé spécial 

L A Peugeot qui a gagné le Paris-Dakar, la 
Nissan de la Formule Indy, les derniers 
modèles non encore commercialisés ici 'de 
Toyota et de Volkswagen : voilà ce qu’on a pu 
voir récemment à lima. Un Salon de l’auto qui 
n'avait pas mauvaise figure ; une première dans 
un Pérou qu'on hésite pourtant à croire conva- 
lescent : «Nous n’avons pas encore touché te fond, 
de la crise», affirme Pocho Tantatean, ancien 
directeur d’an Institut national delà ptemcation 
qui est passé à te trappe. 

Un symbole aussi, ce Salon, à l'heure des 
importations à tout va et de la marche résolue 
vers réoonomie de marché. Des voitures haut de 
gamme aux nuwis de la «nouvelle classe» - où 
tes nanYtriafiq ^nta cfltoteat des banquiers et de s 
hommes tTaf&ires en richis - slaloment avec arro- 
gance sur 1e Zaryan. cette voie rapide qui mène 


aux plages dn Pacifique. Dans le vieux centre 
historique et malodorant, dont tes trottoirs sont 
occupés par les dizaines de milliers de marchands 
ambulants, se bousculent des centaines de mini- 
bus japonais flambant neufs, qui font la chasse 
aux clients. 

L’absurde aussi : & la nuit tombée, des mû- 
tes de travaükairs anonymes attendent, hébétés, 
au coin (TAbencay, ou de Tacna, leurs vieux bus 
moins chers que les coüectivos, où ils 
s’entassent pour regagner leurs lointains bidon- 
. villes. Et si le parc automobile a nettement 
grandi, on croise encore beaucoup de véhicules à 
l’agonie, aux tôles oxydées, pare-chocs et por- 
tières maintenus par des bouts de ficelle. Para- 
doxe social péruvien : ce n’est pas d’hier, mais 
plus que jamais, les extrêmes s’opposent 

Villas luxueuses à San Isidro ou à La Molioa, 
aux jardins tropicaux protégés par de hauts murs 
■ et des gardiens privés; cabanes de paille ou de 
carton rim» les déserts poussiéreux des immenses 


faubourgs de FEst, du Nord, et du Sud. Chaque 
soir, après une journée de ménage et deux bernes 
de trajet, Anatolia, une Indienne migrante de te 
sierra du Sud, retrouve sa cahote de Lurigancho 
et ses detre enfants en bas âge. Seule. Le mari est 
parti travailler dans la vallée tropicale dn Hoal- 
tega, avec les naicos, comme des dizaines de mü- 
Hers d’autres. Pourtant, Anatolia appartient & ces 
60 % de Péruviens qui font encore confiance au 
président Fujimori et espèrent que les lourds 
sacrifices du plan d'austérité permettront d'offrir 
une vie moins misérable à leurs enfants. 

Fort de cet appui populaire, le gouvernement 
pavoise. Et il est juste de rappeler qu’il a, en 
1990, hérité (fuse situation économique catastro- 
phique et d’un pays amené au bord du chaos par 
la désastreuse politique du gouvernement Garcia. 

Marcel Nîedergang 

Lira fa suite page 37 
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L’ECONOIUE 


MODE 0 ’ E M F L 0 I 


FINANCE 


Les effets de la baisse des taux 

Trop récent le reflux des taux d'intérêt a encore 
peu d'effets sur les conditions de crédit aux particuliers . En revanche , 
il modifie déjà sensiblement le paysage en matière de placements 


D EPUIS que la baisse des taux est 
enclenchée, on assiste à une sensible 
modification du paysage en matière de 
placements collectifs. Les repercussions de 
cette baisse se limitent d’ailleurs au placement 
dans l’immédiat car il n’est pas encore envi- 
sagé, par exemple, d’éventuelles renégociations 
des prêts immobiliers, la détente obser- 
vée sur le loyer de l'argent au cours 
des dernières semaines n’étant pas 
encore suffisament sensible. Toutefois, 
si les organismes prêteurs n'envisagent 
pas dans l’immédiat de renégocier tes 
taux accordés aux emprunteurs, les 
banques commencent à répercuter les 
récentes baisses sur les crédits qu’elles 
accordent dès aujourd’hui. 

Cette démarche a été initiée par la 
Caisse d’épargne Ile-de-France qui 
offre un taux de 8,95 %. De même, à 
la CaixaBank, avec un apport person- 
nel d’au moins 35 %, vous pourrez 
bénéficier d'un prêt allant de 9, 10 % 

(si vous étiez déjà client) à 9,25 %. Un 
apport identique vous autorisera à sol- 
liciter au Crédit du Nord un prêt à 
8,90 %. La Banque hypothécaire euro- 
péenne propose pour sa part un taux 
de 8,75 %, à partir de 600 000 francs 
empruntés. Quelques formules de prêts 
modulables proposées notamment par 
le Crédit agricole ou le Crédit du Nord 
autorisent aujourd'hui des rembourse- 
ments par anticipation sans pénalités. 

ENGOUEMENT • Si les emprunteurs bénéfi- 
cient donc encore peu de la baisse des taux, 
les épargnants, eux, en subissent déjà les 
conséquences. Mis à paît le cas particulier du 
placement immobilier qui, compte tenu de la 
chute du marché, peut laisser entrevoir une 
remontée des prix, quelles sont aujourd’hui les 
possibilités offertes pour rémunérer au mieux 
les liquidités? 

Pendant plusieurs années les épargnants 
ont bénéficié d’un environnement très favora- 
ble. D’abord sur le long terme - jusqu’en 
1991, l'investissement obligataire avait un 


rendement de 10%, - puis sur les placements 
à court terme, grâce à la hausse du loyer de 
l'argent L’engouement constaté pour les Sicav 
monétaires a déjà connu un relatif ralentisse- 
ment lorsque le seuil d'imposition des plia- va- 
lues fut réduit de moitié pour atteindre 
162 900 francs. La baisse des taux commence 



à provoquer aujourd'hui non pins un 
désintérêt mais quelques arbitrages. Et cela ne 
s’ ar rêt e ra pas là. Si les taux courts continuent 
de baisser pour atteindre 6 ou 7 % à la fin de 
l’année, le rendement net des Sicav moné- 
taires diminués des frais de gestion avoisine- 
rait 5 à 6 %. Au-dessus de ce seuil, il convient 
de les conserver ; en deçà, il faudrait arbitrer 
avec des placements plus rémunérateurs mais 
dont l'inconvénient majeur serait le manque 
de liquidités. 

Certains produits demeurent encore 
attractifs, comme les plans d’épargne popu- 
laire. Des établissements financiers proposent 
encore des plans à taux Exe garantis pendant 


la totalité de la durée. Mais même à plus de 
7 %, huit années, c’est long. Surtout quand 
l’évolution des taux reste incertaine^ et que 
toute sortie anticipée est pénalisée : il n’est 
plus question d’exonération fiscale - les 
intérêts seront imposés soit avec les revenus, 
soit au prélèvement obligatoire de 38,1 % si 
vous sortez avant la fin de la qua- 
trième année et de 18,1 % au-delà de 
la quatrième année. Sans parier des 
pénalités financières que peuvent 
imposer certains établissements. Les 
placements de type assurance-vie 
devraient conserver un intérêt, bien 
qu'eux aussi pénalisés par une immo- 
bilisation de long terme. 

ACTIONS • La perspective d’une 
reprise de l’économie, à moyen terme, 
pourrait favoriser fe placement en 
actions, en ne négligeant pas le fait 
qu’un vaste chantier de privatisations, 
moins confidentielles que les précé- 
dentes, devrait stimuler le marché. 
Cette évolution va être favorisée par 
les mesures annoncées dans le cadre 
du nouveau collectif budgétaire, les- 
quelles encouragent le transfert des 
sommes placées en Sicav vers l'épargne 
longue en actions (PEA). Les plus-va- 
lues sur les sicav monétaires imposées 
à 18,1 % sont détaxées en cas de trans- 
fert sur un PEA. 

Le ministre de l'économie, Edmond 
Alphandéry, dans un entretien publié ven- 
dredi 7 mai par les Echos a précisé : «Nous 
irons plus loin dans la loi de finances pour 
1994», confirmant toutefois qu’il n’était pas 
question pour lui de revenir sur la fiscalité 
actuelle des Sicav court terme. Edmond 
Alphandéry relève que, si l'on déplaçait seule- 
ment 10 % de l'encours des Sicav monétaires, 
cela représenterait 120 milliards de francs. 
«Ce transfert doit servir à consolider l'épargne 
longue et à stimuler le marché boursier, ce qui 
favorisera les privatisations.». 

François Bostna varan 


LA COTE DES MOTS 


LIVRES 


Turn(-)over 

De toutes les accep- 
tions de l'anglicisme turn(-) 
over, une seule a vraiment 
envahi les différents médias 
de l'Hexagone. En effet, le 
terme est repris souvent - 
excessivement - au sens de 
«roulement, rotation, renou- 
vellement du personnels, 
toutes formulations précises 
qui conviennent parfaite- 
ment, pourtant. La ten- 
dance, parmi les lexico- 
graphes, est de supprimer le 
trait d’union et de «coller s 
le mot : turnover - qui est à 
peu près inusité au pluriel. 

Avant de désigner le 
renouvellement du person- 
nel, le mot a exprimé, en 
économie, la rotation des 
stocks, le roulement des 
marchandises, l'écoulement 
rapide t ’raptd turnover) de 
produits... Et aussi le chiffre 
d'affaires. Fort heureuse- 
ment, {‘anglicisme n’a pas 
été repris - ou, du moins, 
peu - sous ses autres signi- 
fications, ou, plus exacte- 
ment, sous des sens fort 
proches mais en d'autres 
domaines, notamment 
médecine, biochimie, phy- 
siologie : «cycle, circuit, cir- 
culation, taux de renouvelle- 
ment, rotation i, etc. 

Peu usuelle, encore, une 
acception particulière fait de 
ce terme, dans le milieu des 
médias et de la communica- 
tion, un équivalent de «ren- 
versement d'opinion »... 
Tout comme ses équiva- 
lents français, auxquels il 
convient de recourir norma- 
lement, turnover n'apporte 
pas d’indication quant aux 
causes de la rotation de 
personnel : volonté des 
directions d'entreprise de ne 
pas garder longtemps de 
mêmes ouvriers, employés, 
cadres, ou bien personnel 
partant volontairement 
compte tenu de conditions 
de travail peu attractives. 

Jean-Pierre Coiignon 


La dérive des continents 

Des régions entières du monde perdent le contact 
avec les mécanismes de la croissance. Jean-Yves Carfantan 
explore les grands chantiers à ouvrir pour éviter le chaos 


LE GRAND DÉSORDRE 
DU MONDE 

de Jean-Yves Carfantan. 

Seuil. 350 pages, 130 F. 

LES THÉORIES 
ÉCONOMIQUES 
DU DÉVELOPPEMENT 

d’Eisa Assidon, 

La Découverte. colL «Repères». 

128 pages. 45 F. 

L E monde fait peur. Le trauma- 
tisme vient particulièrement 
du sentiment que des forces 
irrépressibles conduisent la planète 
au chaos. Dans son dernier livre, 
Jean-Yves Carfantan s’efforce d’éva- 
luer les risques et - ce qui est plus 
téméraire - d’explorer les chantiers 
à ouvrir pour détourner le cours des 
catastrophes. 

Comme il se doit, il part du 
plus haut, c’est-à-dire de l’atmo- 
sphère dont la couche d’ozone se 
rétrécirait comme peau de chagrin 
et qui pompe toutes les horreurs 
gazeuses émanant du monde indus- 
triel, conduisant au fameux «effet 
de serre». Même si la menace n’est 
pas telle qu’on le dit. pourquoi ne 
pas adhérer à la proposition de 
notre auteur : * La défense du droit 
des générations futures à disposer 
d’un environnement viable passe par 
l'ex&dce d’un droit d’ingérence dans 
les affaires nationales »? 

FRONTIÈRES • Les risques qui 
naissent d’une démographie galo- 
pante peuvent, eux, être repérés 
voire chiffrés. Trots frontières sensi- 
bles existent : celle du Rio Grande 
séparant le Mexique des Etats-Unis; 
celle qui sépare le Japon de ses voi- 
sins immédiats de l'Asie du Sud-Est 
(Thaïlande, Vietnam, Indonésie) et 
de l'Est (Chine, Corée, Malaisie, 
Philippines); celle du bassin médi- 
terranéen où se font face l’Europe 
occidentale et les pays d’Afrique et 
du Proche-Orient II n’y a pas 
trente-six façons de freiner les 
grandes migrations du futur, de 
résister à la pression croissante, 
inexorable des pauvres. Le mieux 
est de tout faire pour leur permettre 
de s'enrichir chez eux. 


Cette grande confrontation des 
riches et des pauvres sert d’ossature 
au livre: H y a une «dérive des conti- 
nents ». Des pans entiers de nations 
dites «en voie de développement» 
s'éloignent en fait de la zone où, 
malgré les crises, les mécanismes de 
croissance sont en place. Cest que 
les processus d’exclusion sont plus 
forts que la volonté de ta quasi-tota- 
lité de la planète de s’intégrer à 
l’économie-monde. Pour se faire 
mieux comprendre, Jean-Y ves Car- 
fantan choisit deux exemples: le 
Brésil (un «géant épuisé») et F Afri- 
que. 

Comment retrouver les chemins 
de l'intégration? Même s’il faut se 
méfier des transpositions, un regard 
sur les «nouveaux riches» (les «dra- 
gons» du Sud-Est asiatique) n’est 
pas inutile. Comme pour le Japon, 
on constate que la Corée du Sud, 
par exemple, a franchi les étapes 
selon un processus rigoureux : atten- 
tion portée à l'agriculture pour évi- 
ter L’exode rural, puis au système 
éducatif pour relever le niveau de 
formation de base de la population, 
rôle directeur de l’Etat dans le déve- 
loppement. privilégiant les indus- 
tries légères grandes utilisatrices de 
main-d’œuvre, dont les bas salaires 
dégagent un avantage comparatif; 
diminution du chômage provoquant 
une augmentation des salaires réels, 
de Fépargne permettant on ré inves- 
tissement dans une industrie de base 
(chimie, mécanique, sidérurgie) puis 
dans les secteurs de pointe (électro- 
nique, informatique). 

S’interrogeant plus générale- 
ment sur les moyens de construire 
un monde viable, Jean-Yves Carfan- 
tan voit trois chantiers inséparables : 
celui de Fémdication de la dette do 
tiers-monde; celui de l’ouverture 
d'un nouveau mécanisme d’aide, 
par la mobilisation des ressources 
fournies par le désarmement (créa- 
tion d'un Fonds mondial d'intégra- 
tion): celui de l'ouverture des mar- 
chés des nations industrielles aux 
biens et services fournis par l’Est et 
le Sud. 

L'effort ne doit pas venir d’un 
seul côté. Afin de s’intégrer dans 
Fécouomie-monde, les Etats doivent 


réussir l’intégration de toutes les 
catégories de leur population. Cest 
au reste la seule façon de parvenir à 
la démocratie politique qui ne peut 
être octroyée, ni être confondue 
avec «l'habillage juridique d'un Etat 
moribond». Sade Faction des forces 
politiques locales peut être efficace, 
mais ta «dérive des continents» ne 
sera arrêtée que si Ton conjugue les 
forces aujourd’hui opposées de repli 
identitaire et d’interdépendance, 
vers une «souveraineté partagée». 
Une solide réflation qui console de 
tant tf à-peu-prés sur te sujet. 

DtAFOIRUS • Combien de Diafoi- 
rus, en effet, au chevet des pays pau- 
vres! On s’en rend mieux compte 
grâce aux recherches fort poussées 
d’Eisa Assidon. Un livre mince mais 
dense sur les Théories économiques 
du développement. On voit là com- 
ment les modes ou les courants de 
pensée ont influencé les analyses et 
la présentation des solutions. Ici 
resurgit le vieux débat entre keyoé- 
•siens et néolibéraux. Là le modèle 
marxiste influence la thèse de «l’in- 
dustrialisation industrialisante». 
dont on a vu les effets regrettables 
en Algérie. Puis, voici tes politiques 
<r d'ajusterne/u structurel » chères au 
FMI tant contestées aujourd'hui. 

Les échecs de programmes si 
divers inclinent les économistes à la 
modestie, note Eisa Assidon, mais 
elle insiste sur la complication du 
sujet ; l'informel dans de nombreux 
pays, essentiel dans l’activité écooo- . 
inique, mais échappant aux compu- 
tations; le Sou de la notion de pau- 
vreté. Malgré tes difficultés, l'objet 
de l’économie du développement, 
c’est de toute façon * d’aller au-delà 

du PNB par tête», écrit-elle. Com- 
ment ne pas être d'accord avec cette 
conclusion? 

Pierre Drouin 


P. S. : sur ou registre (As pédago- 
gique, on lire également avec fruit Fln- 
iroduction à l'économie du développe- 
ment. de Jacques Brassetti, dont la 
seconde éditkn, mise à jour, vient de 
sortir dans la collection « Cursus » 
chez Armand Colin. 


HUMEUR • par Josée Doyère 


Parasite électronique 


L A carte à puce, par- 
lons-en I Manuel et Maurice 
- ils travaillent dans le même 
bureau - ne décolèrent pas. Le 
premier vient de faire change, 
dans fa foulée, sa propre Carte 
bleue et celle de sa femme, qui 
n'étaient pas tellement, 
anciennes. 

Le second s'en passe 
depuis un mois : il en a 
demandé une nouvelle, mais 
n’a pas une minute pour aller à 
sa banque chercher le fameux 
rectangle de plastique, avec 
piste magnétisée et puce élec- 
tronique. 

L'un comme l'autre est 
contraint de se passer de ce 
moyen de paiement pratique, 
efficace, peu encombrant. Et 
ils envisagent svec inquiétude 
de devoir, à Intervalles rappro- 
chés, refaire toutes les 
démarches pour changer de 
carte. 

Dans un premier temps, ils 
ont cm qu’un lot de cartes lou- 
pées avait été lancé sur le mar- 
ché... que leur carte avait été 
«démagnétisée » par un distri- 
buteur de billets hors 
d'usage... qu’un «fer à repas- 
ser» (cette semelle de métal, 
encore en usage dans cer- 
taines boutiques où le com- 
merçant glisse soigneusement 
la carte et le papillon en triple 
exemplaire prouvant l'achat) 
agressif avait endommagé leur 
carte... 

Pas du tout. Leur puce 
était tout simplement saturée. 
Nous las a-t-on assez vantés, 
notre Carte bleue et le GIE 
(groupement d'intérêt écono- 
mique) qui la gère : en France, 
on était les meilleurs, avec une 
carte unique utilisable dans 
toutes les banques, chez tous 
les commerçants, dans tous 
les magasins, chez tous les 


pompistes et môme, aux 
péages des autoroutes. Et de 
plaindre les autres, ces pau- 
vres Américains, ces pauvres 
Allemands, ces pauvres Scan- 
dinaves, tous obligés d'emma- 
gasiner dans leur portefeuille 
autant de' cartes que de four- 
nisseurs, quitte à se retrouver 
sans un sou, faute d'un chs tri- 
buteur idoine è portée d’une 
des cartes en question. 

On avait renâclé, pourtant, 
au début, quand les banques 
ont voulu nous faire abandon- 
ner le chèque pour la carte. Et 
puis on s'y est mis, avec quel- 
que réticence, puis avec 
enthousiasme. 

Trop d'enthousiasme, si. 
on en croit les banquiers, puis- 
qu'on épuise en un rien de 
temps la mémoire de notre 
parasite électronique, lis se 
sont bien gardés de nous dira 
que la capacité de mémoire de 
ladite puce était fort limitée : 
entre 150 et 200 opérations, à 
tout casser. En deux ans (730 
jours, sans année bissextile), si 
on veut qu'elle tienne le coup, 
la puce, il faut en user avec 
parcimonie. C'est ça ou passer 
sa vie à aller la renouveler. 

Pas da panique, nous 
disent les banquiers, la capa- 
cité de cette mémoire va 
bientôt doubler. Comme de 
plus en plus de commerçants 
vont l'accepter, la carte, ça 
nous fait une belle jambe 1 Et 
s'ils envisageaient l'envoi 
automatique d'une nouvelle 
carte juste avant que l'actueBe 
soft saturée, comme certaines 
banques le font pour les car- 
nets de chèques 7 Non ) Non. Il 
semble qu'on n'y pense pas. 

B va faBor, en plus, qu'on 
aille râler systématiquement au 
guichet de nos banques... Bon- 
jour le gain de temps I ■ 


NOTE DE LECTURE 


CYCLOPE 

sous la direction 
de Philippe Cftalmin. 

Economies 510 p., 450 F. 

Le rapport Cyclope 1993, 
ouvrage de référence sur les 
matières premières depuis sept 
ans. vient de sortir. Produit par 
produit, secteur par secteur, l’en- 
semble des matières premières - 
et Philippe ChaJmin a une 
vision très large de ce domaine; 
même le fret maritime 
n'échappe pas à ses investiga- 
tions - est systématiquement 
répertorié, disséqué, commenté. 

Cette année, la liste a 
encore été allongée ; aux côtés 
de la laine figurent désormais le 
silicium, le scandium, utilisés 
dans les produits de haute 
technologie. Et Philippe Chal- 
min, conseiller économique de 
la SFAC, ambitionne de traiter 
«l’ensemble des «commodities», 
y compris financières». 

Mais il y a aussi, plus 
important peut-être, une lecture 
transversale des marchés inter- 
nationaux. La révélation des 
équilibres vacillants, les tensions 
et les contradictions du monde 
moderne, rien n’échappe à l’œil 
vigilant du Cyclope. 

Faute d’achats soutenus, les 
matières premières, à quelques 
exceptions près, sont revenues 


aux niveaux les plus bas depuis 
Tentre-deux guerres. 

Philippe Chalmin a choisi 
de nous faire voyager dans les 
méandres et les transformations 
du monde : tandis que l'Occi- 
dent, entre technologie et statis- 
tique, s’enlise dans le marasme 
économique, l’Asie, et plus géné- 
ralement la zone Pacifique, res- 
surgit avec efficacité et prompti- 
tude, utilisant les armes mêmes 
de l’Occident (l'exemple du 
dumping chinois sur le tungstène 
est significatif). 

La croissance de la Chine, 
qui tire parti de ses matières 
premières, et le naufrage de l’an- 
cien bloc soviétique qui, lui, 
brade les siennes, illustrent cette 
nouvelle géographie des ten- 
dances... 

Outil de connaissance 
autant que de réflexion, le 
Cyclope nous prête son regard 
pour mieux lire, dans le gise- 
ment que constituent les 
matières premières, cette écono- 
mie souterraine si méconnue. Et 
il tire la sonnette d’alarme : «La 
vision libérale et libre-ichangiste 
des pères de l’Uruguay Round 
n’est plus suffisante pour tenir 
compte de la nécessaire correc- 
tion de certains déséquilibres des 
plus criants.» 


Marie de Vamey 


AGENDA 


MARDI 18 MAI. Paris. Ren- 
contre sur le thème : « La 
Banque centrale euro- 
péenne, les enjeux», orga- 
nisée par le Comité de 
promotion de la candida- 
ture de Lyon A l’accueil de 
la Banque centrale euro- 
péenne (Conseil économi- 
que et social, 17 heures). 
Danemark. Nouveau réfé- 
rendum sur le traité de 
Maastricht 

JEUDI 20 MAI. Ottawa. Réu- 
nion des suppléants des 
ministres des finances du 
07 (Groupe des sept pays 
les plus industrialisés 
du monde) (jusqu’au 
24 mai). 

Singapour. Rencontre de 
haut niveau de F ASEAN 
(Association des nations 


de l’Asie du Sud-Est) qui 
sera l’occasion pour Les 
six pays de ce groupe 
(Brunei Indonésie, Malai- 
sie, Philippines, Singa- 
pour, Thaïlande), de faire 
le point sur diverses ques- 
tions, dont la sécurité, 
avec des rep r és e ntants des 
Et ats-U nis, du Japon, de 
la CEE, du Canada et de 
la Nouvelle-Zélande (jus- 
qu’au 21 mai). 

VENDREDI 21 MAL Danemark. 

Conseil informel des 
ministres des finances des 
Douze. 

LUNDI 24 MAI. Bruxelles. 
C onsei l « agriculture » de 
la CEE (jusqu'au 25 mai). 
Strasbourg. Session . du 
Parlement européen (jus- 
qu’au 28 mai). 
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L'ECONOME 


PERSPECTIVES 


TÉLÉVISION PAR CÂBLE 


Qui a peur de John Malone ? 

A partir d'un réseau de chaînes câblées de l'Amérique profonde , le PDG de Télécommunications Inc . (TCI) 
a construit un empire audiovisuel qui pousse aujourd'hui ses ramifications vers l'Europe 






Q ui connaît John Malone? 
Cet ingénieur en électricité 
de cinquante-deux ans n'a 
pas l'aura médiatique d’un Rupert 
Murdoch ni la câébrité sulfureuse 
d’un Robert Maxwell. H n’est pas 
marié à une actrice de cinéma 
comme Ted Turner et son yacht 
ne Jui sert qu’à s’isoler pour réflé- 
chir. Peu connu du grand public 
américain, totalement ignoré en 
Europe, l’homme est pourtant un 
authentique magnat des médias. 
Grand, épaules et mâchoire car- 
rées, sourire volontiers sardoni- 
que, John Malone est à la tête de 
Télécommunications Inc., un 
empire dont les orientations stra- 
tégiques façonnent l’audiovisuel 
américain et dont les alliances en 
Europe fabriquent déjà notre ave- 
nir. 

John Malone est un câblo- 
opérateur, un terme barbare, 
encore méconnu en France, où la 
télévision est consommée plutôt 
gratuitement et par voie hert- 
zienne. Aux Etats-Unis, en 
revanche, câblo-opérateur désigne 
une industrie puissante née dans 
les années 40, celle de la télévision 
payante. La légende veut que le 
premier réseau de télévision câblée 
ait été imaginé par nn commer- 
çant : pour vendre plus de postes 
de télévision dans une région où la 
réception des signaux hertziens 
était difficile, il installa iine 
antenne au sommet d'une mon- 
tagne, puis la relia par des câbles â 
tous les foyers qui souhaitaient 
s’équiper d'un poste de télévision. 
Le succès aurait été immédiat 

ABONNEMENT • L’idée que ce 
nouveau tube à images permettait 
non seulement d’acheminer des 
chaînes déjà existantes, mais aussi 
d’en” crferde jfirëvdléé fut côhco- ' 
mirante. Par abonnement mensuel 
réglé au câblo-opérateur, chaque 
foirer américain peut avoir accès à 
tout un lot.de nouvelles chaînes 
spécialisées : information, sport, 
jeunesse, bricolage, culture... Et, 
moyennant un supplément, 
l'abonné peut avoir également 
accès â des chaînes cinéma qui 
dévident du film toutes les deux 
heures, sans publicité. La création 
par le groupe Time de Home Box 
Office (HBOX une chaîne de télé- 
vision consacrée au cinéma, en 




Un cash-flow 
vertigineux 

Eh 1992, Télécommuni- 
cations Inc. a réduit ses 
pertes h 34 miffions de dol- 
lars {187 millions de francs 
environ) pour un chiffre d'af- 
faires de 3,57 milliards de 
dollars {19 milliards de 
francs environ). En 1991, la 
perte était de 103 millions 
de doflàxs (550 millions^ de 
francs) pour un chiffre d’af- 
faires de 3,2 milliards de 
dollars (17,6 milliards de 
francs). Autant de chiffres 
qui, en fait, ne signifient pas 
grand-chose. 

L'un des repéras finan- 
ciers les plus sûrs en 
matière d'industrie du câble 
est le cash-flow, c'est-à-dire 
le résultat avant impôts, 
frais financiers et charges 
d'amortissement. Pour une 
raison simple : sur un 
réseau câblé, les coûts 
fixes, quel que soit le nom- 
bre d’abonnés, sont quasi- 
ment les mômes. Une fois le 
réseau amorti (672 millions 
de dollars provisionnés par 
TCI en 1992) et les dettes 
remboursées (718 millions 
de dollars de frais financiers 
en 1992), les profits devien- 
nent vertigineux. 

Le bon critère d'évalua- 
tion financière d'un réseau 
câblé est donc le cash-flow 
rapporté au chiffre d'af- 
faires, sachant qu'une 
société potentiellement ren- 
table a un cash-flow qui se 
situe entre 35 % et 50 % du 
chiffre d'affaires. Pour 
1992, le cash-flow de TCI 
était de 1,63 milliards de 
dollars (9 milliards de 
francs), soit 47 % du chiffre 
d'affaires. 


1975, fut même la locomotive de 
l’ensemble des programmes du 
câblé. 

Longtemps comprimé par une 
réglementation tout entière au ser- 
vice des chaînes hertzien nés, le 
câble est devenu aujourd’hui un 
fait majeur de l’audiovisuel améri- 
cain. En 1992,- 60 9fe des foyers 
américains étaient abonnés aux 
programmes de base. Et TGI, qui 
contrôle directement ou indirecte- 
ment près de -1 3 minions d’abon- . 
nés (soit plus de 1 sur S), est 
aqjonnThui le plus gros câblo-opé- 
rateur des Etats-Unis. 

AUSTiRE m Le siège de Télécom- 
munications Inc. (TCI) à Ingle- 
wood, dans la banlieue de Denver 
(Colorado), n’a ni l’arrogance de 
certaines compagnies financières 
de New-York ni le luxeglamourde 
certains studios hdfywoodiens. Ce 
building sans fioritures est le siège 
austère d’une compagnie d’ingé- 
nieurs. Fondée au milieu des 
années SÛ, TCI fut d’abord un 
câbio-opérateur rural. Le nombre 
de ses abonnés dans des Etats 
comme le Wyoming, l’Utah, le 
Montana ou le Texas est là pour 
l’attester. Comment cette petite 
société de province est-elle deve- 
nue l’un des plus grands groupes 
de communication du monde? 

- En appliquant la stratégie 
maoïste d'encerclement des villes 
par les campagnes. Même si John 
Malone n’a jamais lu Mao Tsé- 
toung, il a, à partir du milieu des 
années 70, entrepris un rachat sys- 
tématique de réseaux câblés 
ruraux et banlieusards tombés en 
faillite. Le temps et les capitaux 
que là pose de câbles exige sont 
tels que .pmi. de câblo-opérateurs 
ruraux survivaient à l’opération. H 
suffisait donc “d'attendre et de 
cueillir. Pendant que ses rivaux 
.visaient essentiellement le marché 
des grandes villes, John Malone 
ratissait les clients par dizaines de 
milliers à la périphérie. Certains 
prétendent qu’il concluait . une 
affaire tous les quinze jours. 

Ces dix dernières années, les 
rachats et les poses de câble ont 
néanmoins eu lieu dans des cen- 
tres urbains comme -Miami, 
Washington, Chicago et Denver. 
L’une des plus grosses prises de 
contrôle de TCI a eu lieu au début 
des années 90, avec l’achat du 
réseau Heritage pour 3 milliards 
de dollars. En 1991, TCI parache- 
vait, pour 1 milliard de dollars, la 
prise de contrôle des trois millions 
d’abonnés du réseau câblé United 
Artists Entertainment (UAE). 

PROGRAMMÉ • Dans la phase 
numéro deux de constitution du 
groupe TCI, John Malone s’est 
plutôt inspiré des Japonais. 
Quand, à la fin des années 80, 
Sony et Matsushita ont pris ie 
contrôle des studios de cinéma 
Columbia d'un côté et Universal 
et MCA de l’autre, il s’agissait 
pour eux de passer par le sofi 
(films, disques...) pour imposer 
leurs normes sur le hord (postes de 
télévision, compact dise, magnéto- 
scopes-.). A l’aube de la télévision 
numérique, le problème est le 
même. Le monopole que repré- 
sente tout réseau câblé est aujour- 
d’hui menacé par l’arrivée des 
nouvelles technologies. La numéri- 
sation de l’image (codage de 
Ptmagp en langage informatique 1 
ex Q) place en effet tous les grands 
réseaux (ceux du téléphone sur- 
tout) en position de câblo-opéra- 
teurs naturels. Pour que les câblo- 
opérateurs actuels conservent leur 
monopole, ils doivent donc assurer 
leur contrôle sur les bons pro- 
grammes, ceux qui « agglutinent » 
l’audience. ' . 

Tout le problème des nou- 
veaux entrants sur le marché des 
tubes est alors d’avoir des images à 
mettre dedans. Sachant que la 
Compétition avec les compagnies 
du téléphone est inévitable, 
sachant que d'autres modes 
d'acheminement dès. images 
numériques pointent te nez (satel- 
lite, mini-réseaux câblés, bornes 
micro-ondes-.), John Malone a 
introduit TCI sur le marché du 
programme. Son groupe contrôle, 
ou a des participations significa- 
tives dans plus de vingt chaînes 
Câblées. Et non des moindres puis- 
qu’il s’agit de Discovery Channel 
(58 millions d’abonnés), The 



Family Channel (35 millions 
d'abonnés), Affiliated Régional 
Communication (un réseau de 
onze chaînes sportives régio- 
nales)— sans oublier une participa- 
tion de 28 % dans les chaînes du 
groupe Turner (CNN, Headline 
News, The Cartoon Network...). 
Selon une étude de la Fédéral 
Communication Commission l’or- 
ganisme de régulation de L’audio- 


visuel américain, plus des deux 
tiers des nouvelles chaînes lancées 
sur le câble depuis 1984 étaient 
contrôlées dis l’origine par fun ou 
l’autre des câblo-opérateurs. 

Cette stratégie d’intégration 
verticale n’est cependant pas sans 
risque. Consciente de la puissance 
de TCI sur le marché américain, la 
Fédéral Communication Commis- 
sion réfléchît aux divers moyens 


d’encourager la concurrence. Elle 
freine pour l’instant l’arrivée des 
compagnies de téléphone sur le 
marché de l'image, mais pas pour 
longtemps. Elle se demande égale- 
ment si certains câblo-opérateurs 
ne seraient pas trop puissants. 
Pour éviter de tomber sous le coup 
de lois anti-trust, TCI a déjà pré- 
paré sa riposte. Le groupe a scindé 
ses activités en deux sociétés dis- 
tinctes, TCI et Liberty Media qui a 
notamment le contrôle de la 
grande chaîne de télé-achat (Home 
Shopping Network). La première 
n’a plus que 10 millions d’abonnés 
et rautrc le reste! 

Parallèlement, TCI a com- 
mencé de tisser sa toile à l'étran- 
ger. Et notamment en Europe. En 
fusionnant avec United Artists 
Entertainment (UAE) en 1991, 
TCI s’est retrouvée actionnaire 
majoritaire de plusieurs réseaux 
câblés britanniques. Après avoir 
hésité, John Malone a choisi de 
conforter ses positions à l’étranger. 
U est vrai qu’entre-temps 1e gou- 
vernement britannique venait 
d’autoriser les réseaux câblés à 
entrer sur le marché des télécom- 


munications. Pour alléger ses 
investissements, TCI a alors fondé 
Telewest, une société commune 
avec US West, une puissante com- 
pagnie de téléphone. Ses abonnés 
en Grande-Bretagne sont au nom- 
bre 144 000 et te groupe prévoit 
d’atteindre le million à la fin du 
siècle. 

En France, TCI a récemment 
pris une participation minoritaire 
(29 %) dans Vidéopole, un réseau 
câblé contrôlé par EDF et le Cré- 
dit agricole, et négocie actuelle- 
ment un accord avec Canal Plus 
sur l’exportation de deux chaînes 
câblées françaises (Jimmy, Ciné- 
cinéfil) sur le réseau britannique. 
Le groupe américain possède éga- 
lement des parts dans les réseaux 
câblés d’un certain nombre d’au- 
tres pays comme la Suide, la Nor- 
vège, l’Irlande..., soit plus de 
1 million d’abonnés en tout hors 
des Etats-Unis. 

Comme la banque, l'assu- 
rance, la chimie ou l'acier, la télé- 
vision est devenue une industrie 
mondiale. 

Yves Mamou 



Demandez donc au responsable financier de Kenzo ce qu'il 

en pense. En matière de montages financiers, le savoir-faire et les connaissances 
techniques sont indispensables, mais pas toujours suffisants : au Crédit National, nous 
demandons aussi à nos spécialistes de marchés de capitaux ou d'inierunuzons en fonds 
propres, comme à nos spécialistes des prêts, de savoir imaginer et mwrmer pour créer des 
solutions sur mesure. Une exigence d'autant plus importante, quand on est chargé de minorer 
le coûr d'un passif. C'est pour profiter de ce i état d'esprit que Ken%o nous a confié depuis 
1990 la gestion active d'une pan de sa dette. Pour tour renseignement : Groupe Crédit 
National, 45 rue Scâm-Dommiquc 75700 Paris. 



GROUPE CRÉDIT NATIONAL 

Accompagner une entreprise, c'est raisonner comme elle. 
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L’ECONOMIE 


P E 1 S P E C T I V E S 



LES LEÇONS DE 1986-1987 


Les huit vertus des privatisations 

Le 26 mai ; le gouvernement présentera une nouvelle loi de privatisation. Dans la sérénité. Celles de J 986 
ont été plutôt bénéfiques aux sociétés concernées. Dans une conjoncture , il est vrai, alors favorable 


L ES temps changent et le dossier 
autrefois brûlant des privatisations 
s'inscrit peu à peu dans le 
«consensus mou». L'heure n'est plus 
aux anathèmes st aux querelles idéolo- 
giques. Les tenants du libéralisme pur 
et dur de 1986 et de la privatisation à 
outrance sont rentrés dans le rang, tout 
comme s'est dilué de 1988 à 1992 le 
dogme présidentiel du « ni-ni » (ni 
nationalisation, ni privatisation). Les 
dilTérences qui subsistent entre le 
précédent et l’actuel gouvernement tien- 
nent aujourd’hui plus à l’ampleur des 
privatisations qu’à leur principe. 

Par nécessité budgétaire plus que 
par conviction, les gouvernements 
d'Edith Cresson et plus encore de 
Pierre Bérégovoy avaient d’ailleurs fini 
par vendre de-ci de-lâ des morceaux de 

Une rupture 
radicale ? 


groupes publics. Le gouvernement 
Edouard Balladur compte, lui. renouer 
à partir de l'automne avec des privati- 
sations de grand style, sur le mode de 
1986-1987, mais sans trop d’illusions 
sur la capacité du marché financier de 
les absorber. Car, du côté de la Bourse, 
la passion a disparu pour faire place à 
une plus grande maturité. 

STRATÉGIE • La lune de miel entre les 
Français et la Bourse n’est plus qu’un 
souvenir. Pour s’être en partie trompés 
sur la nature des marchés financiers et 
les avoir confondus un temps avec un 
casino, une part importante des petits 
actionnaires a abandonné sans regrets le 
palais Brongniart. Le krach d’octobre 
1987 et le retournement brutal de 
conjoncture depuis 1991 sont passés 


par-là. Les Français convertis sur le 
tard au capitalisme financier ne se sont 
pas mués en boursiers anglo-saxons. Les 
privatisations à venir seront à l’évi- 
dence démythifiées, ü ne devrait plus y 
avoir de spot télévisé montrant la célé- 
bré orangerie de Paribas sur fond de 
«madame, monsieur» on Catherine 
Deneuve vantant les mérites de Suez. 

Mais au-delà du débat politique et 
de l’imaginaire des Français, les privati- 
sations de 1986 et 1987 ont eu des 
conséquences bien plus profondes sur 
les entreprises passées du jour au lende- 
main du public au privé. Des consé- 
quences sur leur marge de manœuvre, 
leur liberté, leur capacité à nouer des 
alliances ou à faire appel aux marchés 
de capitaux. Des conséquences sur leur 
stratégie, plus audacieuse, plus risquée 


ou au contraire plus prudente sans la 
tutelle protectrice de l’Etat Des consé- 
quences sur leurs relations avec des 
actionnaires devenus plus exigeants, 
plus nombreux, moins fidèles et ne 
répondant pas du tout à La même logi- 
que que celle de l'Etat Enfin, les priva- 
tisations ont clairement changé la vie 
des dirigeants. Ils y ont gagné en péren- 
nité. 

CONTEXTE • Globalement elles auront 
été plutôt positives. Intervenant dans le 
contexte économique très favorable de 
la fin des années 80, les privatisations 
ont donné aux entreprises une incontes- 
table liberté et surtout les moyens d’en 
profiter. Traites ne l’ont pas utilisée de 
la même façon et pas forcément à bon 
escient Les véritables dérapages auront 


Une véritable stabilité 
des dirigeants...- 


Chaque privatisation est à 
l'évidence un cas particulier. Cela 
tient à la fois à ses modalités, à 
la constitution des fameux 
«noyaux dors» d’actionnaires 
censés protéger la société contre 
les OPA. à la période de mise sur 
le marché (en plein krach d’octo- 
bre 1987 pour Suez et en pleine 
euphorie boursière pour Saint- 
Gobain et Paribas), à l’histoire 
de l’entreprise et à son domaine 
d’activité. Peur un groupe indus- 
triel comme Saint-Gobain, le pas- 
sage du public au privé n’aura eu 
finalement que peu d’influence 
sur l’activité. 


A l'inverse, les grandes ban- 
ques d’affaires ont vécu leur pri- 
vatisation comme une délivrance 
après avoir eu le sentiment d’être 
«réfrigérées» de 1982 à 1987. Le 
monde dans lequel elles évo- 
luaient avait été fondamentale- 
ment transformé sans qu'elles 
puissent totalement s’y adapter. 
Une part importante de leurs 
métiers traditionnels leur avait 
échappé après les nationalisations 
de L9S2. «U y a des opérations 
qu'on ne peut plus faire quand on 
est public », résume Michel Fran- 
çois-Poncet, président du conseil 
de surveillance de Paribas. 


La privatisation interdit les 
nominations politiques à chaque 
changement de majorité. Dans le 
secteur public, les valses de pré- 
sidents ont atteint une intensité 
rare en 1981-1982 et 1986-1987. 
Depuis, le jeu s'est calmé. La 
pratique est passée de mode. 
Dans l'entourage d'Edouard Bal- 
ladur, on affirme haut et fort 
qu’on ne coupera pas de têtes. 
Mais il est souvent difficile de 
résister aux pressions «ami- 
cales», de ne pas récompenser 
les compétences de proches et de 
faire taire d'anciennes et dura- 
bles inimitiés. Les tentations 


Une internationalisation 
plus aisée ? 


...ou une prime 
à l’immobilisme ? 


La privatisation est parfois 
une carte de visite à l’étranger. 11 
est des pays où le statut d'entre- 
prise publique gêne. Saint-Gobain, 
qui a pris le contrôle à 100 % de 
sa filiale américaine Certain Teed, 
en 1988, estime que l’opération 
aurait été infiniment plus délicate 
si elle n’avait été privatisée. De 
même pour le rachat d’Oberland 
en Allemagne, t: La famille pro- 
priétaire ne nous aurait jamais 
vendu!» Suez s’est retrouvée dans 
un cas similaire quand elle est 
devenue le chevalier blanc de la 
Société générale de Belgique atta- 
quée par Carlo De Benedetti. La 
compagnie financière française n'a 
obtenu le soutien de l’establish- 
ment belge et gagné que parce 
qu’elle était devenue privée. 

En l'espace de quelques 
années, la France est passée d’un 
capitalisme hexagonal, anémique, 
sans capitaux, et avec un contrôle 
des changes, à une déréglementa- 
tion financière totale, une explo- 
sion de la Bourse et une écono- 
mie-monde. Paribas et Suez, 
«gros poissons dans une petite 
mare», pour reprendre i’expres- 
sion d’André Lévy-Lang, sont 
devenues des poissons encore plus 
grands mais dans i'ccéan. D'où le 


discours de Renaud de La Génière 
au début de 1988 insistant sur la 
nécessité pour Suez de grandir 
vite et les difficultés, quand la 
conjoncture s’est retournée, pour 
gérer des acquisitions à l’étranger, 
lourdes et devenues peu rentables. 
A cet égard, il est clair que Paribas 
et Suez ne se sont peut-être jamais 
remises de leur nationalisation et 
de leur privatisation cinq ans 
après. 

Mais pour interpréter les stra- 
tégies d'expansion industrielles et 
financières souvent sévèrement 
jugées aujourd'hui, il convient de 
se replacer dans le contexte écono- 
mique et financier de la fin des 
années 80. marqué par une crois- 
sance forte, une explosion des 
marchés financiers et une multi- 
plication des prises de contrôle 
d’entreprises et des OPA (offres 
publiques d’achat). Pour toutes tes 
grandes entreprises françaises, il 
s’est posé à ce moment-là la ques- 
tion de l'internationalisation, au 
moins à l’échelle de l’Europe, et 
de la fameuse taille critique. 
L'ambition de la plupart des 
groupes devenus privés était d’au- 
tant plus grande qu'elle coïncidait 
souvent avec le rajeunissement 
des cadres. 


La stabilité des équipes de 
direction qui échappent aux affres 
(manuelles du fait du prince, des 
rumeurs, des incertitudes et des 
campagnes de promotion a permis 
aux entreprises de ne pas subir des 
périodes de transition préjudicia- 
bles et d'avoir des stratégies sur le 
long terme. Elle est considérée de 
tous cotés comme un aspect très 
positif des privatisations. Mais 
elle peut avoir des effets pervers et 
figer les équipes de direction. 

• D’autant que la constitution 


pour chaque entreprise mise sur le 
marché d’un actionnariat stable - 
les fameux noyaux durs - se fait 
bien évidemment avec la partici- 
pation active du président. Il a 
naturellement tendance à faire 
plutôt appel à des partenaires qui 
l'apprécient. D est trop tôt encore, 
six ans après les privatisations, 
pour juger s’il y a un risque de 
quasi-inamovibilité des dirigeants 
de groupes privatisés. Mais gare 
au capitalisme de «country- 
club»! 


Une liberté de manœuvre 
stratégique plus grande ? 


Parmi les privatisées de 
1986, certaines ont le souvenir 
d'avoir été bridées par leur 
actionnaire public. Saint-Gobain, 
qui avait acquis le contrôle 
majoritaire de Bull et acquis 
35 % d’Olivetti, a dû renoncer à 
ses participations dans l'informa- 
tique, sur injonction de l'Etat. 
Dix ans plus tard. Il n’est pas sur 
que les dirigeants actuels s’en 
plaignent! 

Mais, chez Afcuel-AIsihom, 



LITTERAIRES, 

VOUS AVEZ 


VOTRE PLACE A HEC 


Jeunes diplômés : littéraires, médecins, architectes. 
Sciences Po., juristes, économistes, ingénieurs..., 
HEC vous ouvre ses portes. Votre point commun 
est d'avoir un diplôme de l'enseignement supérieur 
et l'ambition d'accéder au monde des af&îres. 
Évaluésen fonction de votre domaine de spécialité, 
vous pouvez directement entrer en 2 e année grâce 


à une formule d'admission qui valorise votre 
formation d’origine. En deux ans, vous atteindrez 
une parfaite maîtrise des techniques actuelles de la 
gestion et renforcerez vos capacités d’analyse et de 
décision. Depuis toujours, HEC forme, dans une 
perspective internationale, des hommes d'action 
dans tous les domaines du management. 


Pour les procedures d'admission, nature des épreuves, dossier d'inscription, adressez-vous à : 

Drwctior. des Admissions et Concours 
BP 3 1 - 78354 Jcny-en-Josas. France 
Téléphone: 33 (1)39 67 71 55 
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qui était à l'époque, la vénérable 
Compagnie générale d’électricité 
(CGE), le rachat des participa- 
tions dans les télécommunica- 
tions dTTT Europe, une opéra- 
tion décisive, a dé mise sur les 
rails alors que la société était 
encore publique. 

En fait, après les privatisa- 
tions, les orientations stratégi- 
ques des entreprises ont été 
contradictoires. On peut distin- 
guer deux groupes. Les «précau- 
tionneux» ont fait le choix d’une 
gestion prudente (Société géné- 
rale, CCF, voire Saint-Gobain) 
privilégiant la rentabilité et 
adaptée à leurs moyens avec le 
sentiment de ne pins pouvoir 
compter que sur soi en cas de 
difficultés, d’imprévoyances, ou 
de dérapages. 

A contrario, la privatisation 
a «décoincé» d’autres entre- 
prises qui ont décidé de rattraper 
le temps perdu, de grandir vite 
et de réaliser des acquisitions, 
notamment d l’étranger. Alcatel- 
Aïs ch om a ainsi profité de son 
retour au privé pour pousser les 
feux hors des frontières. 

Le cas extrême est celui de 
la Compagnie financière de Suez. 
Elle a été privatisée en octobre 
1987 « s’est retrouvée engagée 
quatre mois plus tard dans une 
bataille boursière homérique 
pour la prise de contrôle de la 
Société générale de Belgique. 
Pour financer cette acquisition 
considérable, payée cher, Suez a 
procédé à une rafale d’augmenta- 
tions de capital. 

Le nombre d’actions Suez 
est ainsi passé de 63 millions d 
la fin de 1987 d 104 millions à 
la fin de 1988. 


pourtant été limités. Les équipes diri- 
geantes y ont en tout cas gagné en séré- 
nité, se retrouvant & l'abri des mouve- 
ments d’humeur politiques, et des 
changements de majorité. 

D leur fout aujourd’hui gérer une 
nouvelle phase plus délicate. La rentabi- 
lité baisse et la «naïveté» de leurs 
nouveaux actionnaires a disparu. Les 
nouvelles privatisations seront forcé- 
ment «moins romantiques» dans la 
tête des petits porteurs, des dirigeants 
et des politiques. La leçon de l’expé- 
rience a été assimilée : les privati- 
' sations, comme d’ailleurs les nationali- 
sations, ne valent que par l’usage qu’on 
en fait. 

Eric Laser 
et Caroline Monnot 


Des moyens 
accrus 


existent forcément Et elles sont 
grandes! 

Entre 1981 et 1988, la Com- 
pagnie financière de Suez, exem- 
ple extrême, aura connu... Jus- 
qu’à cinq présidents! Mais, à 
l’opposé, un groupe industriel 
comme Saint-Gobain aura affi- 
ché une stabilité exceptionnelle. 
Roger Fauroux, PDG d’une 
Compagnie de Saint-Gobain, 
alors privée, en 1980, est 
confirmé dans ses fonctions deux 
ans plus tard, au moment de la 
nationalisation. U quitte le 
groupe industriel en 1986, à la 
veille de sa privatisation. Par 


souhait personnel Et c’est Jean- 
Louis Beffa, son bras droit 
depuis six ans, qui pilotera l’opé- 
ration. 

Parmi les grandes entreprises 
privatisées en 1986 et 1987; seul 
Paribas et Suez ont, depuis, 
connu des changements au som- 
met Et encore, c’est la dispari- 
tion de Renaud de La Génière 
qui a entraîné son remplacement 
à la tête de la Compagnie finan- 
cière de Suez par Gérard Wonns. 
Chez Paribas, Michel François- 
Poncet n’est plds le numéro un 
opérationnel, à la suite notam- 
ment de l’échec de l'OPA sur la 
Compagnie de navigation mixte, 
mais il reste le président du 
conseil de surveillance. D forme 
d’ailleurs un tandem- plutôt 
réussi avec André Lévy-Lang, le 
président du directoire. La mise 
à l’écart de M. François-Poncet 
s’est d’ailleurs faite dans la dou- 
ceur avec la modification des 
structures de la prestigieuse ban- 
que d’affaires, dont le mythe de 
toute-puissance venait d'être 
sérieusement écorné. 

Des aléas 
techniques 

H a d’abord fallu aux privati- 
sées, pour se vendre, s’exposer au 
grand public. L’exercice est facile 
pour des groupes dont la clientèle 
est large, comme la Société géné- 
rale, le CCF, ou TF 1. Il est plus 
délicat pour Saint-Gobain et Alca- 
tel Et carrément inhabituel votre 
contre nature, pour des banques 
d’affaires, cultivant le goût du 
secret. Elles y ont perdu une partie 
de leur mystère et le mythe de leur 
toute-puissance dans le capita- 
lisme fiançais a volé en édats. 

Par ailleors le succès ou 
l'échec de la mise sur le marché 
des entreprises, les prix de vente 
des titres et la façon dont se sont 
constitués les noyaux d’action- 
naires stables ont eu des effets 
durables sur la vie des groupes. 
Accusé lors de ses premières opé- 
rations dont il voulait assurer la 
réussite de «brader» le patri- 
moine public, le ministre des 
finances d’alors, Edouard Balla- 
dur, a peu à peu relevé les prix 
d’offres publiques. Jusqu’au krach 


C’est incontestable. La privati- 
sation a été l'occasion de pouvoir 
trouver assez tacitement, compte 
tenu du contexte, des capitaux sur 
les marchés. Selon la vieille formule, 
l’Etat actionnaire n’est pas tris exi- 
geant, mais apporte peu. Les action- 
naires privés réagissent, en tout cas 
.dans les périodes favorables, de 
façon totalement opposée. Ils ont 
des exigences de rentabilité et de 
croissance fortes, mais en contrepar- 
tie acceptent de souscrire à des aug- 
mentations de capital «En 1988, 
nous avons récolté 2,4 milliards de 
francs en fusant appel au marché », 
commente-t-on chez Saint-Gobain, 
ir L’Etat n'aurait pu nous fournir 
cette somme. Notre dernier appel de 
fonds remontait à 1978.» La plupart 
des groupes mis sur le marché ont 
quelques mois plus tard réalisé des 
augmentations- de capital; pour 
financer des acquisitions' impor- 
tantes ou améliorer leurs ratios 
financiers. AkateLAIsthom, pour sa 
part, avait eu, au moment de sa pri- 
vatisation, le privilège unique de 
pouvoir augmenter parallèlement ses 
fonds propres. 


d’octobre 1987. Les actionnaires 
de Suez, privatisée difficilement 
en plein krach, en ont souffert. 
Non seulement, ils ont pâti d'un 
contexte très défavorable mais ils 
ont payé cher leurs actions, fis mit 
dû attendre de longs mois avant 
de retrouver leurs cours d’achat et 
ont été victimes également de la 
succession d’augmentations de 
capitaL L’image boursière de Suez 
en a été- affectée. 

A l’opposé, la conjonction 
d’un prix de vente bas, de l’eupho- 
rie boursière et de campagnes de 
publicité spectaculaires a débou- 
ché sur des succès inattendus. Les 
.dirigeants de Paribas espéraient 
dans leurs rêves les plus fous avoir 
un million d’actionnaires, ils en 
ont eu 3,8 millions. Le rêve s’est 
transformé en cauchemar, chaque 
actionnaire n’a eu que quatre 
actions, et la gestion d’une telle 
quantité (factionnaires est deve- 
nue un véritable casse-tête. D’ail- 
leurs, sur les 3,8 millions, 800 000 
subsistent aujourd’hui. 


A l’abri 
du politique ? 

La source majeure de polé- 
mique aura tourné autour de la 
constitution des «noyaux durs» 
d’actionnaires afin d’éviter que 
les entreprises privatisées ne 
deviennent des cibles d’OPA trop 
faciles. Et il faut reconnaître 
qu’aucune privatisée d’impor- 
tance n’a été victime d’une offre 
publique. Eu tout cas, le choix 
des actionnaires de référence a 
été maintes fois critiqué par, 
l'opposition socialiste d’alors, qui 
y voyait nettement des choix 
politiques. Certains groupes, et 
plus particulièrement AJcatel- 
Alsthom, ont été montrés du 
doigt et qualifiés de «RPR». 

Une fois revenu au pouvoir, 
le gouvernement socialiste a 


tenté de modifier l’actionnariat 
de certains groupes privatisés, en 
utilisant la manière douce avec 
Havas et la manière forte avec la 
Société générale. L’entrée brutale 
dans le capital de la Société 
générale d’actionnaires privés 
avec le soutien manifeste des 
pouvoirs publics et de la Caisse 
des dépôts et consignations a 
entraîné une véritable levée de 
boucliers. 

La querelle autour des 
* noyaux durs» a, depuis, perdu 
en intensité. Elle pourrait repren- 
dre à l’occasion des prochaines 
privatisations. Mais le premier 
ministre assure que le choix des 
actionnaires de référence sera, 
cette fois, incontestable. 
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LTONOHg 

PERSPECTIVES 


LES LEÇONS DE 1986-1987 


Un bilan boursier plus qu’honorable 

Même si ies petits porteurs sont repartis, ies sociétés privatisées ont, pour plus de la moitié 
d'entre elles, réussi à maintenir, voire à augmenter, le cours de leurs actions 



D ES privatisations de 1987, 
il reste en mémoire l’afflux 
du public, ces fameux 
«petits porteurs» découvrant avec 
fièvre la Bourse «casino». Le pla- 
cement gagnant à tous les coups 
transformait la spéculation en 
sport nationaL La France comp- 
tait alors 10 minions d’action- 
naires, dont 6,2 millions en 
direct (1). Un niveau record, à 
comparer au million et demi de 
détenteurs de titres recensés en* 
1977 et aux trois millions de 
1982. 

Les deux krachs boursiers des 
automnes 1987 et 1989, la désillu- 
sion provoquée par révolution des 
actions faisaient craindre un 
départ massif de ces financiers en 
herbe. Contrairement aux 
rumeurs, il n’en serait rien; si l’on 
en croit un sondage réalisé par la 
Sofres pour la Commission des 
opérations de Bourse et la Banque 
de France ; en 1991, la place fran- 
çaise comptait encore 1 1 minions 
d’actionnaires dont 5,8 millions 
détenaient directement leurs 
titres. Cette évaluation, la der- 
nière disponible, laisse perplexe, 
les privatisées ayant pendant le 
même temps vu le nombre de 
leurs actionnaires individuels se 
réduire massivement Pour des 
raisons parement techniques. 
Lorsque plusieurs membres d’une 
famille (parents et enfants) 
avaient droit à des titres, ils les 
ont le plus souvent réunis dans un 
portefeuille unique dis 1988. 
D’autres, ayant trop peu d’actions, 
ont préféré s’en défausser rapide- 
ment en raison du coût élevé des 
droits de garde, bien supérieur anx 
gains de leurs placements 

DÉPARTS • Ces ajustements, 
conjugués an désenchantement 
oqt pmraquéhlescdépaztafcoasé- 
qpeùta^iiBarihas/^tpU détenait le 
record du nombre de petits 
actionnaires avec 3,8 millions, 
n’en a plus aujourd’hui que 
800 000. Suez a vu son effectif de 
petits porteurs divisé par trois, 
tombant de 1,6 million à 500 000. 
La chute s’observe aussi chez 
Saint-Gobain - de 1,5 million à 
600 000 ou 700 000 -, alors que 
cette société n’a pas connu de 
recuL 

Seule certitude : les privatisa- 
tions de 1987 «iront frit entrer la 
Bourse dans la vie des Français, 
qui l’avaient superbement ignorée 
depuis la dernière guerre mon- 
diale. Mais elles ont perdu leur 


i^es privatisations 
de 1987 auront fait 
entrer la Bourse dans fa 
vie des Français, qui 
l'avaient superbement 


dernière guerre 
mondiale. 99 . 

caractère magique : les dernières 
privatisations partielles ont ren- 
contré plus de succès auprès des 
investisseurs institutionnels ou 
étrangers que chez les particuliers. 

Pourtant, six ans après leur 
retour sur le marché, les actions 
des douze sociétés concernées ne 
s’en tirent pas trop mal : plus de 
la moitié d’entre elles ont frit 
mieux que l’indice boursier 
CAC 40, qui a progressé de 33 % 
sur la période. Mais les évolutions 


ont été divergentes. Durant ces 
années, deux valeurs ont disparu, 
la Sogénal, absorbée par la Société 
générale . voilà quatre ans, et 
Matra, qui a fusionné avec 
Hachette récemment; quatre 
autres ont suivi des parcours labo- 
rieux, et, paradoxalement, les 

Ne cessant 
d'anticiper, les 
boursiers jouent dès à 
présent sur tes 
entreprises que devrait 
mettre en venta le . 
gouvernement Balladur, 
bien que la liste n'en 
soit pas arrêtée. 99 

deux pr em ières co m p agnies finan- 
cières françaises (Suez et Paribas) 
et les d eux petites banques BIMP 
et BTP, ont réalisé de piètres per- 
formances. 

RÉSISTANCE • La palme de la 
résistance revient à TF 1 et à 
Saint-Gobain, seules valeurs à 
n’fitre jamais descendues au-des- 
sous de leur prix de mise sur le 
marché. Rhône-Poulenc est aussi 
dans ce cas, mais depuis trop peu 
de temps, puisque la société n’est 
cotée que depuis janvier dernier. 
Selon les calculs de la Société 
d’analyse financière européenne 
(SAFE) - bureau d’étude Paribas- 
Crédit du Nord -, la télévision de 
Bouygues a aussi remarquable- 
ment progressé (+ 165 %)- Elle est 
suivie, à quelque distance, par une 
autre valeur du secteur de la com- 
munication, Havas (+ 127 %), par 
une b&nque'de taille moyenne; le 
Crédit^ commercial de France 
(CCF : + 124-%) et par l’un des 
premiers groupes industriels fran- 
çais, Alcatel- Alsthom (+ 121 %). 

• Parmi les sociétés partielle- 
ment privatisées, c’est la moins 
connue du public, le Crédit local 
de France, qui a frit le meilleur 
parcours (+93 %). Les deux com- 
pagnies pétrolières piétinent. 
Total se reprenant après un mau- 
vais départ et Elf restant quasi sta- 
ble anx al entoure de 360 francs. 
«La future privatisation se fera à 
ce niveau de prix », pensent nom- 
bre d’analystes, si ce groupe 
figure, comme ils le pensent, dans 
le programme de privatisations, 
attendu pour l’automne. 

ANTICIPATIONS « Ne cessant 
d’anticiper, les boursiers jouent 
dès à présent sur les entreprises 
que devrait mettre en vente le 
gouvernement Balladur, bien que 
la liste n’ea soit pas arrêtée. Dans 
le secteur des assurances. Us 
tablent sur les AGF et l’UAP 
plutôt que sur le GAN : ces spécu- 
lations expliquent en partie le vif 
redressement - près de 60 % - de 
ces deux valeurs depuis Ions plus 
bas niveaux, en octobre 1992. 
Dans le secteur bancaire, Os préfè- 
rent la BNP, même si le coure du 
certificat d’investissement n’a 
gagné que 1 1 % depuis son émis- 
sion en mai 1986 an prix de 
485 francs. Là encore, un redres- 
sement notable s’est opéré depuis 
r automne. Pas question de miser, 
en revanche, sur le Crédit lyon- 
nais, dont le certificat reste à un 
niveau inférieur de 6 % aux 659 
francs du lancement en juin 1986. 

Enfin, si les boursiers croient 
en une prochaine privatisation 


totale d’Elf-Aquitaine et de 
Rhône-Poulenc, les avis sont par- 
tagés pour Pechiney. L’évolution 
du titre illustre cette hésitation : 
depuis son émission en juillet 
1985 à 183 francs, le certificat 
d’investissement privilégié (CIP) a 
gagné 49 %, après avoir un 
moment pins que triplé. Il pâtit 
actuellement- de la conjoncture 
détestable dans le secteur de Tatu- 
ntinnnn. «Le marché voit dans les 
privatisations un ballon d’oxygène 
qui pourrait le redynamiser, estime 
Régis Lefbrt, re spo nsa ble de l'ana- 
lyse financière chez Gilbert 
Dupont. Les gros investisseurs, 
tant français qu'étrangers, sont 
prêts et les particuliers suivront, 
espirons-le. » Comme si les petits 
porteurs, échaudés une première 
fois, ne voulaient plus être les pre- 
miers à s’exposer, même si on leur 
offre des avantages conséquents 
pour les séduire™ 

Dominique Gallois 

(1) Par opposition aux actions 
réunies dans des fonds de placement. 


Performances boursières des groupes privatisés 
1986-1988 (gouvernement Chirac) 


SAINT-GOBAIN 

ALCATEL ALSTHOM 

HAVAS™™. 

FINANCIERE PARIBAS™. 


CCF. 

TF1 

SUEZ 

MATRA 


Cours <Ti a trod«ctioo 

(F) 

310 (déc. 1986) 
290 (juin 1987) 
188 Gnin 1987) 
405 iftv. 1987) 
407 QinL 1987) 
107 (mai 1987) 
165 Qn£L 1987) 
317 fnov. 198 1) 
110 (fêv. 1988) 


VS récent 

(F) 

1987-1993 

Variations 

<*) 

480 

323-713 

' + 55 

641 

180-691 

-f 121 

427 

150-702 

+ 127 

405 

255-740 

0 

587 

256-665 

+ 44 

240 

94-264 

+ 124 

438 

165-652 

+ 165 

289 

211-496 

- 9 

300 

106479 

+ 172 


N’ont pas été retenues dans ce tableau trois privatisations : Sogénal (avril 1987, I2S F), BIMP (mai 1987, 140 F) et la BTP 
(avril 1987, 130 F). 

1991-1993 (gouvernement socialiste) 


Sociétés 

(privatisations partielles) 

Cows é^atrodsctioD 

CP) 

Com récent 
(F) 

Extrêmes 

dopais 

natrodadioa 

Variations 

(%) 

OUF™ 

210 (déc. 1991) 

405 

196-440 

+ 93 

TOTAL™™— 

230 ûnin 1992) 

251 

194-275 

+ 9 

ELF AQUITAINE... 

360 (mars 1992) 

361 

308401 

0 

RHÔNE-POULENC 

500 (janv. 1993) 

535 

601-500 

+ 7 


Source : SAFE (Société d’analyse financière européenne). 
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Demandez donc à la société Cantalou ce qu'elle en pense. 

Choque entreprise et chaque secteur économique sont différents. Nos 75 uns de collaboration 
nous ont appris que pour bien les financer, il était essentiel de les ammdnv parfaitement. C’est 
pour cela que le Groupe Crédit National s’est doté d'un ohsmutoire économique qui scrute en 
permanence le tissu industriel. C'est aussi pour cela que nos spécialistes des secteurs industriels 
et régionaux s’attachent à comprendre avec chaque client l’ensemble des ressorts de leur 
entreprise. Au Crédit National, vous pouiez être sûr que l'interlocuteur de Cantalou en 



cornait long sur le marché du chocolat. Pour tout renseignement : Groupe Crédit National, 


45 rue Samr-Dommique 75700 Paris. 



GROUPE CRÉDIT NATIONAL 

Accompagner une entreprise, c'est raisonner comme elle. 


. EN VENTE EN LIBRAIRIE 
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L'ECONOMIE 


PERSPECTIVES 


Un entretien avec Birgit Breuel, présidente de la Treuhand 

«70 % des entreprises de l’ex-RDA sont viables» 


Birgit Breuel est à la tête de la Treuhandansîaft, dite „ 
Treuhand, l'agence de privatisation pour les nouveaux Lânder 
de rex-Allemaone de l'Est, depuis avril 1 991 . Femme 

8 ue membre de l'Union chrétienne-démocrate {CDU, le 
lu chancelier Kohl}» elle était auparavant ministre des 
finances du Land de Basse-Saxe. Née en 1937 à Hambourg, 
elle a fait des études de sciences politiques à Hambourg, 
Oxford et Genève, puis d'économie et de commerce è 
Hambourg. Elle a entamé sa carrière politique en 1 970 
comme élue à la Diète de la ville de Hambourg. Mariée, 
elle a deux enfants. 

Créée lors de l'union économique des deux Allemagnes en 
juillet 1990, la Treuhandanstalt est l'agence chargée 
privatisations des combinats et des propriétés publiques de 
Pex-RDA. Elle doit avoir achevé son travail opérationnel à la fin 
de l'année et doit être dissoute fin 1 994. L'objectif était de 
réaliser les privatisations le plus rapidement possible et de 
fermer les firmes non vendues parce que non rentables. 

Plus de quatre firmes sur cinq ont été privatisées : la 
Treuhand a réalisé l'essentiel de son travail. Mais il lui reste 



accepté sous la pression des sociaux-démocrates (SPD) et des 
syndicats de ne pas fermer les firmes importantes 
régionalement et de les assainir lui-même. Ce « noyau 
industriel » restera donc, pour un temps indéfini, dans les 
mains du secteur public. Birgit Breuel se défend, dans 
l'entretien, que cela signifie un quelconque changement de 
politique. Elle explique qu'à ses yeux assainissement et 
privatisation sont toujours allés de pair. 



«les privatisations i t’est de l'Alle- 
magne sont presque achevées et pourtant 
l'économie j demeure délabrée et la pro- 
duction industrielle continue de sombrer. 
Les privatisations a’araient-eües pas été 
présentées comme la solation miracle? 

- Il y a nécessairement un délai 
entre la vente juridique des entreprises et 
son effet économique. Vous savez que les 
repreneurs des opérations déjà réalisées 
se sont engagés à investir un total de 
177 milliards de maries. De cette somme, 
une partie seulement a déjà été investie, 
le reste viendra progressivement II faut 
attendre aussi parce que, par exemple, 
les permis de construire ne sont pas 
encore tous délivrés. 11 faut un peu de 
patience. 

» Mais j’ai la certitude qu’au-delà de 
cette période de transition difficile, l’est 
de l'Allemagne sera dans l'avenir un site 
très attractif pour les investisseurs. 
Aucune autre région au monde n'a béné- 
ficié d’une telle rénovation intégrale des 
infrastructures publiques et privées. Les 
routes, les réseaux d'électricité comme de 
télécommunications d'un côté et de l’au- 
tre toutes les usines, tout cela aura été 
entièrement modernisé d'un seul coup. Je 


- En mars nous venons de privatiser 
347 nouvelles entreprises. Où voyez-vous 
des obstacles? Ceux qui existent ne sont 
pas nouveaux : l’embouteillage des tribu- 
naux à propos des questions de restitu- 
tion aux anciens propriétaires, les hésita- 
tions des repreneurs qui veulent ne venir 
qu’après que nous auront fait le plus dur, 
les négociations sur le paiement des tra- 
vaux de protection de l’environnement, 
etc. C’est vrai que les conditions écono- 
miques générales sont aujourd'hui plus 
difficiles. Mais c’est aussi une chance. 
Car dans une crise structurelle toutes les 
cartes sont rebattues et chacun s’inter- 
roge. Nous voyons donc arriver ici, pour 
la première fois, de nouveaux interlocu- 
teurs qui jusqu’ici n'avaient pas cru 
devoir s’intéresser à cette région. Je ne 
sais pas encore quels résultats nous en 
tirerons, mais ça bouge. 

- Les Allemands de F. Est apprennent- 
ils rapidement les os et coutumes des 
affaires ? 

- Nous avons fait l’expérience qu’un 
management double est ce qui fonctionne 
le mieux. Un Occidental connaissant les 
règles de l’économie de marché et un 
manager de l'Est connaissant Tentreprise, 



“N 

1 1 ous ne 
garantissons pas 
(a vie étemelle.” 


le répète, c'est un avantage unique au 
monde. 

- La conjoncture i l’ouest de l'Alle- 
magne s’est aujourd’hui très dégradée, au 
point que le pays traverse une grave réces- 
sion. Est-ce an obstacle supplémentaire 
pour vous? 


ses partenaires traditionnels et la région. 
C'est un bon couple. 

- Les capitaux étrangers ne représen- 
tent que 10% du total des privatisations. 
Cda parait peu. 

- En Allemagne de l’Ouest, les inves- 
tissements étrangers font 14 % du total 
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des actifs. Alors 10 % après deux ans, ce 
n’est pas maL 

-H s’y a pas de Japonais— 

- Cest dommage pour les Japonais! 

- Certains repreneors ont aujourd'hui 
du mal à tenir leurs promesses laites bus 
du rachat; notamment en matière d'em- 
plois. Sont-ils nombreux ? 

- Nous ne disposons pas de statisti- 
ques là-dessus. Les entreprises privatisées 
entrent dans l’économie de marché avec 
ses aléas. Nous essayons, avant la vente, 
d’examiner la solvabilité de l’acheteur, 
puis, lors de la vente, de faire un contrat 
qui crée les conditions les meilleures 
pour la survie de l'entreprise. Mais nous 
ne garantissons pas la vie étemelle. 

» Aujourd'hui beaucoup d'entreprises 
viennent nous voir pour renégocier les 
contrats paree qu'elles n'avaient pas fait 
leurs calculs avec des conditions écono- 
miques aussi difficiles. Notre réaction 
n’est alors pas celle de comptables. Si 
quelqu'un nous prouve qu’il a rempli 
tous ses engagements, nous lui accordons 
en général un délai d'une année supplé- 
mentaire. L’obliger à remplir l’intégralité 
de son contrat dans les délais prévus ini- 
tialement concernant les effectifs ou les 
investissements ramènerait sans doute à 
la faillite, et nous perdrions tout L’entre- 
prise disparaîtrait et les empiras avec. En 
revanche, s’il s'agissait de repreneurs qui 
auraient, par exemple, transféré des actifs 
dans leur patrimoine personnel, nous 
ntiésiions pas à les poursuivre devant les 
tribunaux. 

- On noos a reproché d'avoir cédé des 
entreprises i trop bas prix, ce qui creuse 
votre défiât 

- Nous laisserons, c’est vrai, un défi- 
cit de 230 milliards de maries à la fin 
1994, lorsque la Treuhand sera dissoute 
comme prévu. Mais il s'agit d'une 
somme globale qui recouvre des contrats 
très différents, certains avec des résultats 
financiers positifs et d’autres négatifs. Le 
prix de cession a été parfois nul du fait 
des anciennes dettes des entreprises ou 
de la prise en charge des travaux indis- 


pensables pour la protection de l’environ- 
nement. Mais les critiques sont doubles : 
certains nous reprochent de vendre à 
trop bas prix tandis que d’autres nous 
disent l'inverse— 

- Ces 250 milliar ds de marks seront, 


politique industrielle qui a’ose pas dire 
son nom? 

, - L’assainissement des firmes, n est, 
de notre point de vue, pas une nou- 
veauté. Dès la définition de nos concepts 
de privatisation, en octobre-novembre 
1990, nous avions .compris qu’assainir et 
privatiser étaient liés. Le débat politique 
s’est orienté sur ce sujet de l’assainisse- 
ment et de la conservation de «noyaux 
industriels». Mais il n’y a là rien de neuf: 
Nous avons privatisé des «noyaux», par, 
exemple des chantiers navals, et, d’autre 
part, nous avons toujours investi dans les 
entreprises que nous possédons comme 
des propriétaires privés normaux. Nous 
continuerons à l'avenir. 

«Autrement dit notre ligne de fond 
est inchangée. Le travail est simplement 
modifié parce que nous avions . 
12 000 entreprises dans nos mains au 
début et qu’il n’en reste que le dixième. 
Aujourd’hui, nous pouvons les regarder 
une à une. Forcément nous avons plus de 
temps pour apprécier leur assainisse- 
ment. 

- Elles n'ont toujours pas de garantie 
desunie ? 

- Non. 

- Ne eaûgaa-vtm pas que les pres- 
sions poÜtiqoes vous forcent i les soutenir 
indétiaimentf 

- Si je craignais les pressions politi- 
ques, je ne serais pas à ce poste. 


pour cette année? 

- Encore une fois, il est difficile de 
séparer la privatisation de l’assainisse- 


“ 10 %*, 
chiffre d'affaires 
des entreprises 
sont consacrés 
aux nouveaux 
investissements 
dans les.furnës. 9 * 



Par milliers... 

Les combinats du départ découpés 
au fur et à mesure des ven- 
tes, représentaient au total 
12 892 entreprises ou parties d’en- 
treprises à vendre et plus de 4 mil- 
lions d’emplois. Il en reste 2 173 à 
privatiser comprenant 
357 OQO emplois. 

Fin mars 1993, la Treuhand avait pri- 
vatisé 5 168 entreprises et 
6 362 parties d’entreprises. 
28 408 hectares de terres agricoles, 
1 850 hectares de forêts et 
8 697 hectares de terrains fonciers. 
Un total de 2 578 firmes ont dû être 
liquidées faute d'être sauvables, 
représentant une perte nette de 
220 OOO emplois. 

Ces ventes ont donné une recette de 
41,6 milliards de marks. Les repre- 
neurs se sont engagés à investir 
176,7 milliards de marks et 
1 438 500 emplois ont été sauvegar- 
dés. Les investisseurs ont été alle- 
mands dans la très grande m^orité, 
puisque les investissements étrangers 
ne représentent que 17,5 milliards de 
marks, soit 10 %. Les Français sont, 
parmi les étrangers, à la première 
place avec 61 firmes achetées, des 
investissements promis de 4,8 mil- 
liards de marks et 21 000 emplois 


ensuite, repris par FEtat fédéral dans le 
cadre du pacte de solidarité. Peut-oa les 
considérer comme le coût de reprise de 
Féconomie est-allemande? 

- Cest le prix de l'assainissement de 
l’économie est-allemande. Mais je vous 
rappelle que dans les 2S0 milliards il y en 
a 100 de dettes anciennes dont nous 
avons hérité. Et cette somme entraîne 
des intérêts importants. En 1993, les 
paiements d'intérêts représentent 40 % 
de notre budget 

- Anjonrd’hni que vous reste-t-il à 
faire? 

- Beaucoup de choses. Nous avons 
encore à vendre ou à restituer 40 000 ter- 
rains, la grande partie des terres agricoles 
et des forêts que nous n’avons pu jus- 
qu’ici, pour des raisons juridiques, que 
donner en fermage. Nous avons en sus à 
traiter beaucoup de demandes de privati- 
sation ou de reprivatisation de domaines 
ayant appartenu au Parti communiste, 
aux syndicats ou à la police politique, la 
STASL Pour ce qui est des entreprises, il 
en reste 1 150 à privatiser. Enfin, dernier 
travail, il nous faut surveiller la bonne 
poursuite des contrats de privatisation et 
des engagements pris par les repreneurs. 

- Parmi les t ISO entreprises qm res- 
tent i vendre, combien pourront survivre 
et combien devront être liquidées? 

- Nous avons toujours estimé qu’au 
total 70 % des entreprises de l'Allemagne 
de l’Est étaient viables. Je maintiens ce 
chiffre. Pour celles qui restent, il est 
impossible de donner une proportion. 
Nous les regardons une à une avec soin. 
On dit parfois que nous avons désormais 
vendu les «joyaux» et qu'il ne reste que 
les entreprises les moins performantes. 
Cest tout à fait faux. 

» Il reste encore quelques grandes 
entreprises. Dans les mines nous espé- 
rons aboutir bientôt pour les deux res- 
tantes, Mibrag et Laubag. Dans la chi- 
mie, le processus est plus compliqué, car 
les entreprises dépendent les unes des 
autres. Dans l'acier, il reste EK.O, qui 
nous fait des soucis. Dans la mécanique 
beaucoup de négociations sont en cours. 
Maïs l'essentiel de notre portefeuille, les 
trois quarts, est constitué de PMI de 
moins de lOÛ employés. Cela fait beau- 
coup de travail, mais je suis optimiste. 

- Le gouvernement a accepté que 
désormais les entreprises soient assainies 
avant d’être vendues. Ce fut considéré 
comme an tournant et une concession EtHe 
aux sociaux-démocrates et anx syndicats. 
Autrement dit l’Etat, au travers de la 
Treuhand, va conserver des fîmes publi- 
ques pour un temps indéfini Est-ce une 


ment Mais on peut dire que 10 % du 
chiffre d'affaires des entreprises sont 
consacrés aux nouveaux investissements 
dans les firmes. Cette proportion a été de 
10 % au début, puis elle a baissé, puis 
elle remonte ces temps-ci. 

- La Commission européenne a 
refusé, tin avril, le plan de sauvetage du 
sM&mgbte de FEst EKO-Stabl que vous 
aviez mis au point Un investissement de 
1 milliard de marks y était prévu. N’estes 
pas le signe qirtrec la récession la survie 
sur fonds publics de firmes de l’ex-RDA 
n sabir des critiques accrues de la part de 
Bruxelles ou des antres pays européens? 

— La Commission a seulement donné 
un avis pour EKO-StahL Seul le conseil 
des ministres est habilité à décider. On 
verra donc. La question posée est celle de 
savoir s’il ne font aucun site sidérurgiste 
à l'Est, où vivent 16 millions de consom- 
mateurs. Mais sur le fond, nos parte- 
naires européens ont admis depuis le 
dâbut de la réunification qu’il fallai t que 
l'Ouest aide l'Est. Faute de le frire, ce 
pays serait tombé en faillite, ce qui aurait 
finalement coûté beaucoup plus cher à 
tout le monde. La Commission Ta com- 
pris, comme tous les gouvernements 
européens, en particulier le gouverne- 
ment fiançais. 

- Avec votre expérience de plus de 
10 OOO privatisations, quel conseil donnez- 
vous aux pagre de l’Est qui ont des projets 
semblables? 

- L’Allemagne est un cas particulier. 
Cest le seul pays où une partie de la 
Population peut aider l’autre. Les condi- 
tions financières des privatisations ne 
sont donc pas comparables. Seule la 
Corée, si elle se ré unissait un jour, serait 
dans ce cas. Les seuls conseils que nous 
pouvons donner concernent la pratique, 
la technique. Nous- avons monté une cel- 
lule pour ce faire qui intervient dans 
douze pays. 

” La question se pose toujours de 
savoir si le passage du communisme au 
libéralisme fait moins de- dégâts s’il est 


vous? 



économique et monétaire faite en un seul 
jour, tous les Allemands étaient pour. 
Personne n’aurait pu l’empêcher. Si on 
avait procédé en dix an», aurait-on pu 
mieux faire? Je n’en sais rien.. Qu’im- 
porte, les événements ont commandé. 

Propos recueillis 
Eric le 
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L’ECOHOHE 

PERSPECTIVES 

POINT DE VUE 


Privatisations : la dimension internationale 


- La nouvelle vague de prfratisatioiis devrait avoir 
on effet inattendn : l'ouverture accrue du capital 
des grands groupes français aux capitaux 
Orangers, explique Laurent Cohen-Tanugi, 
avocat d’affiucs associé an cabinet de juristes 
internationaux Clearly, Gottüeh, Steen and 
Hamiltoo. Favorable en soi, cette évolution 
devrait notamment permettre aux entreprises 
nationales d’avoir accès an marché boorsier 
américain. 

B par LAURENT COHEN-TANUGI (•) 

1EN que la question n'ait encore fait l’objet que 
de peu de commentaires, il ne fait guère de doute 
que te nouveau programme français de privatisations 
sera, à plus ou moins brève échéance, l'occasion 
d'une intemationaBsation accrus du capital des socié- 
tés privatisées. 

La première vague de privatisations de 
1986-1988 avait déjè donné lieu, parallèlement è 
r offre publique de vente sur le marché français, au 
placement sur Jes marchés financiers étrangers d'une 
i tranche internationale», généralement sw-souscrite, 
et è des cessions è des hvestisseurs étrangers, sous 
forme de placements privés ou de gré è gré dans le 
cadre de la constitution des «noyaux durs». Le pour- 
centage de capital cédé è des non-nationaux était 
resté è l'époque largement en-deça de la G mite légis- 
lative de 20 % (ainsi pour Saint-Gobain : 11,6 %; 
Paribas : 14,5 %; CCF : 16,5 % ; CGE : 14,5 %; 
Société générale : 12 %), en raison notamment 
du succès de la souscription auprès du public fran- 
çais. 

Le contexte actuel devrait renforcer la dimension 
internationale du processus de privatisation, il est 
datr, d'une part, 91 e l’épargne nationale n'est pas en 
mesure d'absorber seule (a mise sur ie marché des 
vol mnes de titres qu’implique la privatisation totale 
ou même partielle de certaines des entreprises 
concernées. Au cours des dernières années s’est 
ainsi développée la pratique des offres c globales» 
(c'est-à-dire mondiale) de titres de capital des socié- 
tés, notamment dans le cadre des privatisations de 
British Telecom (10 mifflards de dollars) et de Tsfefo- 
nos de Mexico (2 milliards de doBars) en 1991. 

D’autre port, la poursuite de Tirctanratipnafisation 
du capital des grandes entreprises françaises consti- 
tue en soi un objectif désirable Ans ('économie mon- 
dtafisée A cette fri A sfocte, en vue d* accroître leurs 
fonda propres, d'acté forer une visibSté encore insuf- 
fisante è l‘ étranger et de favoriser leur développâ- 
mes conm ancfol et financier hors A l'Hexagone. Ce 
çMtignafoation s'était dfoifleurs 
. ~ra dti «nFnl », avec les aixbrda A 
partenariat assortis d’échanges A participations 
entre entreprises pubfiques françaises et entreprises 
privées, étrangères, de type Bull/NEC/IBM, 
Rerautt/Votvo ou BNP/Drasdner Bank. 

Ces circonstances, couplées avec fa volonté de 
mieux stabiliser l'actionnariat des sociétés privatisées 
et avec, è l'horizon, l'Unipn européenne, devraient 
conduire è une plus forte participation du capital 
étranger, européen notamment, dans leur action- 
nariat. 

Soliciter le marché américain 

Du côté A la demanA, les grands investisseurs 
institutionnels étrangers devraient être au rendez- 
vous, si l'on en juge par l'expérience A 1986- 1988 
et par leur participation au capital des sociétés fran- 
çaises cotées, A Tordre A 28 % aujourd'hui contre 
21 % en 1991 selon la Banque de France. 

Le consensus politique en favébr des privatisa- 
tions dans le secteur concurrentiel est de nature è 
rassurer. Pour peu que ie gouvernement maintienne 
son engagement en faveur de la stabilité A franc et 
n'intervienne pas indûment dais le jeu A l'économie 
A marché, les Investisseurs étrangers devraient 
confirmer leur Intérêt pour les nouvelles c privatisa- 
bles» françaises. Quant au risque de prises de 
contrôle indésirabtes, il devrait pouvoir être évité par 
les instruments législatifs classiques de protection 
des intérêts nationaux déjà mis en place en 1986 
(«action spécifique», etc.) et per des défenses juridi- 
ques A type contractuel 

Cela étant, le placement International d'une 
tranche A capital des sociétés privatisables pose, 
entre autres, è l’Etat actionnaire et aux entreprises 
fMtfCT-mAmflft riant questions d’importance. La pre- 
ndre concerne la méthode da vente et A fixation 
des prix d’offre. Le placement des titres des sociétés 
privatisées an 1986-1988 s'était effectué è prix fixe. 
Le développement des «offres globales» ces Ar- 
rières années a fait évoluer les techniques A place- 
ment, on vue A maximiser les recettes des privatisa- 
tions pour -l’Etat. La seconde tranche de la 
privatisation A British Telecom a ainsi Innové avec 
succès en Jmitxluieaht une forme A consultation des 
investisseurs potentiels par l’Etat cédant préalable- 
ment è la fixation A prix. 

La seconde question concerne l'opportunité A 
soliciter ou non le marché ffrrancier américain, qui 
demeure ie plus veste et le plus liquide du monde. 
Las privatisations de 1986-1988 l'avalent frit assez 
timidement : le placement A la tranche internationale 
A Saint-Gobain et A Paribas avait évité le marché 
américain, ta refis que la privatisation A ia OGE, A (a 
Société générale et dTndosuez avril donné lieu è des 
placements privés auprès d’un nombre limité d'inves- 
tisseurs institutionnels. 

B est vrai qu'une offre publique A. titres A capi- 
tal aux Etats-Unis impose è l'entreprise émettrice des 
contraintes non négligeables, notamment te cfivulga- 
tion, selon les exigences de la Securitîes and 
Exchange Ctomfnisston (SEC), d'informations écono- 
miques, juridiques et comptables extrêmement 
détaillées sur la société émettrice et sur les condi- 
tions A l'offre au niveau mondial. Les états finan- 
ciers de la société doivent être présentés selon les 
nonnes comptables américaines ou, è défout, selon 
les normes nationales de la société dûment «répond- 
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fiées» avec Jas normes américaines, c’est-à-dire en 
précisant les différences significatives entra les deux 
méthodes et leurs effets sur les comptes de la 
société. Satisfaire è ce type A contra i n t e requiert un 


français ont jusqu’à présent réafisé. 

La pragmatisme de la SEC 


C'est en raison da cas contraintes que l’accès 
d A entreprises européennes continentales eu mar- 
ché américain des capitaux s’effectue Je plus fré- 
quemment par voie A placement privé auprès d'in- 




vestisseurs institutionnels. Cette technique est en 
effet moins lourde è mettre en œuvre qu’un place- 
ment pubfic, dès lors que la diffusion des titres sur le 
marché américain se trouve limitée. Depuis 1990, 
l'adoption de la règle dite « 1 44 A » a encore facilité 
tes placements privés, en assouplissant les procô- 
Ares de placement initial auprès des très grands 
investisseurs institutionnels américains ( «QiBs», ou 
qualified institutions! buyers) et en accroissant la 
liquidité des titres entre lesdfts QJBs. 

U ne fout toutefois pas exagérer les avantages A 
recours è cette procédure, s'agissant de placements 
importants A titres A capital aux Etats-Unis : si les 


contraintes comptables sont nettement moindres, les 
exigences des investisseurs en matière d’information 
peuvent être presque aussi importantes que Ans le 
cadre d’une offre publique. Le caractère public ou 
privé A placement est è cet égard moins détermi- 
nant que sa taille ou sa nature : titres de capital ou 
obligations. Maïs 3 ne fout pas sous-estimer non plus 
le pragmatisme A la SEC, qui s'est notamment mani- 
festé par uns attitude coopérative dans la résolution 
de certaines difficultés juridiques survenues è r occa- 
sion des privatisations françaises de 1986-1988. 

Les prochaines privatisations pourraient être 
ainsi l'occasion d’un accès plus large des entreprises 
françaises au marché des capitaux américains. 
Contai ramant è la situation A 1986-1988, plusieurs 
des entreprises censées foire l'objet des prochaines 
opérations de privatisation ont déjà une certaine 
expérience A es marché. 

Rhône-Poulenc et Elf-Aquitame sont, avec Alca- 
tel-Alsthom et Total, parmi les quatre entreprises 
françaises dont les titres sont cotés à la Bourse de* 
New-York, tandis que Pechiney et la BNP ont déjà 
plusieurs fois sollicité les investisseurs américains. 
Dans ces conditions, ia perspective d'une offre publi- 
que aux Etats-Unis et d'une éventuelle cotation à 
New- York ne parassent plus pour elles hors de por- 
tée. Quant aux deux compagnies d'assurances - 
AGF et UAP, - c'est la taille de leur privatisation et 
l'importance de la demande américaine escomptée 
qui Avraient déterminer si l'investissement qu'impfi- 
que une première approche du marché américain se 
justifie ou non. 

{*) Avocat aux barreaux de Paris et de New- 
York. 
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PARCE QUE FAIRE UN PAS L’UN VERS L’AUTRE 
EST SOUVENT AVANTAGEUX, 

LA CNP A CRÉÉ LA PRÉVOYANCE 
EN GESTION PARTAGÉE. 



Un contrat d’assurance employeur, 
c’est d’abord un contrat de gestion. GROUPE c 
Pour que cette gestion sort adaptée aux réalités 
sociales et économiques de chaque collectivité 
locale, la CNP a mis en place différents systèmes 
de gestion partagée. 

Avec pour résultat : une simplification adminis- 
trative maximum, une gestion en temps réel de tous 
les cas qui le permettent, une plus grande maîtrise 
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PERSPECTIVES 


La chasse aux « tags » 


Suite de la page 29 

Non contents de jouer sur les 
deux tableaux. Us ont trouvé une 
nouvelle niche... dans le marché 
des produits anti-grafïiti ! 

Même si cela représente 
moins de l % de son chiffre d’af- 
faires, Herpé, l'un des rares à 
s’adresser au grand public, est Dés 
fier de ses deux aérosols : Efface 
Graffiti (pour les surfaces peintes 
et métalliques) et Décape Graffiti 
(pour la pierre et le béton), ven- 
dus entre 40 et 60 francs les 
400 mL Des produits si efficaces 
que la mairie de Paris en a récem- 
ment distribué plus de trois cents 
bombes aux commerçants dont le 


rideau de fer sert de cible aux lar- 
geurs. 

Autre grand nom de la pein- 
ture & avoir investi ce créneau 
côté grand public : Julien, filiale 
de Yalentine, a lancé il y a un an 
son propre aérosol, également 
baptisé Efface Graffiti, histoire de 
«compléter sa gamme bricolage». 

Globalement, aujourd'hui, le 
«marché de l'anti-graffiti» se sub- 
divise en deux secteurs : les pro- 
duits curatifs (solvants ou déca- 
pants en pot ou en aérosol) et les 
préventifs, plus- ou moins perma- 
nents. qui protègent les surfaces 
avant souillure. D s'agit en fait de 
vernis qui s'appliquent comme un 
film invisible sur le support, évi- 


tant que le «tag» ne s’incruste et 
facilitant son élimination. 

Four les industriels de la 
peinture, le « préventif)» s’avère 
plus lucratif que le «curatif» : le 
coût de la protection varie en 
effet de 80 à 150 francs le mètre 
cané selon la surface. Si la facture 
paraît salée, l'expérience prouve 
eu revanche que le coût du net- 
toyage sur une surface non traitée 
est plus élevé que l’élimination du 
même graffiti sur un support 
préalablement recouvert de vernis 
protecteur. Certes le marché n’est 
pas extensible à l’infini : dans le 
métro parisien, toutes les stations 
ont été traitées, mais il reste beau- 
coup d’immeubles à protéger en 


Le champion de l'anti-graffiti 


L'histoire ressemble à un 
conte de fées. En 1982, un 
chômeur de La Ciotat, Marius 
Aurenti, fonde Océan (Office 
citadin d'entretien, d'assainis- 
sement et de nettoyage), une 
société de nettoyage de 
bureaux. «Les débuts furent dif- 
fames en raison de l'ampleur du 
travail au noir qui sévit dans le 
secteurs, se souvient l'entre- 
preneur. Pas découragé pour 
autant, le patron d'Ocean se 
spécialise dans la protection 
des pierres et du béton et 
devient distributeur-applicateur 
officiel pour ta France des pro- 
duits Williamson, une société 
britannique qui fabrique des 
films de protection contre les 
graffitis. 

Au tournant des 
années 90, Océan traverse de 
grosses difficultés financières... 
lorsqu'au matin du 1* mai 1991 
la station Louvre se réveille 
bariolée de mille tags. Océan ne 
pouvait espérer meilleure rampe 


de lancement, a Aussitôt, j'ai 
écrit en recommandé à Chris- 
tian Blanc » (1), raconte Marius 
Aurenti. Après quelques essais 
concluants, la RATP lui 
demande d'appliquer le vernis 
Williamson à la station Louvre. 
Un investissement de 
100 000 francs (une vraie bouf- 
fée d'oxygène pour Océan) 
dont la RATP ne tardera pas è 
mesurer {'intérêt : quand, en 
janvier 1992, la station Louvre 
se trouve à nouveau victime 
des délinquants du marqueur, il 
ne lui en coûtera que 
15 000 francs. Une broutills 
par rapport au premier net- 
toyage dont ia facture, en l'ab- 
sence de vernis protecteur, 
avait frôlé les 500 000 francs I 
Outre qu'il lui aura permis 
d'échapper au dépôt de bilan, le 
chantier de la station Louvre 
a nous a apporté uns notoriété 
nationale », claironne le PDG 
d'Ocean, qui annonce un chiffre 
d'affaires de € millions de 


francs (dont 60 % réalisé dans 
l'anti-graffiti). Mais surtout, 
Marius Aurenti a su exploiter au 
mieux ce coup de pub en créant 
un réseau baptisé Méthodes et 
procédés Océan, qui regroupe 
vingt sociétés franchisées, 
implantées dans les grandes 
villes de France. 

Champion de la chasse aux 
graffitis. Océan affiche aujour- 
d'hui un palmarès très éclecti- 
que : le métro de Marseille, le 
VAL de Toulouse ou le MacDo- 
nald de la place des innocents è 
Paris. L'immeuble de Canal -t- 
(un marché de 300000 francs) 
bénéficie lui aussi de ia protec- 
tion du vernis Océan. Sans 
oublier le nettoyage mensuel du 
ministère des finances, victime 
de la proximité du Palais omni- 
s ports de Bercy... 

Ph.B. 

(i) A l'époque, président de la 
RATP. 


banlieue, t/n hic : l'anti-graffiti 
est encore perçu comme un gadget 
aux yeux du consommateur. Qu’à 
cek ne tienne : les marchands de 
peinture se sont tournés comme 
un seul homme vers les municipa- 
lités et les établissements publics, 
champions de la lutte contre les 
taggeuis. Les seuls en tout cas à 
en avoir les moyens : le budget 
annuel affecté par la Ville de 
Paris à l’anti-graffiti avoisine les 
20 milli ons de francs, celui de la 
SNCF dépasse les 23 millions 
pour la seule région Ile-de-France, 
et la RATP y consacre 80 mil- 
lions. 

Stratégiquement, l’astuce 
pour lancer son produit consiste à 
décrocher un contrat avec l’un de 
ces trois «gros poissons», dont les 
laboratoires testent les produits 
avant de les homologuer. Avec un 
objectif : devenir le fabricant 
quasi attitré de l’un d'eux, puis- 
que les produits ne sont pas inter- 
changeables. «Pas question d'utili- 
ser un solvant d’une marque avec 
une protection d’une autre mar- 
que », explique Jean-Claude 
Lcsueur, ingénieur de la ville de 
Paris. 

SORBONNE m Cest ainsi que la 
mairie achète 80 % des produits 
en question auprès d’une entre- 
prise familiale de Corrèze, Eyrein 
Industrie (qui revendique un chif-. 
. fre d’affaires de 15 millions de 
francs, dont environ 6 % provient 
de l'anti-graffiti). Fondée en 1986 
par un agent co mm ercial en pein- 
ture, elle s'est diversifiée, sur le 
créneau du détergent Le traite- 
ment de la Sorbonne, de la biblio- 
thèque Sainte-Geneviève consti- 
tuent les chantiers les pins 
prestigieux d 'Eyrein Industrie, qui 
fournit aussi plusieurs villes de 
banlieue (Montreuil, Rosny-sous- 
Bois, Créteil—) 

En fait, tous les grands fabri- 
cants de peinture cherchent à 
prendre pied sur le marché, limité 
main, attractif en. termes d’image. 



des produits anti-graffiti. «C’est 
une niche qui répond à un besoin 
durables pronostique-t-on chez 
Total, dont la filiale La Seigneurie 
(numéro un de la peinture en 
bâtiment) lance actuellement 
Paragraf, une gamme de six pro- 
duits curatifs et préventifs. 

Outre les grands clients préci- 
tés, sont aussi visées les entre- 
prises de nettoyage (Onet, Abi- 

lis ), qui constituent un sérieux 

débouché. Pour preuve, la 
COMATEC a créé en 1989 une 
filiale spécialisée : DAG, comme 
Département anti-graffiti. De 
l'avis de la firme américaine PPG 
(marque Corona) qui affirme ven- 
dre «entre 300 et 400 tonnes» par 
an de son vernis protecteur Cris- 
talex, «• le marché esi en progres- 
sion». 

Les marchands de peinture ne 
sont pas les seuls à lorgner du côté 
du «dégraffitage». Ainsi le lessi- 
vier Henkel s’est-il forgé une 
solide réputation sur le créneau 
«curatif» avec son .fameux 
Magnus 1302, qui occupe à lui 
seul les deux-tiers du marché des 
produits utilisés pour pettoyer les 

■r/’-* J 
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wagons de la RATP et de la 
SNCF. «Evidemment, l'anti-graf- 
fiti représente moins de 1 % de 
notre chiffre d'affaires mais c’est 
un complément de gamme intéres- 
sant», fait valoir Géraldine Cor- 
bel, du service marketing. 

Les chimistes, eux non pins, 
ne sont pas en reste. Denis 
Laforge, directeur de la Société de 
fabrication chimique (SFC, qui a 
déposé La marque Graffitix) & Epi- 
nay-sur-Seine, estime que ses acti- 
vités dans ce créneau pèsent pour 
un quart dans son chiffre d’af- 
faires global (18 millions de 

francs). 

Au pays des « dégraffitenrs», 
Tétrachimie a choisi, lui de jouer 
l’éc»Iogie, avec un vernis préven- 
tif à base d’ean, garanti sans sol- 
vant : une formule chimique 
au point il y a trois ans, tris 
appréciée pour traiter les voies sur 
berges à Paris. Quant au produit 
miracle curatif et biodégradable, 
Rhône-Poulenc, dont ce seront les 
premiers pas dans le secteur, le 
promet pour «courant 93»— 

Philippe Baverai 
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Suite de la page 29 

L'hyperinflation, avec un taux 
de 7 649 % en 1990. Le produit 
intérieur brut revenu au niveau 
des années 60. Une situation seule- 
ment comparable & celle de la Boli- 
vie de 1985. En 1992, au Pérou, 
l'inflation a été de 57 %. L’objectif 
officiel pour 1 993 est de 27 %. U 
ne sera sans doute pas atteint, le 
taux mensuel moyen depuis le 
début de Tannée étant supérieur à 
4 % (4, S % en mars). Mais, sur ce 
point, le redressement est notable. 

Austérité, réforme et moderni- 
sation de Pappareil d’Etat, {dan de 
privatisation, ouverture progres- 
sive des frontières, réforme Escale, 
reconstitution des réserves interna- 
tionales de 1a banque centrale (1 
milliard 800 millions de dollars) : 
le plan de stabilisation péruvien - 
le Fujishock - classiquement néoli- 
béral, a, dans un premier temps, 
froidement ignoré les terribles 
répercussions sociales. Les salariés, 
les pensionnés et tes classes 
moyennes ont été les plus dure- 
ment touchés, loir pouvoir d'achat 
ayant été réduit en deux ans de 
60 % A 70 %l 

Mais le remarquable dyna- 
misme du secteur informel (60 % 
de la population active) et aussi 
l’importance croissante du trafic 
de drogue dans {'économie (au 
moins 1,3 milliard de dollars de 
rentrées) expliquent en partie le 
maintien de l’approbation popu- 
laire, en apparence irrationnelle. 

Le gouvernement Fujimori a 


PERSPECTIVES 


Le Pérou revient en grâce 


cependant senti en 1993 la néces- 
sité de lâcher du lest. Le ministre 
de l’économie, Carlos Bolona, le 
«M. Thatcher» péruvien, avocat 
d’un néolibéralisme sans conces- 
sion, a été remercié. Son succes- 
seur, Jorge Carnet, plus terne et 
plus docile, à repris les grandes 
lignes de son prédécesseur, mais 
avec des bémols. ‘ Un pian de 
«lutte contre la pauvreté », non 
sans analogie avec le programme 
de solidarité mexicain, a été envi- 
sagé et bénéficierait en théorie de 
crédits de Tordre de 30 millions de 
dollars par mois (dix fois plus 
qu’en 1992), pour des projets com- 
munautaires d'écoles et de centres 
de santé. 

REPROBATION • Un plan 
dénoncé comme « insuffisant et 
purement démagogique » par les 
opposants, mais aussi par Taile 
libérale d'une Eglise catholique 
inquiète de l’alliance de facto entre 
le président et J’Opus Dei et qui 
réclame haut et fort « une écono- 
mie de marché à visage humain s. 
Le coup d’étal civil de 1992 (disso- 
lution du Parlement et réorganisa- 
tion autoritaire de l’appareil judi- 
ciaire) a provoqué une fuite de 
capitaux de Tordre de 400 millions 
de dollars, la réprobation interna- 
tionale, et la suspension d’une aide 
financière indispensable, accordée 
par plusieurs paya. La formation 
d’un groupe d’appui (Etats-Unis, 
Japon, Communauté européenne) 
a dû être reportée. 

Les élections pour une Assem- 
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Un retour des Français 


LIMA 

da notre correspondante 

Même s’fls ne partagent pas 
le point de vue du président Fif- 
mori - «Sur le plan de h rentabh 
Sté, le Pérou est le numéro deux 
parmfles 'nouveàQjc marchés 
mondiaux. Eh l'an 2000, ce sera 
l'un des pays les plus robuste s 
de l'Amérique latine», - certains 
investisseurs étrangers commen- 
cent à reprendre intérêt pour le 
pays depuis.que le FMI a signé 
avec le Pérou un accord de 
«facilités élargies s, après sept 
ans de boycottage pour sanc- 
tionner le précédent régime qui 
avait suspendu le rembourse- 
ment de ses créances. 

Les Français sont du nom- 
bre. Le Crtkfit lyonnais avait pris 
les devante début mars en repre- 
nant, pour 46 miKons de francs, 
le contrôle majoritaire du Banco 
de Lima, après un demi-retrait 
d'une vingtaine d'années. Simul- 
tanément, le Bureau de 
recherches, géologiques et 
minores (BRGM) a investi 65 mil- 
lions de francs pour participer à 
^exploitation de l’important gise- 
ment d'or de Yanscocha, qui 
permettra une augmentation de 
50 % de la production nationale. 

ARMEMENT a D'autres socié- 
tés ont renforcé leur présence. 
Roussei-Uclaf, par sa filiale 
Larpe, est le deuxième labora- 
toire pharmaceutique local. Mal- 
gré la forte concurrence des 
japonais et coréens, le décodage 
de Citroen a encouragé Renault è 
entrer è son tour sur le marché. 

Veritas, en moins d'un an de 
présence au Pérou, a capturé 
près du quart du marché de la 
supervision des importations 
péruviennes, grâce è sa filiale 
Bivac. Alcatel a signé un contrat 
sur trais ans pour installer un 
système de transmission par 
fibre optique sur toute la côte 
péruvienne. Déjà des entreprises 
d’armement avaient obtenu des 
commandes de pièces de 


rechange pour 100 millions de 
francs en 1992. 

Mais le plus important - 
pour les habitants cfcj pays; du 
moins, - c'est peut-être le 
démarrage de deux chantiers 
pour l'amélioration de l'aiimefita- 
tion en eau deüma et de Cuzcor 

A Lima, ia société Degré-, 
mont entama la construction, 
pour 10 mflfons de francs, four- 
ras par le Trésor, de la deuxième 
station de traitement des eaux. H 
y a près de quarante ans, elle 
avait dé$ réafisé la première, qui 
figura encore, dit-on, parmi les 
dix plus importantes dans le 
monde. Alors qu’un voyageur du 
seizième siècle évoquait « une 
forêt de Jardins», aujourd'hui, la 
grande majorité des habitants de 
b viKe n'ont pas d'eau courante : 
dans les impasses du centre- 
ville, un seul robinet sert souvent 
è une vingtaine de familles, et 
dans les bidonvilles, les habi- 
tants n’ont que l’eau apportée à 
prix d'or par des camions- 
citernes. Une dernière phase dort 
coûter encore 13,5 millions de 
francs. 

Mais on évalue è près de 
1 mffiard de dollars (5,5 mflfiards 
de francs) les investissements 
nécessaires pour assurer un ravi-, 
taülement vraiment satisfaisant, 
en a me na it dans b fleuve Rimac 
des eaux situées à 5 000 mètres 
d'attitude. 

A Cuzco, il s’agt d'une nou- 
velle adduction d'eau. Jadis, les 
Bains de l'Inca, encore une des 
attractions touristiques de ('an- 
cienne capitale, étaient aü montés 
par les petites canalisations cou- 
rant dans les rues empierrées. 
AqjourdTiui, par suite des pertes 
sur le trajet, b ville n’a d'eau que 
huit heures par jour. Des Sovié- 
tiques avaient envisagé de bou- 
cher les fentes des conduits, 
mais le travail paraissait déme- 
suré. Un nouveau système d'ad- 
duction d'eau va être réafisé par. 
la société Pont-à -Mousson : on 
va puiser de l'eau du fleuve VU- 
canta, : qu'on acheminera' par une 


conduite métallique de 37 kilo- 
mètres. avec trois stations de 
pompage intermédiaires, ce qui 
augmentera de moitié (es res- 
sources en eau. Par un protocole 
signé le 23 mars, te Trésor fran- 
çais accorde au Pérou un prêt de 
53 mïHians de francs à 4 %. 
remboursable sur vingt ans, avec 
trois ans de surns. 

Les échanges commerciaux 
franco-péruviens partant évidem- 
ment de très bas (la France 
représentait en 1992 1.5 % des 
importations péruviennes et 
3,5 % de ses exportations}. Si la 
Compagnie française d'assu- 
rances pour le commerce exté- 
rieur (COFACE), qui a abandonné 
1e Pérou il y a dix ans, y revient, 
comme B en est question, b pré- 
sence française sur le marché 
peut devenir significative. 


déficitaires • Jusqu'à pré- 
sent, les échanges commerciaux 
entre les deux pays sont défici- 
taires pour la France puisque 
celle-ci importe (en produits 
agroaTimentafres et miniers) deux 
fois plus qu'elle n'exporte {en 
blé, produits laitiers, matériel 
électrique et électronique, pro- 
duits chimiques, pharmaceuti- 
ques et de fonderie, automo- 
biles). 

Les investisseurs français 
ont été sensibles au retour de b 
stabilité politique depuis l'au- 
tomne (voir d-dessus l'article de 
Marcel Niedergang), après ia 
capture en septembre 1992 
d’Abimael Guzman, numéro un 
du groupe insurgé Sentier lumi- 
neux, responsable de b destruc- 
tion de l'infrastructure du pays 
(pour 25 milliards de dollars en 
treize ans). Les avantages accor- 
dés aux firmes étrangères - exo- 
nérations d'impôt, rapatriement 
des bénéfices, liberté de réex- 
portation pour (Sx ans, etc. - et 
les «facilités» accordées par le 
FMI en renforcent évidemment 
l'effet.;. 

Nicole Bonnet 
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tion autoritaire de l’appareil judi- tains observateurs, mais qui ont 
ciairc) a provoqué une fuite de donné une majorité sur mesure au 
capitaux de Tordre de 400 millions chef de l’Etat, puis les municipales 
de dollars, la réprobation interna- de janvier 1993 qui ont été un 
tionale, et la suspension d’une aide demi-échec pour hri, ont ouvert la 
financière indispensabfe, accordée voie à la réinsertion du Pérou <fan« 
par planeurs pays. La formation la communauté financière interna- 
d’un groupe d’appui (Etats-Unis, tionale. En mars 1993, le Fonds 
Japon, Communauté européenne) monétaire international (FMI) a 
a dû être reportée. enfin déclaré le Pérou «étigjble» et 

Les élections pour une Assem- approuvé des crédits de 385 mil- 
blée constituante, en novembre - lions de dollars pour aider pendant 
1 992, jugées « douteuses » par cer- trois ans le plan à moyen terme. 


Le FMI se félicite de «la stabilisa- 
tion de l'économie péruvienne, du 
déficit budgétaire ramené de 6,5 % 
du PIB en 1990 à 2.5% en 1992, 
du dégraissage de l'appareil 
d'Etat » (un demi-million de fonc- 
tionnaires ont été mis sur le pavé 
en six mois, souvent sans indemni- 
sation). 

DETTE • Objectifs à moyen 
terme, approuvés par le Fonds : un 
taux de croissance moyen de 3,2 % 
jusqu’en 1995,1» taux d’inflation 
sous la barre des 10 %, une 
réforme accélérée du secteur public 
et la relance énergique des privati- 
sations. Le gouvernement envisage 
également un nouveau système de 
retraite (sur le modèle des fonds de 
pension chiliens), une réforme du 
système financier (liquidation des 
banques d’Etat), un renforcement 
des banques privées (recapitalisa- 
tion), davantage de «souplesse» 
du marché du travail par la «sim- 
plification » des licenciements. 
Pour le secteur social (santé, édu- 
cation, logement), il est prévu d’y 
consacrer 1 % du PIB. 

Restructurer une dette exté- 
rieure de 23 milliards de dollars 
(1 000 dollars par tète) est, à court 
terme, une priorité du gouverne- 
ment. Le Pérou s’est mis en règle, 
cette année, avec la communauté 
internationale, en payant les arrié- 
rés de sa dette (1,8 milliard de dol- 
lars avec Le FMI et la Banque 
mondiale). Ce qui a ouvert (a voie 
à des crédits de Tordre de 1 mil- 
liard 400 millions de dollars. Le 
«trou» de 400 millions de dollars 
démit être couvert, en 1993, par 
les pays membres du groupe d’ap- 


pui. Le gouvernement péruvien 
souhaite une réduction importante 
de sa dette extérieure. Il vient déjà 
d’obtenir du Club de Paris le 
4 mai un rééchelonnement but 
20 ans pour (es prêts d’aide publi- 
que au développement, 15 ans 
pour les autres. En outre, chaque 
pays créancier pourra réaliser des 
opérations de conversion de dettes 
en projets de protection de l'envi- 
ronnement, en investissements, ou 
en monnaie locale— 

Malgré les appels des autorités 
( «Le Pérou est aujourd'hui le pays 
le plus ouvert aux investisse- 
ments»), le retour des capitaux 
étrangers a été plus que modeste 


Le FMI se félicite 
de «la stabilisation 
de l'économie 
péruvienne, 
du déficit budgétaire 
ramené 

de 6,5% du PIB 
en 1990 à 2,5% 
en 1992». 

et, dans une large mesure, spécula- 
tif en raison des taux d’intérêt éle- 
vés. En 1992, les investissements 
américains, les plus importants 
(600 millions de dollars), sont res- 
tés stables par rapport à 1990 (597 
millions de dollars). Même chose 
pour le Canada (51 millions), la 
Grande-Bretagne (43 millions), le 
Japon (41 millions) ou la France 


(18 millions). La surévaluation du 
sol péruvien (l dollar égale 1,90 
sol en avril 1993) a aggravé la 
récession en ouvrant largement les 
portes aux produits étrangers. Le 
déficit de ia balance commerciale 
est évalué à 6 % du PNB. 

Un point positif pourtant : la 
Southern Copper, contrôlée par la 

Le nombre 
de pauvres 
a augmenté de 10 % 
depuis deux ans. 

société américaine Asarco, doit 
investir 300 millions de dollars 
pour moderniser les plus impor- 
tantes mines de cuivre du pays. 

Le plan de privatisation 
cependant n’a pas rapporté plus de 
300 millions de dollars en 1992. 
Une trentaine d’entreprises d’Etat 
attendent acquéreur. Malgré la 
signature par le Pérou de deux 
traités sur la protection des inves- 
tissements privés étrangers (1). 
Alberto Fujimori innove, fl offre la 
nationalité péruvienne (sans obli- 
gation de résidence) aux étrangers 
qui acceptent d’investir 
25000 dollars (2). U aurait déjà 
reçu 3 000 demandes, en particu- 
lier de pays asiatiques. 

La récession reste cependant à 
l’ordre du jour. Le nombre de pau- 
vres a augmenté de 10 % depuis 
deux ans : ils sont 13 millions sur 
23 millions de Péruviens, dont 
75 % des habitants de la sierra. 
Dix mâle personnes, dont une 
majorité de professionnels, émi- 
grent chaque année. 

Le taux de mortalité infantile 
reste très élevé : 80 pour mille. Les 
trois quarts de la population éco- 
nomiquement active sont sous-em- 
ployés. L’agriculture s’est pratique- 
ment effondrée en 1992 et les 
faillites de PME sont multiples. 
Mais un million d’hectares sont 
maintenant utilisés dans le Hual- 
laga pour la culture de la coca. 
Quatre fois plus qu’il y a cinq ans. 
«Pour retrouver une situation iden- 
tique à celle de 1982. nous devrons 
attendre quinze ans. toute une 
génération», affirme Gradela Fer- 
nandez Baca, directrice d'un insti- 
tut de statistiques. 

Marcel Niedergang 

(1) Le premier, international, avec 
le MIGA (Multilatéral lnvestments 
Guaranty Agency), permet & b Banque 
mondiale d’arbitrer d’éventuels 
conflits; le second avec les Etats-Unis, 
couvre pratiquement tous les risques 
(catastrophes naturelles et politiques) et 
assure b liberté totale de transfert des 
dividendes. 

(2) Depuis avril dernier. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



NOUS EMETTONS UN EMPRUNT. 


Notre action connaît 
chaque jour 

de nouveaux développements. 


Aider au développement est une 
action chaque jour nouvelle. C'est la 
mission de la Caisse Française de 
Développement {ex-CCCEj dans 
soixante-trois pays et dans les 
département et territoires d'oufre-mer, 
où elle finance des projets productifs 
publics et privés, créateurs de 
ressources et d'emplois. 

Quarante agences sont sur le terrain 
pour analyser, suivre les projets et la 
bonne affectation des fonds. 

C'est pour se donner les moyens d'être 
encore pfus présente, que la Caisse 
Française de Développement émet 
aujourd’hui un emprunt. 


Los émissions domestiques de 
h CFO sont garanties par l'Etat 
et ses émissions internationales 
bénéficient d'un triple A décerné 
par Standard & Poor's. 
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DOSSIER 



L'économie française est 
« broyée» par une double 
mécanique : la « tertiarisation » 
de l'industrie, d'un côté, 
et l'« industrialisation» 
des services, de l'autre, 
une mécanique infernale, 
qui génère du chômage 
et induit une société 
à deux vitesses. 

Première tendance : 
la « tertiarisation » de l'industrie. 
De quoi s'agit-il? Dans les 
années 80, une formidable 
mutation technologique plaçait 
l'informatique au cœur de la 
production et changeait en 
profondeur les métiers 
industriels. Cadres et 
techniciens prenaient la relève 
des ouvriers d'antan. Cette 
mutation générait certes de 
formidables gains de 
productivité, mais, faute 
d'avoir été maîtrisée sur le plan 
social, elle se traduisait aussi 
par des licenciements massifs 
et par la mise au pilori des 
ouvriers les moins qualifiés. 
Aujourd'hui, cette 
«tertiarisation» s'accroît. Avec 
la concurrence des pays à bas 
niveaux de salaires et la 
saturation de nombreux 
marchés, la valeur ajoutée 
industrielle réside de plus en 
plus dans le service au client, 
et de moins en moins dans te 
produit lui-même. Avec la crise 
économique, les industriels ont 
également tendance à rapatrier 
des activités de services jadis 
déléguées à des sociétés 
extérieures.. 

Seconde tendance : 
l'« industrialisation » des 
services. Car le tertiaire est lui 
aussi entré dans le cycle de la 
productivité , induit par les 
nouvelles technologies. Cette 
évolution a été accélérée par la 
crise qui depuis peu secoue 
tout te secteur, qu'il s'agisse 
des services aux entreprises, 
aux particuliers, des banques 
ou de l'immobilier. Chiffre 
d'affaires, emploi, 1990 a 
marqué le coup d'arrêt de leur 
croissance Nstorique. En 
199 1, leur situation s ' est 
aggravée, avec une 
augmentation sensible des 
dépôts de bilan et la fermeture 
d'établissements. 

Résultat : de nombreuses 
sociétés de services se sont 
engagées dans une course à la 
rationalisation et à la réduction 
d'effectifs dont {impact est 
encore difficilement 
quantifiable. Sous-tendue par 
une philosophie producthriste, 
bien plus affirmée que dans la 
plupart des autres pays, cette 
mutation pourrait avoir les 
mêmes effets pernicieux que 
dans l'industrie : chômage, 
élimination des bas niveaux de 
qualification, etc. Le mythe des 
services rédempteurs de 
l'économie s'effondre... 

Dossier préparé 
par Catherine Lévi 


Quel est leur poids 
dans l'économie ? 

■ Regroupant une mosaïque de 
métiers très différents dont le point com- 
mun est la production de biens immaté- 
riels, le tertiaire (voir tableau) a aujour- 
d'hui un poids tris important dans 
l’économie française, comme dans la plu- 
part des grands pays industrialisés. Ainsi, 
selon l’INSEE, en 1991, il représente 
69,8 % du PIB, et 66,1 % de L’emploi, 
soit 14680800 personnes. 

Traditionnellement, on le scinde en 
deux : le tertiaire marchand et le tertiaire 
non marchand. Le premier indut : le 
commerce, les transports, les télécommu- 
nications, les banques-assurances et les 
services dits eux aussi marchands, 
comme la réparation automobile, 
l'hôtellerie, le travail temporaire, le tou- 
risme étant dispatché entre les différentes 
rubriques. De son côté, le tertiaire non 
marchand regroupe les administrations, 
l’enseignement, la santé et la recherche. 
Cependant, la frontière entre marchand 


“On 


Wnatrop 

longtemps enfermé les 
services 
aux personnes 
dans une image 
de petit boulot" 

Le groupe «emploi» 
du Pian. 


et non marchand devient de plus en plus 
floue. Par exemple, la santé est & cheval 
sur les deux univers. 

Dans les années 80, le tertiaire mar- 
chand a connu une forte croissance. 
Ainsi, les services ont augmenté en valeur 
de 232 % entre 1980 et 199! et créé plus 
d’on million d’emplois. Sur la même 
période, l’agriculture a perdu pris de 
612000 emplois et l'industrie 1 240000. 

Ensemble, les services marchands 
(aux particuliers et aux entreprises) et le 
secteur banques-assurances représentent 
prés de 24,4 % du PIB et 22,5 % de l’em- 
ploi national. On y compte plus d’un mil- 
lion d’entreprises, beaucoup de micro-en- 
treprises (44,3 % sont individuelles) de 
création récente, mais aussi quelques 
grands ténors. On peut citer, parmi les 
plus connus, Publias (publicité), ECCO 
(intérim), CAP Gemini-Sogeti (services 
informatiques), Accor (tourisme- 
hôtellerie), Club Méditerranée (tourisme). 
Générale des eaux (services aux collecti- 
vités locales), mais aussi les banques, les 
assurances. 

Souvent nés de la volonté des entre- 
prises d’exteroaliser une partie de leurs 
activités pour se centrer sur le cœur de 
leur métier, les services aux entreprises 
(travail temporaire, informatique, restau- 
ration collective, conseil, logistique, 
comptabilité, etc.) se sont particulière- 
ment développés au cours de la décennie 
passée. Ils représentent près de 9,6 % du 
PIB et 8,5 % de l'emploi. ■ 

BIBLIOGRAPHIE 

■ Les comptes des services en 1991, 
INSEE, Banque de France, décembre 

1992, 360 pages. Lire également Partide 
de Philippe Trogan de l’INSEE dans le 
dernier Economie et Statistique, n* 261. 

■ Les Services aux entreprises dans 
l'économie française, de C. Ryckewaert, 
Centre d’observation économique de la 
Chambre de commerce de Paris, 67 
pages, quatrième trimestre 1992 

■ Les Services marchands dans l’éco- 
nomie , mensuel de l'Institut de P entre- 
prise, mai 1993, 12 pages 

■ L’Economie des services, de Jean 
Gadrey, Editions La Découverte, 126 
pages, septembre 1992. Lire également 
son article dans le Monde du 2 juillet 
1991 : «Un industrialisme dépassé». 

■ France, le choix de la performance 
globale, de la Commission compétitivité 
française présidée par Jean Gandois, 
commissariat général du Plan, la Docu- 
mentation française, janvier 1993, 204 
pages. 

■ France, choisir l’emploi, du groupe 
Emploi présidé par Bernard Brahnes. 
commissariat général du Plan, la Docu- 
mentation française, 182 pages, février 

1993. 

■ L’Economie contre la société, de 
Bernard Perret et Guy Roustand, Collec- 
tion « Esprit », Seuil, 275 pages, février 
1993. 


SCIENCES 

£t lïïonüe et MÉDECINE 


Les services 


Comment 

évoluent-ils? 

■ L’année 1991 a sonné le glas de la 
croissance des services marchands. Selon 
l’INSEE, leur valeur ajoutée n’a crû que 
de 0,6 %, soit moins que le produit inté- 
rieur brut marchand (0,7 %) et l'emploi 
n'aurait connu qu'une hausse infime, 
voire une légère décrue dans les services 
aux entreprises. Les créations d'entre- 
prises ont chuté de 15 %, alors que, 
parallèlement, les défaillances progres- 
saient de 13 % - et de 24 % pour les ser- 
vices aux entreprises. Les licenciements 
économiques ont atteint 215.000 en 1991 
et 249.000 en 1992, quasiment autant 
que dans l'industrie. 

Ce retournement de tendance tient 
autant au ralentissement de l’économie 
qu’à des raisons plus structurelles. Accé- 
lérant les mouvements de restructuration 
et de concentration, la crise secoue forte- 
ment les nombreuses petites entreprises 
du secteur à la santé fragile. Particulière- 
ment liés à l’activité industrielle, les ser- 
vices aux entreprises subissent à la fois 
les difficultés de la conjoncture et le 
changement de comportement de leurs 
clients, qui les considèrent de pins en 
plus comme des sous-traitants industriels, 
exigeant des réductions de prix et des 
dââis auxquels elles ne sont pas toujours 
en mesure de faire face. D’autres rapa- 
trient des activités extemalisées (recrute- 
ment par exemple) pour donner dn tra- 
vail à leurs propres troupes et faire des 
économies. Certains enfin attaquent les 
créneaux des sociétés de services comme 
les constructeurs informatiques. 

De leur côté, les banques, qui souf- 
frent fortement de la récession et de la 
crise immobilière, sont aussi confrontées 
à une crise structurelle liée à révolution 
des métiers et aux mutations technologi- 
ques. Rationalisation des procédures, 
réduction des effectifs, les transforma- 
tions s’accélèrent aujourd’hui dans ce sec- 
teur comme dans d’autres. Certes, les 
volumes de licenciements ne sont guère 
comparables à ceux des entreprises indus- 
trielles, mai< certains secteurs retarde- 
raient leurs plans de licenciements pour 
ne pas aggraver la situation et éviter Pex- 
piosicm sociale. 

En outre, les services bénéficient’ 
encore d’un environnement protégé. La 
concurrence internationale est encore fai- 
ble (lire encadré) et les délocalisations 
marginales. Mais, certaines expériences 
de télétravail (comptabilité réalisée en 
Asie du Sud-Est, par exemple), et les 
délocalisations d’unités industrielles 
(autant de clients perdus) montrent que 
le vent est en train de tourner. ■ 


Créent-ils encore 
des emplois ? 

■ Beaucoup d’études tournent aujour- 
d'hui autour de cette question. Au cœur de 
la réflation : k choix du «tout technologi- 
que» qui a conduit de nombreuses entre- 
prises à remplacer l’homme par des 
m pphines et s’est traduit par une crois- 
sance excessive de la productivité an détri- 
ment de La compétitivité globale. Pour la 
commission emploi du Plan, cette logique 
« productivité» a un coût social élevé et 
n’a pas été synonyme d’amélioration de 
qualité. Par exemple, l’automatisation des 
pompes à essence dans les stations a 
entraîn é la disparition de prestations 
annexes assurées par les pompistes comme 
k lavage des pare-brise, la vérification des 
niveaux, etc. 

La création d’emplois dans tes diffé- 
rentes activités traditionnelles du tertiaire 
passerait donc par l’enrichissement du 
contenu du travail et la qualité de service 
proposé. Par exemple, aux Etats-Unis et 
au Japon, des postes qualifiés d’aides aux 
consommateurs ont été développés dans 
les grandes surfaces. Mais, compte tenu 
des choix technologiques déjà engagés et 
des impératifs concurrentiels, une concer- 
tation au sein des branches profession- 
nelles est nécessaire pour ne pas pénaliser 
tes entreprises qui franchiraient le pas de 
la création d’emplois. Le Plan préconise 
également de favoriser le développement 
de micro-entreprises (BTP, commerce, res- 
tauration, services sociaux, etc.), davan- 
tage en mesure de générer des emplois que 
les grands groupes. Reste également à 
inventer d’autres activités de services. 

Avec moins de contraintes concurren- 
tielles que 1e tertiaire traditionnel, les gise- 
ments d’emplois dans le secteur des ser- 
vices aux particuliers (garde d'enfants, 
aide à domicile des personnes âgées-.), tes 
métiers de F environnement, le tourisme- 
loisirs et la réhabilitation des quartiers 
demeurent importants, montrait un collo- 
que organisé par le ministère du travail 
en janvier dernier. 

Dans tous ces domaines, la demande 
potentielle est forte, mais efle bute à la fois 
sur l’absence d’offre formalisée et sur les 
difficultés de financement (poids des 
charges sociales), ce qui renvoie la balle ; 
dans tes mains des pouvoirs publics et des 
acteurs locaux. Ainsi, au cours de cette 
manifestation, Claude Alphandéry, prési- 
dent du Conseil national de l’insertion par 
l’activité économique, expliquait que tes 
collectivités locales n’ont guère fait jusqu’à 
présent d’efforts pour re p érer de nouveaux 
besoins par peur d’augmenter tes impôts 
Ou par préférence d’actions plus presti- 
gieuses. ■ 


Les 2/3 de l’économie 


Effectifs (*) 


Valeur ajoutée (*) 


Branches 

Agriculture 

Industrie 

Tertiaire 

• Services non marchands.-. 

• Tertiaire marchand. — 

dont : 

Commerce. ; 

Transports — . — 

T flTOmmnnietfimw.., 

Assurances et finances. 

Locations immobilières. — 

Services marchands. 

dont : 

services aux entreprises ") 

services aux particuliers. — l 

hôtels, cafés, restaurants. [ 

réparation automobile. — — J 
TOTAL (-) 


eprises 1 5,9 ^ 8,5 1 

iculiers. — l 4,6 v. 5,9 ( 

aurants. — f 2,7 f 3,6 ( 

lobifc. ) 1,9 j 1,8 J 


21847100 22204500 2 667572 6 505029 


WEn pourcentage du tocaL (“*) En millions de francs (pour la valeur Routée). 

Source : INSEE. 

COMMERCE EXTÉRIEUR : DES SIGNES DE FAIBLESSE 


Les services sont réputés pour leur 
contribution à l’équilibre des échanges 
extérieurs et leur capacité à contrebalan- 
cer le déficit chronique de notre balance 
industrielle. Mais 1e tableau est moins 
positif qu'il n’y paraît 

Certes, l'excédent commercial des 
services dans la balance des paiements 
s'est renforcé passant de 44,4 milliards à 
50.1 milliards en 1991. Mais si l’on 
inclut tes revenus de «facteurs» (en par- 
ticulier les brevets ! redevances et les 
titres), le solde positif tombe à 17, 6 
milliards après avoir atteint 23,1 mil- 
liards en 1990 et 45,5 milliar ds en 1989. 
D'autre paît, les performances des ser- 
vices eux-mêmes tiennent en grande par- 
tie aux bonnes recettes du tourisme, qui 
dégage à lui seul un excédent de SI mil- 
liards de francs. 

Si d’autres activités, comme la 
coopération technique et les grands tra- 
vaux apportent leur pierre à l’édifice, 
certains postes sont par contre structurel* 


tement déficitaires, comme les transports 
maritimes, les opérations de manuten- 
tion sur les matières premières et agri- 
coles, l’assurance. De leur côté, tes ser- 
vices aux entreprises ne participent que 
faiblement à la dynamique globale (un 
excédent de 3, 2 milliards). 

Autre motif de préoccupation : les 
déséquilibres qui pourraient naître à l'oc- 
casion de l'intematioualisation des ser- 
vices. Certes, pour le moment, ces der- 
niers restent très tricolores (10 % de 
pénétration étrangère contre 28 % dans 
l'industrie), mais l'intexnationalisation 
s'accroît rapidement sans contrepartie 
suffisante des prestataires français. Ainsi, 
dans le secteur des services aux entre- 
prises, les investissements directs étran- 
gers en France ont plus que doublé, pas- 
sant à 8,6 milliards. Or, sur la même 
période, les investissements français i 
l'étranger se sont .élevés à 3,3 milliards 
en 1991, en diminution sensible par rap- 
port à Tannée précédente. 


Ont-ils pris 

trop d'importance ? 

■ Jusqu’à présent, 2a création d’em- 
plois dans les services compensait, bon an 
mal an, tes pertes du secteur industriel La 
fin de l’épopée des services sonne 1e glas 
du mythe de la société postindustridle 
( voir encadré), fondé sur leur capacité à 
créer des emplois. Ce mythe s’effondrant, 
certains experts se demandent s’ils n’ont 
pas pris trop d’importance dans l’écono- 
mie. 

A cet égard, la commission compéti- 
tivité fran çaise du Plan montre que l'in- 
dustrie continue de jouer un rôte détermi- 
nant d gT| s la compétitivité, globale d’une 
économie: En novembre 1990, te CNPF 
un colloque consacré an nouvel 
impératif industriel rappelant qu’une part 
importante de la prospérité des services, 
notamment à forte valeur ajoutée, repose* 
sur le dy namism e des activités indus- 
trielles, en particulier de hante technolo- 
gie. Soulignant 1e poids conservé par f in- 
dustrie dans 1e PIB en T Allemagne (41 % 

«T-T 

Un produit 
industriel bien conçu 
et bien fabriqué 
nécessite un 
environnement • 
services fort en amont 
et en aval." 

Christophe Sabnon, 
secrétaire général 
du comité de liaison 
des services du CNPF. 


en 1990) et au Japon (44 %) - contre seu- 
lement 31 % chez nous, - certains voient 
môme dans cette «désindustrialisation» 
un facteur de sous-compétitivité (elle a 
également été évoquée pour les Etats-Unis 
et 2a Grande-Bretagne) et une des causes 
du chômage èrf U9t 

Mettant i'dcC^t^’Riftbrdépen- 
dance des services et de l'industrie, cer- 
tains économistes, dont Jean Gadrey, esti- 
ment toutefois que-' cette vision 
«industrialiste» de l’économie est dépas- 
sée. Ainsi, pour eux, T« environnement 
services» local est vital y compris pour tes 
décisions d’implantations industrielles. 
D’autre part, contrairement à une idée 
reçue, les services aux entreprises ne 
dépendent pas que de f industrie, puisque 
environ la moitié d’entre eux sont destinés 
au tertiaire lui-même. Enfin, les besoins 
en services restent élevés alors que la 
demande en biens industriels décline en 
valeur relative. 

Au-delà du débat de fond, les fai- 
blesses du socle industriel français sont un 
réel handicap. La France pèche historique- 
ment par son manque d’engouement pour 
les métiers manuels. Ainsi, te tissu indus- 
triel présente de dangereux trous et a bien 
du mal à se régénérer. D’autre part, notre 
balance commerciale industrielle est struc- 
turaUament d éfici t air e, alors que nos par- 
tenaires allemands et japonais affichent 
régulièrement des excédents records. Tout 
en ayant des services puissants™ ■ 

LA SOCIÉTÉ 
POSTINDUSTRIELLE : 
MYTHE OU RÉALITÉ T 

On parie de société postindustrielle 
ou de société de services, car les services 
ont dépassé l'industrie dans le produit 
intérieur brut et remploi- Mais parce 
que dans l’industrie et, a Jbrtiori les 
services, la «matière grise» a suppléé la 
force physique. Aujourd'hui, les facteurs 
de compétitivité résident rf«n< le savoir, 
l'innovation et la maîtrise des technolo- 
gies, comme l'a expliqué Al vin Toffler (1). 
Un autre célèbre chercheur américain, 
Daniel Bell, s’est intéressé aux valeurs et à 
la culture de la société post-industrielle, 
avec notamment des travaux sur la tertia- 
risation de l’emploi, n montre en particu- 
lier comment la société des services atteint 
son apogée avec la généralisation des ser- 
vices de bien-être et de formation : santé, 
éducation, environnement— 

Cependant, pour d’autres experts, la 
société postindustridle n’est qu’un mythe 
dans la mesure où l’industrie, malgré ses 
transformations, joue toujours un rfHe-dé, 
voire pour certains, prépondérant dans 
l’économie et envahit tous les secteurs y 
compris le tertiaire lui-même, qui w 
mécanise à grande vitesse. Du coup, k 
vision que les services suppléeraient F in- 
dustrie, qui avait dk-même détrôné Tagn- 
cutaire, semble trop manichéenne. 

(1) Les Nouveaux Pouvoirs, d’Àlvîn Ttf- 
fl», Fayard, 658 pages, mars 1991. 
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Financement des retraites : alerte ! 


La paupérisation des hauts fonctionnaires 


1a réforme dn système de retraite proposée 
par le gouvernement aura deux conséquences 
très graves : elle ‘accroîtra te chômage et 
étendra ta dnaUsation de la société aux retraités. 


L 


par ALAIN LtPIETZr) 


''ALLONGEMENT de la durée de la vrë humaine 
(bien plus que la stabilisation du nombre des nais- 
sances) et ta croissance du chômage (donc la baisse 
des cotisations} vient de déséquilibrer plus précoce- 
ment que prévu le financement des retraites. 

Reprenant des propositions du Livre blanc com- 
mandé par Mchet Rocard, le gouvernement actuel sai- 
sit cette urgence pour imposer précipitamment des 
solutions structurelles qui sont de la plus extrême gra- 
vité. Elles auraient pour effet d'approfondir la duafisa- 
tïon de notre société en l'étendant aux retraités et en 
accroissant le chômage. 

Le Livre blanc dont s'inspire l'actuel gouverne- 
ment propose d'abord, avec raison, de maintenir le 
système de la répartition : il évite les risques et las iné- 
galités de la capitalisation. Ce système est en outre 
extrêmement flexible : quoi qu'il arrive d'inattendu, 
l'équilibrage est possible dans Cannée même... en 
modifiant las cotisations, ce que n’avait malheureuse- 
ment pas fait le gouvernement Bérégovoy. 

Le Livre blanc s'exerce précisément è éviter la 
croissance des cotisations jusqu'en 2010. U y par- 
vient en jouant sur le nombre des bénéficiaires (par 
recul de l'âge de la retraite) et sur la diminution du 
revenu des retraités (par rapport è celui des actifs). 
Tout en maintenant le droit à la retraite à soixante ans, 
3 porte la seconde condition pour la pleins retraite de 
37,5 années à 42 années de cotisations. Pour avoir le 
droit è la pleine retraite è soixante ans, il faudra donc 
commencer è cotiser dès dix-huit ans. ce qui est 
devenu presque impossfote. 


Jesse. . . Le résultat de ces deux mesures combinées 
est gravissime. Las 157,1 miKards ôtés aux retraités 
en 2010 dégraderont considérablement leur mode 
d'insertion dans la société. Supposons une hausse 
des salaires nets de 2 % par an. Un salarié ayant 
accédé à la pleine retraite è soixante ans connaîtrait 
une chute de revenu importante et venait s'envoler 
progressivement le' salaire moyen de ses contempo- 
rains. Par rapport au cas d'indexation sur le revenu 
net, la hausse du rapport entre le salaire moyen des 
actifs et sa propre pension serait de 40 % è soixante- 
cinq ans et de.55 % à soixante-dix ans. 

Si Ton ajoute è cela que la majorité des salariés 
préfèrent prendre leur retraite è soixante ans, môme è 
taux diminué (enquête CSA), la chute des revenus lors 
du passage è la retraite risque d'être au début du pro- 
chain siècle bien plus grave qu 'aujourd'hui. Ce qui 
aboutira soit è une. généralisation des retraites com- 
plémentaires par capitalisation (mais alors pourquoi ne 
pas augmenter les cotisations?), soit à la recherche de 
«petits boulots» par les retraités. Ou, plus probable- 
ment.. è une duaSsation de la retraite, entre ceux qui 
auront pu capitaliser et les retraités mendiant un petit 


Le gel des salaires de la fonction publique 
en 1993 devrait encore aggraver le retard pris 
par Les cadres dn secteur public (professeurs, 
juges, officiers, etc.), dont les rémunérations 
réelles ont stagné depuis dix ans, par rapport 
à leurs homologues dn secteur jarre. 


L, 


par RÉMY PRUD'HOMME (*) 


r A hauts fonction publique a perdu beaucoup de 
son prestige, sans doute aussi de son efficacité, et 
peut-être même de sa moralité au cours des années 
socialistes. Cause ou effet, il y a eu paupérisation, 
c'est-â-cfire que les rémunérations des hauts fonction- 
naires ont décfiné, au moins relativement, durant cette 
période. 

L'évolution des rémunérations devrait en principe 
être facile è mesurer avec précision. En pratique, elle 
est mal connue, fl y a tant de hauts fonctionnaires, tant 
de façons de définir leur « salaire », et tant de manières 
d'en mesurer l’évolution, que l'on peqt trouver des 
données chiffrées pou- soutenir n'importe quelle thèse 
et son contraire. 


Un accroissement de l'exclusion 


La conséquence fondamentale de cette mesure 
est un arrêt de la tendance séculaire à fa réduction de 
la durée de vie active. Tout retard pris è fa sortie de la 
scolarité sa traduira par un retard identique au passage 
è fa retraite. La «réduction de fa vie active parles deux 
bouts», qui fin un facteur essentiel de la réduction du 
chômage, se trouve ainsi bloquée. A situation 
macroéconomique constante, chaque « non-sortant » 
du travail sera instantanément compensé par un 
«non-entrant», c'est-à-dre par un chômeur qui le res- 
tera ou un jeune sorti de fa scolarité qui le deviendra. 
Cette mesure enttânara un gonflamem du chômage 
de quelque deux mUfions de têtes. Et un chômeur, sur- 
tout précaire. es! moins indemnisé qu'un retraite 

Au prix d’un accroissement substantiel de ('exclu- 
sion, cette mesure économiserait quelque 48 mil- 
liards... aux caisses de retraite. Elle ferait sans doute 
exploser l’UNEDIC, mais le Livre blanc n’èntre pas 
dans ces considérations, il lui reste quelque 140 mil- 
fiards è trouver pour équifibrer les régimes de retraites 
en 2010. D obtient l'essentiel.. . par fa baisse du revenu 
des retraités : d'une part, en calculant les droits sur la 
base des vingt-cinq m affleures années (économie : 
31,1 milliards) ; d'autre part, en indexant les retraites 
sur tes prix (économie : 126,1 mflJîards). 

Ces deux mesures, cumulées, résolvent 85 % du 
problème du financement des retraites, et la seconde, 
à elfe seule, 68 % I fl aurait été plakfabla de passer d 
l’indexation sur te salaire net : les retraites auraient 
alors très logiquement évolué comme le pouvoir 
d'achat des salariés actifs. Mais l'Indexation sur le 
salaire net n'économiserait que 39,4 milliards. H fau- 
drait alors relever de 3,6 points la cotisation vieil-. 



période, ou, pour être précis, 2,5 % de plus que fa 
rémunération de 1981. Si l’on prend en compte la fait 
qu’au cours de fa période considérée le poids de 
l'impôt sur le revenu s’est alourdi, le niveau de vie de 
ce haut fonctionnaire a è peu près certainement reculé. 
Ces chiffres ne sont pas discutables. Mais sont-ils 
significatifs? Cette très médiocre performance s'expli- 
que-t-elle par te fait que notre fonctionnaire n'a pas été 
bon (ou pas jugé bon) durant cette période? Nulle- 
ment. Les commissions nationales qui évaluent les 
en seyants l'ont au contraire trouvé exceSent : c'est 
ce que marque son accession à b fin de cette période 
à l'échelon le plus élevé de fa classe la plus élevée, uns. 
promotion qui n’est réservée qu'à un tout petit nombre' 
de professeurs ; c'est ce que marque aussi le fait qu'B a 
bénéficié d'une prime. Aurait-3 découvert la lune 
durant cette période, la stagnation de sa rémunération 
n’en aurait pas été moins marquée. 

Cette stagnation contraste avec l'évolution des 
rônnnérations de l'ensemble des Français. L’évolution 
des salaires des cadres du sécteur privé a été liés 
contrastée ; mais tout ce qu'on an sait suggère une 
augmentation moyenne de près de 30 % sur ta même 
période. Puisque notre professeur a, dans son 
domaine, particulièrement bien réussi, ? faudrait com- 
parer l’évolution de sa rémunération avec celle de 
cadres qui ont particulièrement bien réussi au cours de 
la même période. La différence serait encore plus 
impressionnante. 


Un changement de classe sociale 


MCOLAS GULBERT 


boulot. Ainsi donc, la Livre blanc, dont le gouverne- 
ment Balladur s’apprête è suivre les recommanda- 
tions, nous engage vers un accroissement spectacu- 
laire des inégalités et des tensions sociales- Une autre 
solution, il est vrai, demande un certain courage. Il 
s'agît an effet d'expliquer aux Français que, si leur 
duree de vie augmente tandis que leur durée d'activité 
diminue, il est logique qu'ils soustraient progressive- 
ment, au revenu de chaque trimestre travaillé, une 
retenue croissante pour assurer leur revenu dans les 
trimestres plus nombreux où ils ne travaffleront pas. 

A l'heure où lés Français s’affirment majoritaire- 
ment prêts à une baisse du temps de travail pour faire 
reculer le chômage, cette « majorité du courage » ne 
rejoint-elle pas la rigueur de l'arithmétique? 


(*) Economiste, directeur de recherche au 
CNRS. 


Pour éclairer ce débat, on a considéré un cas parti- 
culier, celui d'un universitaire parisien qui était en 1981 
ce qu’on appelle un professeur de première classe 
(échelle-lettre C) et en 1992 professeur de classe 
exceptionnelle (échelle-lettre E). Sa rémunération com- 
porte te salaire proprement dit, ainsi que toutes les 
indemnités, primes et compléments pour heures com- 
plémentaires servis par l'université au cours de l'an- 
née. Les chiffres analysés intègrent évidemment les 
effets des glissements indiciaires (ancienneté) et des 
promotions. 

Après correction de ta hausse des prix, la rému- 
nération de notre professeur a décliné d'une façon 
constante de 1981 à 1987. Entre ces deux dates, fa 
perte de pouvoir d’achat a été de près de 13 %. Il faut 
attendre 1990 pour voir, à la suit» de promotions et 
surtout de l'introduction de primes, sa rémunération 
augmenter, et atteindre le niveau du début de le 


Plus généralement, l'évolution de la consomma- 
tion réefle par habitant des Français au cours de 1a 
période 1981-1992 a été, d'après les comptas de fa 
nation, d'environ 22 %. Et la consommation a aug- 
menté moins vite que les revenus, du fait (te l'augmen- 
tation de la fiscalité personnels, et de ('épargne. Ce 
progrès concerne l'ensemble des Français. Le procès 
pour une cohorte donnée (les Fianças qui avaient qua- 
rante ans en 1981, par exemple) a évidemment été 
plus rapide. Et c'est bien entendu ce progrès-là qui 
devrait être comparé à {'évolution des revenus de 
notre haut-fonctionnaire. Alternativement, on peut 
comparer cette évolution de + 22 % avec l'évolution 
de la valeur réefle du point d'indice, unité de base de fa 
rémunération des fonctionnaires. La valeur de ce point 
a diminué de 7 % entre janvier 1981 et janvier 1993. 

Ces données montrent que les professeurs d'uni- 
versité ont été beaucoup plus mal traités que l'ensem- 
ble des autres catégories sociales au cours des années 
80. Si on nous expliquait que tes fonctions de 
recherche et d'enseignement ont perdu de leur impor- 
tance et de leur utilité, un toi contraste se compren- 
drait. Mais tout le monde dt exactemeaUe contraire. 
L'hypothèse selon fa quête les professeurs d’université 
ôtaient anormalement bien payés en 1981 ne semble 
pas non plus très pbusWe. 

Les autres catégories de hauts fonctionnaires ont- 
elles été sensiblement mieux ou moins mal traitées? 
C'est possible, et 8 serait intéressant de te savoir. Mais 
il n'y a guère de raisons de le penser. La rémunération 
des juges, des officiers ou des ingénieurs des Ponts 
évolue comme celte des professeurs. La paupérisation 
(relative) de la haute fonction publique est donc avérée. 
25 % est un ordre de grandeur du décrochage des 
rémunérations qui a au lieu au cours de la décennie 
examinée. Un tel décrochage représente un change- 
ment de classe sociale. Les hauts fonctionnaires 
étaient des cadres supérieurs. Ils sont devenus des 
cadres moyens. 


(•) Professeur à l'université Parïs-Xll. 


Vers l'impôt régressif ? 


En choisissant de rendre la contribution sociale 
généralisée (CSG) partiellement déductible, 
le gottvernmieait créé tu système non seulement 

’’ — è maïs déséquilibré, qui revient è créer 

régressif dont la taux de prélèvement 
lorsque te revenu augmente. 



par FRANÇOIS BOURGUIGNON 
et PIERRE-ANDRÉ CHIAPPORI (•) 


l'impôt sur l'impôt' constitue le summum de l'abo- 
mination. Pourtant, 3 s'agit surtout d’un problème 
de vocabulaire. 

Prenons un ménage dont le taux marginal 
d'imposition est de 20 %. Un prélèvement non 
déductible de 1 % est exactement équivalent, 
pour lui, à un prélèvement déductible de 1 ,25 % ; 
on voit mai pourquoi te premier serait inaccepta- 
ble et pas le second I 


_ N n'accusera certainement pas le gouver- 
nement d'avoir succombé è l'attrait de te simpli- 
cité. La nouvelle CSG, au taux d a 2,4 %. sa 
décompose en une part déductible de 1,3 % et 
une part non déductible l'(« ancienne » CSG) de 
1,1 % ; (a déduction sur la première part étant 
cependant limitée è un plafond, lui-même dépen- 
dant du statut matrimonial du foyer fiscal. 

Pourquoi rendre la CSG déductible? Pour évi- 
ter l'« impôt sur l'impôt», entend-on parfois. 
Apparemment, l'impôt ôtant par nature haïssable. 


Une tendance claire 
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La différence est ailleurs ; elle est dans la 
façon dont l'effort demandé est réparti sur l'en- 
semble des ménages. Une CSG non déductible a 
l'avantage de la neutralité : le prélèvement frappe 
tous les ménages au même taux. La déductibilité 
introduit au contraire une asymétrie. Si le prélève- 
ment est déduit de mes revenus, mon impôt en 
sera diminué à concurrence de mon taux marginal 
d'imposition. Or ce dernier est élevé pour les 
ménages aisés, faible ou nul pour les pauvres. Au 
total, l'effort demandé sera, en proportion du 
revenu, supérieur pour tes seconds. D'où l'intro- 
duction du plafond de déductibilité. 

Le graphique ci-conue monue comment le 
supplément de prélèvement (exprimé en pourcen- 
tage) varia avec le revenu brut. La profil est irré- 
gulier,, reflétant à la fois les bizarreries du sys- 
tème français d'impôt sur le revenu et l'effet du 
plafond de déductibilité. Mais la tendance est 
claire : le taux de prélèvement est décroissant, au 
moins sur une 2 one de revenus qui regroupe les 
neuf dixièmes de la population. En termes techni- 
ques, lé nouvel impôt est régressif : il demande 
proportionnellement plus aux moins riches. Est-ce 
réellement un progrès? Plutôt que de multiplier de 
tels expédients, ne vaudrait-il pas mieux affronter 
enfin l'indispensable réforme de l’impôt sur le 
revenu ? 


{•) Respectivement directeur d'études è 
l'EHBSS et directeur de recherche eu CNRS, 
laboratoire DELTA. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La Caisse Française de 
Développement 

émet un emprunt gg|anti par l'Etat. 


ki 

* 


Emprunt 7 , 50 %, 


mai 



Montant : F 1 .500.000.000. 

Prix de souscription : 100,02 %, soit 
F 5.001 par obligation. 

Date de jouissance ; le 26 mai 1 993. 
Dcrie de règlement : le 2â mai 1 993. 
Durée ; 1 5 ans. 


chaque année et pour la première Fois 
le 26 mai 1994. 


intérêt annuel : 7,50 %, soif F 375 par 
obligation payable le 26 mai de 


Taux de rendement actuariel au 
règlement : 7,50 %. 

Amortissement normal : au pair, in fine, 
le 26 mai 2008. 

Amortissement anticipé : possible par 
rachat en Bourse, OPA et OPE. 

Cotation : les obligations feront l'objet 
d'une demande d'admission à la Cote 
Officielle (Bourse de Paris). 


Une note d'opération fnia COB n” 93-213 du 7 mal 1993) 
os* mue grahritomonl à la disparition eh p oWre au tUgo de 
la Caitoe fnnçaite de DAvalappament, CM du Salira. 
35-37, nre Beissy-d'Anglas. 7500 B PARIS, ai auprès de* 
UabRiiemeat* chargé* du paiement. AAIO du 12 mal 1993. 
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L A haisa» rapide des taux d'intérêt à court terme qui a pu être opérée 
par la Banque de France, une fois apaisées les tensions préélectorales 
sur le franc, a surpris les plus optimistes analystes. Bien que rendue plus 
aisée par le «coup de pouce» de la Bundesbank du 22 avril (date & 
laquelle la banque centrale allemande abaissait d'un demi-point son taux 
Lombard), c'est surtout grâce à une amélioration de la position monétaire 
française qu'ont pu être obtenus ces mouvements récents. 

Les écarts de taux d’intérêt entre la France et P Allemagne, assimila- 
blés à la prime qu'un prêteur étranger exige pour se couvrir des risques de 
dépréciation du franc par rapport au marie, sont aujourd’hui d’environ 
1/4 de point & court terme au lieu de plus de 3 points durant les premiers 


D 0 N J 0 K CT II R E 


INDICATEUR : Les taux d'intérêt 


Faire plus 


mois de l’année, tandis qu’à long terme (dix ans) cette prime est infé- 
rieure & un 1/2 point. 

Le rétrécissement des écarts entre les taux à court et long terme, qui 
illustre le retour progressif à une situation normale de la hiérarchie des 
taux d’intérêt (situation dans laquelle le niveau des taux longs est supé- 


rieur à celui des taux courts), témoigne de même de la dispannon des 
distoreions monétaires caractéristiques d’une monnaie attaquée. 

Le contexte financier français s’est donc notablement ameuore en 
l’espace de quelque cinq semaines. Pour autant, avec une i mflaUon de 
2 7 % Tan en mars, au lieu de 4,4 % ai Italie, 4,2 % en /Ulemagne, 3,5 % 
au Royaume-Uni, 3,1 % aux Etats-Unis, les taux d'intérêt réels fiançais 
(respectivement 6,5 % et 5 % à court et long tenne) demeurent parau les 
plus élevés des grands pays industrialisés. Des baisses supplémentaires de 
taux nominaux seraient donc encore nécessaires pour observer en France 
une amélioration comparable à ce qui s’est pratiqué chez ses pr incipaux 
partenaires, exception faite de l’Italie, au cours -des mois passés. 
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En colonnes : les taux à court terme, à trois mois sur le marché des eurodevises (CT). En courbes, les taux des emprunts d*Etat & long terme (LT). Sources nationales. 


L'ÉCONOMIE MONDIALE 

L’Europe seule en récession 


L ES pays développés anglo- 
phones, Etats-Unis, Royaume- 
Uni, Canada, Australie, Nouvelle- 
Zélande, qui avaient tous traversé 
une franche récession au début 
des années 90, ont maintenant 
tous rejoint une pente de crois- 
sance positive. Les reprises sont 
quelquefois encore freinées par 
une résorption incomplète des 
excès d'endettement de la décen- 
nie antérieure, mais elles parais- 
sent suffisamment robustes pour 
se poursuivre tout au long de 
1993. 

Aux Etats-Unis, l'estimation 
préliminaire de la croissance au 
1 er trimestre 1993 ressort à 1,8 % 
en rythme annuel, contre 3,4 % et 
4,7 % aux troisième et quatrième 
trimestres de 1992. Le ralentisse- 
ment, largement anticipé tant il 
était clair que les performances 
précédentes étaient incompatibles 
avec le potentiel limité de l’éco- 
nomie américaine, a cependant 
été accentué par des conditions 
climatiques particulièrement défa- 
vorables en mars sur la côte Est. 
Comme l’avaient été il y a deux 
mois les inquiétudes sur l’infla- 
tion, celles sur la pérennité de la 
reprise semblent aujourd’hui 
excessives : la croissance devrait 
se poursuivre aux Etats-Unis, mal- 
gré la récession européenne, la 
reconstitution nécessaire de 
l’épargne des ménages, et la réduc- 
tion engagée de la production 
d'armement. En moyenne 
annuelle pour 1993, un taux voi- 
sin de 3 % est toujours envisagé. 

Après une longue période de 
quasi-stagnation, des frémisse- 
ments ont été enregistrés au Japon 
depuis le début de l'année. Le plus 
spectaculaire a été l’augmentation 
de l'indice de la production indus- 
trielle de 2,1 % en février, suivie 
par une hausse de 0,5 % en mars. 
La Bourse en a été suffisamment 
impressionnée pour remonter sen- 
siblement. Même si les ajuste- 
ments de stocks et d'investisse- 
ment ne sont pas encore terminés 
et malgré la montée du yen, l’acti- 
vité économique devrait progressi- 
vement s’améliorer au cours de 
l’année 1993, soutenue par les 
plans de relance successifs. 

Beaucoup de pays en déve- 
loppement connaissent une 
période de développement excep- 
tionnellement favorable, même si 
d’autres continuent de régresser. 
Le FMI a récemment évalué à 
t 6,1 % le taux de croissance 
moyen de l'activité économique 
en 1992 dans l'ensemble des pays 
en développement, rythme 
inconnu depuis (dus de dix ans. 11 
est d’autant plus significatif qu'il a 
été enregistré après une année 
1991 déjà favorable, et alors que 
tout annonce une poursuite de 
cette croissance élevée en 1993. 
Mis à part le Mpyen-Orient, qui a 
bénéficié du soutien transitoire lié 
aux retombées diverses de la crise 
du Golfe, les bonnes performances 
de nombreux pays en développe- 
ment découlent d'évolutions struc- 
turelles favorables : politiques éco- 
nomiques continues et 
responsables, meilleure insertion 
dans l'économie mondiale, détente 


des contraintes sur les balances 
des paiements. C’est donc princi- 
palement en Europe, i l’Est et à 
TOuest, que se concentrent les dif- 
ficultés de la période présente. 

En Allemagne, et particulière- 
ment dans les anciens Lânder, le 
climat économique se trouve très 
dégradé. Même s’ils ne sont plus 
aussi violemment orientés i la 
baisse, les demiere indicateurs dis- 
ponibles ne font apparaître aucun 
signe d'amélioration. La produc- 
tion industrielle a encore (Aidé de 
3,7 % entre le quatrième trimestre 
de 1992 et le premier trimestre de 
1993. L’investissement en équipe- 
ments et la consommation des 
ménages en biens durables conti- 
nuent de .baisser. Dans les nou- 
veaux Lânder, le climat des 
affaires se dégrade, et les chefs 
d’entreprise révisent à la baisse 
leurs perspectives de production. 

La récession a frappé la 
France tardivement, à l’automne 
1992. Elle s'est poursuivie depuis : 
malgré des revenus relativement 
élevés, tant les entrepr i ses que tes 
ménages gardent un comporte- 
ment de dépense restrictif. Quant 
au commerce extérieur, il pâtit de 
la médiocrité des débouchés euro- 
péens et de rannnlation de l'avan- 
tage de compétitivité des exporta- 
teurs français. L’engagement 
envers le franc, solennellement 
réaffirmé par te nouveau gouver- 
nement, a permis un retour à la 
normale très rapide sur les mar- 
chés financiers : les taux d’intérêt 
français à 3 mois ont rejoint les 
taux allemands correspondants. A 
la mi-mai, cela n'avait cependant 
pas été suffisant pour engager une 
dynamique favorable des anticipa- 
tions des entreprises et des 
ménages. 

En fait, c'est bien l'économie 
européenne dans son ensemble 
qui se trouve engluée dans la 
récession. Cette situation trouve 
principalement sa source dans le 
niveau excessif des taux d'intérêt, 
particulièrement pénalisant dans 
un contexte oh de nombreux 
acteurs s’estiment trop endettés, a 
dans la surévaluation qui en 
résulte pour les monnaies euro- 
péennes. Les conditions d'une 
forte détente de b politique moné- 
taire allemande se sont progressi- 
vement mises en place et la Bun- 
desbank paraît désormais 
incorporer à son diagnostic l’in- 
fluence de la récession sur l'infla- 
tion future. Les taux allemands 
ont déjà sensiblement baissé, mais 
Ds restent encore élevés. Pour évi- 
ter que la récession ne devienne 
trop sévère, les conditions sont 
claires: tes taux allemands à court 
terme devraient poursuivre leur 
baisse jusqu'à s'annuler en termes 
réels, te dollar et 1e yen devraient 
s'apprécier par rapport aux mon- 
naies européennes. Reste à savoir 
si ces mouvements s’avéreront 
possibles dans le contexte alle- 
mand actuel, marqué par les défi- 
cits. des tensions inflationnistes et 
la vigilance de la Bundesbank. 

Jean-Michel Charpin 
Directeur des études 
économiques de la BNP 
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POLITIQUE MONÉTAIRE 

L’essor des changes 


L A Banque des règlements inter- 
nationaux (BRI) vient de 
publier tes résultats complets de 
son enquête d’avril 1992 sur les 
marchés des changes. Le montant 
des transactions y ressort à 
S80 milliards de dollars par jour. 
Par rapport à avril 1989, date de la 
précédente enquête, la progression 
atteint 42 %, soit un taux de crois- 
sance annuel moyen de 12 %. A 
titre de comparaison, il peut être 
utile d’indiquer que. pour l’ensem- 
ble des marchandises et des ser- 
vices. le commerce interna tianai a 
atteint en 1992, d’après te secréta- 
riat du GATT, 4 660 milliards de 
dollars. De plus, aussi considérable 
que soit déjà leur niveau, les tran- 
sactions sur les marchés des 
changes continuent de se dévelop- 
per beaucoup pins rapidement que 
l’activité économique ou les 
échanges commerciaux. 

Le dollar reste la monnaie 
dominante, mais sa position s’ef- 
frite : il intervient encore dans 
82 % des transactions, contre 90 % 
en 1989. La devise qui monte, c’est 
clairement te mark. 11 intervient 
maintenant dam 40 % des transac- 
tions, à comparer à seulement 
27 % en 1989. Le franc français 
pèse peu. avec seulement 4 % du 
total. Ces transactions comptent 
àmoltanément les devises achetées 
et vendues, ce qui fait que le total 
atteint 200 %. Les cinq parités tes 
pins traitées font intervenir le dol- 
lar <Tun côté de la transaction. 

L’enquête confirme la place 
é minen te de Londres qui arrive en 
fête, et de loin, avec 27 % des tran- 
sactions. Miteux, elle augmente son 


avance : Londres a gagné 3 points 
en trois ans, alors que tes places 
américaines stagnent à 17 % et que 
Tokyo régresse à 11 %. Quant à la 
place de Paris, eSe ne compte que 
pour 3% des transactions, comme 
en 1989. 

Les atouts de la place finan- 
cière de Londres sont nombreux : 
une tradition plus que centenaire, 
un niveau exceptionnel de compé- 
tence et de savoir-faire, une sécu- 
rité financière remarquable, certi- 
fiée par l’histoire, la dispositkm de 
la la n gue internationale^ Mais il 
est clair que Londres tire bénéfice 
aussi de la géographie, plus préci- 
sément de son appartenance & te 
même tranche horaire que f ensem- 
ble des pays européens. Dans ce 
marché des monnaies qui fonc- 
tionne en continu, la concurrence 
n’est véritablement totale qu’entre 
places financières appartenant à la 
même tranche horaire. La force de 
Londres, c’est donc aussi d’être 
adossée à l'Europe, premier ensem- 
ble économique et commercial du 
monde. Dans ces conditions, tes 
véritables concurrents de la City 
sont moins Wall Street ou Tokyo 
que Francfort et Paris. 

Lorsque les Britanniques se 
prononceras sur te traité de Maas- 
tricht, lorsque, le moment veau, ils 
décideront de se rapprocher ou de 
s'écarter des pays du continent en 
matière monétaire, ils devrait 
prendre en compte les consé- 
quences considérables de leurs 
choix sur 1e rôle de la place finan- 
cière de Londres. 

J--M. Ch. 


SECTEUR • L’horlogerie 

Effondrement des prix 


C E pourrait être on dicton hor- 
loger : «Qui fait une bonne 
folie, fiât un bon second semestre!» 
Or, réunis fin avril i Bâle pour leur 
grand rendez-vous annuel, les pro- 
fessionnels de l’horlogerie mondiale 
ont fait une foire «très moyenne , 
pas meilleure que celle de l’an der- 
nier», assure Marcel Riëme, prési- 
dent de la Chambre française de 
l'horlogerie et des mkxotedmiques. 
1993 ^annonce doue sous de som- 
bres auspices, quand 1992 déjà, 
après 1991, avait été une année 
noira 

L’an dernier, pourtant, la pro- 
duction horlogère mondiale a pro- 
gressé en volume d’environ 6 %, 
dépassant tes 850 milli ons de mon- 
tres et mouvements. Une produc- 
tion représentant, selon la Fédéra- 
tion de l’industrie horlogère 
helvétique, un chiffre d’affaires de 
14,6 milliards de francs suisses (54 
milliards de francs), dont 54,7 % 
pour la Suisse (145 millions de 
pièces à forte valeur ajoutée), 
22,1 % pour le Japon (37 3 millions 
de pi&ces) et 8,4 % pour Hongkong 
(175 minions de pièces). La France 
arrive knn, très loin, derrière, avec 
seulement 14*2 millions de montres 
produites. 

Mais cette augmentation des 
volumes a été contrariée par la 
baisse des prix. La guerre meur- 
trière lancée par te groupe nippon 
Citizen en 1989 s’est avivée encore 
l'an dernier, avec la mollesse de la 
consommation dans tes pays déve- 
loppés, r Amérique du Nord (23 % 
de la demande mondiale de mon- 
tres), l'Europe de TOuest (25 %) et 
le Japon (7 %} représentant à eux 
trois, plus de la moitié du marché 
mondiaL «Je n'ai pas le souvenir 
d’une telle chute», remarque Emile 
Péquignet, fondateur de la marque 
française du même nom et dans le 
métier depuis l’âge de seize ans. 

A l'exception de Hongkong, 
dont les exportations de montres 
bon marché ont augmenté de 11 % 
en 1992 (36,6 milliards de dollars 
de Hongkong), tous tes grands pays 
horlogère ont subi le même retour- 
nement. Ainsi, la production de 
montres et de mouvements a bien 
augmenté de 2 % au Japon, l’an 
dentier, mais, en valeur, 1e recul a 
confiné à l'effondrement : - 17%. 


Le groupe nippon Citizen, qui pèse 
à lui seul un bon cinquième die la 
production mondiale, en est une 
bonne illustration : la forte hausse 
de sa production f+ 7 %, 178 mil- 
lions de pièces) n’a pas pu 
empêcher un recul de son chiffre 
d'affaires de 5 % à 1 1 5,2 milliards 
de yens (5,5 mUHards de francs)» 

Avec une hausse de 7,5 % en 
valeur de ses exportations Tau der- 
nier — pour un chiffr é d'affaires glo- 
bal de 8 milliards de francs suisses 
(30 milliards de francs,) -■ l’indus- 
trie helvétique, forte de ses 575 
entreprises et de ses 33 000 
employés, a mieux tiré son épingle 
du jeu. Mais die n’à pu empêcher, 
malgré la renommée mtiveisdte de 
ses Roi ex. Oméga et autres Lon- 
gea es, une baisse sensible du prix 
moyen des montrés exportées 
(tombé de 184 francs suisses en 
1991 à 160 Tan dentier). Le recul 
du marché américain a «ms doute 
pesé lourd. 

Cette guerre des prix et cette 
atonie du marché, Tindustrie fran- 
çaise tes a subies de plein fouet. 
Faute de marques internationales. 
Faute (Tune puissance industrielle à 
la dimension de ses rivales. A 
2,8 milliards de francs, le chiffre 
d'affaires de la profession a régressé 
de 3 %, malgré la bonne tome des- 
bracelets (444 millions de' francs de 
chiffre d’affaires, + 24 %). Les 
ventes des fabricants de montres, 
eu revanche, ont fortement 
régressé, dépassant à peine le mil- 
liard de francs (- 16,7 %). «Et la 
situation s’est encore dégradée au 
premier semestre 1993», assure 
Marcel Rièrac. 

Aux difficultés mondiales sont 
en effet venues s’en ajouter d’au- 
tres. Plus spécifiques. L’absence de 
marques fortes, mais aussi 1e choix 
fait par Tindustrie française, fl y a 
plusieurs azurées, de se spécialiser 
dans le milieu de gamme, te plus 
concurrencé par l’industrie japo- 
naise. Signe de ce mauvais position- 
nement : à l’exception de Lan vin, 
toutes les griffes françaises de haute 
couture ont choisi la Suisse pour 
leurs licences. Nos petites et 
moyennes entreprises manquent de 
locomotives. 
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